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LE MARQUIS DE LA CHÉTARDIE 



AM^SSâDEUR 



1749-1752 



La France et la Grande-Bretagne s'étant mises d*accord pour confier 
aux Puissances, représentées en un congrès, le soin de conclure 
une paix générale, des conférences s'ouvrirent à Aix-la-Chapelle 
(24 avril 1748). Elles aboutirent aux traités signés, quelques mois 
plus tard, dans cette même ville (18-23 octobre). Ces accords mirent 
fin à la guerre de la succession d'Autriche. 

La paix d'Aix-la-Chapelle apporta de notables changements en 
Italie. Charles-Emmanuel conserva la plupart des avantages territo- 
riaux que lui avait concédés le traité de Worms*. Don Carlos garda 
la Sicile et Naples. Don Philippe obtint les duchés de Parme, de Plai- 
sance et de Guastalla. Deux conventions signées à Nice, le 4 décembre 
1748 et le 21 janvier 1749, achevèrent de régler les détails d'exécu- 
tion des stipulations du traité d'Aix-la-Chapelle relatives à l'Italie. 

Par suite du rétablissement de la paix, la cour de Versailles se 
trouva amenée à renouer des relations diplomatiques avec le roi de 
Sardaigne. Le marquis de la Chétardie', qui avait rempli d'impor- 

1. Le traité d'Aix-la-Chapelle (article 12) confirma en faveur du roi de Sardaigne 
la possession de tout ce dont il jouissait anciennement et nouvellement et particu- 
lièrement l'acquisition qu'il avait faite par suite du traité de Worms, du Vigevanasque, 
d'une partie du Pavesan et du comté d'Anghiera. Mais Tarticle du traité d'Aix-la- 
Chapelle qui confirma cette cession, n'assura pas à Charles-Emmanuel la partie 
du Plaisantin qui lui avait été concédée en 1743, ni le marquisat de Final. Ce pre- 
mier territoire fut abandonné par les traités de 1748 à l'Infant Don Philippe, et 
Final resta aux Génois, ses légitimes possesseurs. 

2. Joachim-Jacques Trotti, marquis de la Chétardip (1705-1758), lieutenant au 
régiment du Roi, le 15 juin 172t, ministre en Prusse de 1731 à 1739, colonel du 
régiment de Tournaisis le 10 mars 1734, ambassadeur en Russie de 1739 à 1742, 
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2 LE MARQUIS DE LA CHÉTARDIE, 1749-1754. 

tantes missions en Prusse et en Russie, fut désigné au mois d'avril 
1749 pour l'ambassade de Turin. 

« La Chétardie nous ofifre, en les exagérant, les principaux traits 
« du Français mondain au xyiii** siècle. Tantôt officier, tantôt diplo- 
« mate, et avant tout homme de cour, il se faisait remarquer en 
« quelque lieu qu'il se trouvât. Passionné pour la société, où sa 
« bonne mine et sa galanterie lui attirèrent de nombreux succès, il 
(( y comptait autant d'amis que d'ennemis, devait les uns à sa bonne 
« grâce et au charme de sa personne, les autres à son humeur 
« mobile et emportée. Doué d'une intelligence prompte et déliée, d'un 
« esprit vif et d'un jugement faux, frivole, aventureux, sûr de lui, 
« bouillant, irréfléchi, il sacrifiait tout au désir de briller et de jouer 
« un rôle, se lançait dans les plus téméraires entreprises sans en 
« prévoir la suite, et perdait par son étourderie le fruit de son 
« adresse. Avec cela hautain, jaloux de son rang, attaché à ses préro- 
<( gatives de gentilhomme et d'ambassadeur, obstiné sur tout ce qui 
« concernait le cérémonial, il traitait les futilités avec sérieux et les 
« affaires avec légèreté. Où il se montra passé maître, ce fut dans 
« l'art de se ruiner en grand seigneur. De bonne heure les exemples 
<( de dissipation fastueuse ne lui avaient pas manqué. Sa mère, 
« femme à la mode sous Louis XIV, avait épousé en secondes noces 
« un gentilhomme bavarois, M. de Monasterol, qui, après avoir 
« occupé par ses désordres et sa prodigalité la cour de Versailles et 
« celle de Munich, se fit sauter la cervelle, quand il ne lui resta rien. 
« A si bonne école, la Chétardie prit le goût et la science du luxe. 
« Dans les cours où il était accrédité, il fit admirer sa magnificence ; 
« on citait ses équipages, ses habits, la beauté de ses réceptions, la 
« tenue de sa livrée. Il eût pu donner aux étrangers des leçons d'éti- 
« <ïuette hautaine et d'élégance raffinée ; malheureusement sa poii- 
« tique ressemblait trop souvent à une intrigue de salon, et il eut 
« plus d'une fois à s'en repentir'. » 

L'objet principal de la mission de la Chétardie à Turin était de 
travailler au maintien de la paix en Italie sur les bases établies par 
le traité d'Aix-la-Chapelle. Il devait, s'il était possible, s'assurer dans 
ce but le concours du roi de Sardaigne. 

brigadier le 1*' janvier 1740, de nouveau ambassadeur en Russie en 1742 et 1743. 
Nommé maréchal de camp en 1745, il fit les campagnes de 1745, 1746 et 1747 en 
Italie et en Provence ; lieutenant général par brevet du 10 mai 1748, il fut désigné, 
au mois d'avril 1749, pour Tambassade auprès du roi de Sardaigne. Il arriva à 
Turin le 18 novembre suivant, et en revint au mois d'octobre 4752. Gouverneur de 
Fort-Louis, le 8 août 1751, puis employé à Tarmée d'Allemagne sous le prince de 
Soubise, il combattit à Rosbach et mourut à Hanau le !«' janvier 1758. Cf. Recueil 
des Instructions aux ambassadeurs en Russie^ par M. A. Rambaud, t. I, p. 339 et 
409, et Chronologie militaire de Pinard. 

J. Cf. Louis Xy et Elisabeth de Russie, par M. A. Vandal, p. 115. 
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Les instructions suivantes lui furent données au moment de son 
départ pour Turin. 

Le marquis de Puisieux était alors ministre des Affaires Étran- 
gères . 



MKMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRL-CTION AU SIEUR MARQUIS DE LA CHÉ- 
TARDIE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, ALLANT A TURIN 
EN QUALITÉ D AMBASSADEUR DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU ROI DE 
^ARDAIGNE. 

Afl*. Etr., Mém. et doc, Fonds divers, Sardaigne, vol. XIX, fol. 167. 

Fontainebleau, le 6 novembre 1749. 

Si Ton avoit pu ignorer combien la position des Etals du 
Roi de Sardaigne rend son alliance nécessaire aux Cours de 
France et d'Espagne lorsqu'elles entreprennent d'attaquer les 
pays que la Cour de Vienne possède en Italie, la dernière 
guerre n'a dû laisser aucun doute ù cet égard, et c'est aujour- 
d'hui une vérité à peu près démontrée, que ce seroit vouloir 
s'exposer de nouveau aux plus énormes dépenses et aux plus 
grands dangers, que de prétendre désormais faire passer de 
France en Italie, des armées par terre, sans le concours ou du 
moins sans le consentement de ce Prince. Quelque déterminé 
que soit le Roi à ne rien négliger pour perpétuer, pendant tout 
le cours de son règne, la paix qu'il a si généreusement rendue 
à l'Europe, il peut cependant arriver des circonstances et des 
événements qui le forceroient malgré lui à prendre part dans 
une guerre dont l'Italie seroit le théâtre. Les principes d'une 
politique sage et d'une prévoyance éclairée, l'obligeant par con- 
séquent de porter ses vues sur l'avenir et particulièrement sur 
des pays gouvernés par deux Princes de son sang, auxquels il 
en a garanti la possession. Sa Majesté sent de quelle impor- 
tance il seroit pour le repos et pour la sûreté non seulement 
dos deux Infants, mais de toute l'Italie que le Roi de Sardaigne 
voulût entrer dans les sentiments du Roi, et prendre avec 
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Sa Majesté et avec le Roi d'Espagne des mesures communes 
relativement à cette partie de l'Europe. 

Tel sera l'objet principal des négociations de l'ambassadeur 
du Roi à Turin, et Sa Majesté en confie le soin au sieur mar- 
quis de la Chétardie, qui lui a déjà donné, en plusieurs occa- 
sions, des preuves de ses talents et de son zèle pour son ser- 
vice, et qui, par son expérience dans tout ce qui a rapport aux 
affaires générales et par les connoissances qu'il a acquises dans 
les différentes Cours où il a été employé, réunit les qualités 
nécessaires pour répondre aux vues de Sa Majesté et pour jus- 
tifier la confiance particulière dont elle veut bien Thonorer. 

L'intention du Roi n'étant pas de former avec le Roi de 
Sardaigne d'autres liaisons que celles qui pourront contribuer 
à maintenir la paix et à assurer rétablissement des Infants 
Don Carlos et Don Philippe * conformément au traité signé à 
Aix-la-Chapelle le 18 octobre 1748, et aux traités antérieurs 
qui y ont été rappelés et confirmés, Sa Majesté pense qu'une 
convention de neutralité pour l'Italie et de garantie mutuelle 
des Etats respectifs, rempliroil parfaitement le but salutaire 
qu'EUe se propose. Mais c'est sur quoi le marquis de la Ché- 
tardie ne doit faire aucune ouverture ni marquer le moindre 
empressement. Il attendra que le Roi de Sardaigne ou ses 
ministres jugent à propos de liii faire les premières propositions 
ou insinuations à cet égard, et se bornera à en rendre compte à 
Sa Majesté. Cependant, pour donner à l'ambassadeur du Roi 
des idées plus précises touchant une matière si importante, il 
est bon qu'il soit instruit de tout ce qui s'est passé sur ce sujet 
depuis le rétablissement de la paix. 

Immédiatement après Tévacuation des Etats du Roi de Sar- 
daigne par les troupes françoises et espagnoles, ce Prince 
écrivit à Sa Majesté pour lui renouveler les assurances de st 
tendre amitié, en ajoutant qu'il mettoit au premier rang des 
avantages que la paix lui procuroit, celui de trouver des occa- 
sions de donner à Sa Majesté les témoignages les plus authen- 

1. Don PhiUppe de Bourbon (1720-1765), fils de Philippe V, roi d'Espagne, et 
d Elisabeth Farnèse, créé duc de Parme et de Plaisance en 1748 ; il épousa Elisa- 
beth de France, fille de Louis XV. 
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tiques des sentiments qui conviennent aux liens du sang qui 
Tunissent à Elle. Sa Majesté ne différa pas à répondre à cette 
attention prévenante du Roi de Sardaigne, et lui marqua que 
les circonstances qui avoient interrompu pendant quelque 
temps la correspondance entre les deux cours n'avoient point 
altéré son ancienne tendresse pour lui, et qu'EUe feroit tout ce 
qui dépendroit d'Elle, pour fortifier et resserrer de plus en plus 
l'union et la bonne intelligence qui venoient d'être heureuse- 
ment rétablies. 

Tout s'est borné jusqu'à présent entre les deux Cours, à ces 
protestations réciproques mais générales ; et l'arrivée du mar- 
quis de Saint-Germain ' auprès du Roi, n'ayant encore rien 
produit de plus caractérisé sur les dispositions du Roi, son 
maître, on seroitmême dans une incertitude entière à cet égard, 
si le chevalier Ossorio ne s'étoit point expliqué avec le comte 
de Vaulgrenant, d'une manière plus précise. 

Dans la première conversation que cet ambassadeur piémon- 
tais eut peu de jours après son arrivée à Madrid avec le comte 
de Vaulgrenant, il lui dit : 

Que, se croyant autorisé à lui parler à cœur ouvert, il ne 
pouvoil lui exprimer en termes trop forts combien Tamilic du 
Roi de Sardaigne pour les Rois ses neveux étoit établie dans le 
cœur de ce Prince, de préférence h tout autre sentiment, non 
seulement parles liens du sang, mais aussi par la connoissance 
qu'il avoit de ses véritables intérêts ; 

Qu'il avoit été à portée (lui chevalier Ossorio) de se con- 
vaincre parfaitement, lors de la négociation du traité de 
Worms, de l'extrême répugnance avec laquelle ce Prince 
avoit pris des engagements contre la maison de Rourbon, et 
avec quelle prédilection il en auroit contracté avec les deux 
couronnes, si des circonstances, inutiles à rappeler, neTavoient 
entraîné nécessairement malgré lui. 

Que le Roi de Sardaigne avoit de justes sujets de plainte et 

L Joseph-Prançois-Gaëtan San-Martino, marquis de Saint-Qermain, fut ambas- 
sadeur du Roi de Sardaigne à Paris de 1749 à 1752. Après la mort du chevalier 
Ossorio, en 1763, il devint ministre des Affaires Etrangères à Turin et mourut 
peu après son entrée en fonctions. 
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de méfiance contre la cour de Vienne, et qu'il étoit bien per- 
suadé qu'il ne devoit chercher que dans une alliance avec la 
France et l'Espagne, à se procurer des sûretés pour ses posses- 
sions. 

Enfin, que les circonstances présentes étoient d'autant plus 
favorables au Roi de Sardaigne pour former de nouvelles liai- 
sons avec les deux couronnes, que le duc de Savoie alloit 
épouser une Princesse de la maison de Bourbon. 

Le chevalier Ossorio ajouta que Ton ne pouvoit, de part et 
d'autre, rien faire de plus convenable et de plus utile que de 
conclure un traité d'alliance et de garantie réciproque, ce qu'il 
croyait d'autant plus aisé à négocier que sa cour n'avoit plus 
actuellement les mômes inquiétudes à concevoir de l'ambition 
de l'Espagne par rapport à l'Italie, et que les deux couronnes 
pouvoient prendre une confiance entière dans la droiture et la 
pureté des intentions du Roi son maître. 

Il étoit naturel de s'attendre qu'après une déclaration si pré- 
cise, faite par le chevalier Ossorio, des dispositions du Roi son 
maître, ce ministre agiroit en conséquence et feroit incessam- 
ment quelques propositions ou démarches ultérieures dans la 
vue d'engager une négociation sur les principes et conformé- 
ment au système politique dont il avait parlé au comte de 
Vaulgrenant. Cependant, depuis cette première conversation, 
l'ambassadeur piémontais a évité de traiter avec celui du Roi 
celte matière et ne lui a rien laissé entrevoir qui pût confirmer 
ou affaiblir les propos qu'il lui avoit tenus sur ce sujet ; on a 
lieu de croire que la Cour de Turin a observé jusqu'à présent le 
même silence avec les ministres espagnols ; mais la circons- 
tance du mariage de l'Infante Antoinette * pourra devenir 
l'époque d'une liaison commune d'intérêts entre l'Espagne et le 
roi de Sardaigne par rapport à l'Italie. On doit supposer que ce 
Prince est trop éclairé pour ne pas sentir combien il est essen- 
tiel pour lui de s'assurer de Talliance des deux couronnes, 
alliance si naturelle en elle-même, et dans laquelle seule il peut 
trouver la sûreté et les avantages qu'il se flatteroit en vain de 

1. Marie-Antoinette-Ferdinande de Bourbon, Infante d'Espagne, épousa en 1750 
Victor-Amédée-Marie, duc de Saroie, qui devint roi de Sardaigne en 1773. 
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se procurer de la pari des cours de Vienne et de Londres. Mais, 
quels que puissent être les sentiments et les vues de ce Prince, 
on est en droit de conclure de la réserve et de Finaction dans 
laquelle ses ministres en France et en Espagne continuent de 
se renfermer, qu'il ne se croit pas dans le besoin d'entrer sans 
délai en négociation avec les rois ses neveux, et qu'il ne prend 
ni beaucoup d'ombrage, ni de vives inquiétudes des desseins 
de la cour impériale par rapport à Tltalie. C'est une raison de 
plus pour Sa Majesté, d'attendre tranquillement que le Roi de 
Sardaignc fasse les premi^res ouvertures, s'il est en effet dans 
les dispositions que le chevalier Ossorio lui a attribuées. Les 
ministres espagnols ne cessent point d'assurer au comte de 
Vaulgrenant que Sa Majesté catholique est à cet égard dans la 
même intention que le Roi, et qu'EUc lui communiquera fidè- 
lement tout ce qui pourroit lui être proposé ou insinué de la 
part de la cour de Turin. Sa Majesté, bien éloignée de regarder 
les avances faites, il y a trois mois, par le chevalier Ossorio, 
comme un titre pour en exiger de nouvelles de la part de sa 
cour, a ordonné au comte de Vaulgrenant de garder sur ce 
sujet avec ce ministre le môme silence que celui-ci affecte 
d'observer avec l'ambassadeur du Roi. 

Le marquis de la Chétardie doit se conduire à Turin suivant 
cette méthode, et ne point sortir des bornes de la circonspec- 
tion que le Roi lui prescrit à cet égard, jusqu'à ce que la cour 
de Turin lui fournisse dans la suite, par l'empressement qu'Elle 
lui témoigneroit pour se lier avec la France, les occasions de 
parler avec plus de confiance, et suivant les instructions que 
Sa Majesté feroit alors adresser à son ambassadeur. Celui-ci se 
contentera donc non seulement dans les audiences qu'il aura 
du Roi de Sardaigne, mais aussi dans sa correspondance avec 
ses ministres, de renouveler en termes généraux les assurances 
les plus fortes de la tendre amitié de Sa Majesté pour lui, et 
de l'intérêt sincère qu'Elle prendra toujours à tout ce qui 
pourra avoir rapport à la gloire et aux avantages d'un Prince 
qui lui appartient de si près et pour lequel Elle a constam- 
ment conservé une considération et une estime particulière. 
Enfin, le marquis de la Chétardie s'expliquera dans toutes les 
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occasions de façon à persuader à la cour de Turin que les pro- 
cédés singuliers qu'Elle a eus pour le Roi pendant la dernière 
guerre, et même pendant les négociations de la paix, n'ont 
laissé dans le cœur de Sa Majesté, aucune trace d'aigreur et de 
ressentiment. 

La plus essentielle attention du marquis de la Ghétardie, 
dans les premiers temps de sa résidence à Turin, devra être 
de se procurer les notions les plus exactes sur le caractère, les 
vues et le système politique du Roi de Sardaigne, sur les 
talents, les qualités et les inclinations des diiTérents ministres 
auxquels il confie Tadministration de ses affaires, sur le degré 
de faveur et de crédit qu'ils ont auprès de leur maître, sur 
le plus ou le moins de correspondance et d'intimité qu'il 
entretient avec les autres Puissances, et en particulier avec 
les cours d'Espagne, de Vienne et de Londres ; sur la façon 
dont il envisage l'établissement de l'Infant Don Philippe ; 
enfin, sur tout ce qui doit fixer l'objet de l'application de 
l'ambassadeur du Roi, dans un pays avec lequel tout commerce, 
de la part de la France, a presque été entièrement interrompu 
depuis plus de six ans. 

Il n'y a peut-être pas de cour plus constante que celle de 
Turin, à se conduire suivant des principes invariables. Les 
souverains et les ministres y changent; mais l'esprit et les 
maximes y sont toujours les mêmes. On n'y croit pas devoir 
adopter d'autre système que celui qu'on y suit depuis long- 
temps, et Ton se contente d'ajouter à ce que les prédécesseurs 
ont ébauché, et de perfectionner leurs idées et leur ouvrage. 

Placés entre la France et les États de la maison d'Autriche 
en Italie, les souverains du Piémont ont établi l'espérance de 
leur agrandissement sur les guerres qui surviendroient entre 
ces deux principales Puissances de l'Europe et sur les alliances 
qu'ils formeroient alternativement avec l'une des deux au pré- 
judice de l'autre. C'est ainsi que depuis le commencement de 
ce siècle, les ducs de Savoie ont acquis un royaume, un duché, 
une partie du Milanois, et fait des acquisitions considérables 
dans le Dauphiné et la Provence. La position du Roi de Sar- 
daigne fait qu'il est très difficile, pour ne pas dire impossible, 
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de se passer de lui, lorsqu'il est question de porter la guerre 
au delà des Alpes. Et comme les événements ont prouvé qu'il 
est le maître de faire pencher la balance en Italie du côté 
auquel il donnera la préférence, il voudra toujours se vendre 
fort cher. Mais il est trop habile pour ne pas sacrifier un inté- 
rêt douteux, quelque spécieux qu'il puisse être, à des avan- 
tages moins considérables qu'il croira pouvoir obtenir sûrement. 
La façon dont il s'est conduit dans la dernière guerre en est 
une preuve et il ne sera pas inutile d'en rappeler ici le souve- 
nir en peu de mots. 

A peine l'empereur Charles VI fut mort, que l'Espagne, 
déterminée à former des dépouilles de ce Prince, un établisse- 
ment en Italie pour l'Infant Don Philippe, entra en négociation 
avec le Roi de Sardaigne. Le Roi ne négligea rien pour con- 
courir à la conclusion du traité d'alliance entre ces deux 
Puissances, et promit son accession et de garantir Texécution 
des conditions réciproques qui seroient stipulées. Il n'étoit 
guère possible que Sa Majesté donnât à ce Prince une marque 
plus essentielle de ses sentiments pour lui, puisqu'elle n*avoit 
pour Elle même aucun avantage direct à attendre de cette 
négociation ni de la guerre qu'il s'agissoit de faire en Italie. 

Cependant la Cour de Turin exigea que le Roi intervînt 
dans le traité comme partie principale. Sa Majesté voulut bien 
enfin y consentir, et passa par-dessus toutes les considérations 
et les répugnances qui l'avoient retenue jusqu'alors. On 
n'omit rien de tout ce qui pouvoit calmer les inquiétudes du 
Roi de Sardaigne sur l'établissement en Italie d'un second 
Prince de la maison de Bourbon, et on lui offrit un partage 
assez considérable dans les conquêtes qu'on se proposoit de 
faire, pour n'avoir point à craindre une défection de sa part. 
Mais la tournure malheureuse que prirent les affaires en 
Allemagne le décida. Il avoit entamé une autre négociation 
avec les cours de Vienne et de Londres, et il la suivoit avec 
un art d'autant plus dangereux qu'il ne la dissimuloit point à 
la France et à l'Espagne, et qu'il la couvroit même vis-à-vis 
des deux couronnes du voile de la simplicité et de la confiance. 
Le traité de Worms en fut le fruit, et le Roi qui ne pouvoit 
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qu'être très sensible à un procédé qui blessoit également sa 
dignité et sa tendresse pour le Roi son oncle, renferma cepen- 
dant dans son cœur une partie du juste resssentiment qu'une 
pareille conduite mériloit de sa part, et ne perdit jamais le 
désir et Tespérance de ramener ce Prince à des principes plus 
conformes à ses véritables intérêts et aux liens du sang. Sa 
Majesté eut môme lieu de croire, à la fin de 1745, qu'EUe y 
avoit réussi. Les conquêtes des armes françoises et espagnoles 
en Italie avoient fait sentir au Roi de Sardaigne tout ce qu'il 
avoit à craindre de leurs progrès ultérieurs, et il parut vouloir 
renoncer aux engagements du traité de Worms, et en contrac- 
ter de plus avantageux pour lui avec les deux Rois ses neveux. 
Le sieur de Champeaux fut envoyé secrètement à Turin pour 
traiter cette importante affaire, et il y eut même une espèce 
de convention préliminaire signée le 26 décembre de la 
même année, et par laquelle les principaux articles qui dévoient 
faire la base du nouveau traité, furent en quelque sorte 
constatés. Il y eut aussi un traité de suspension d'armes signé 
à Paris par le comte de Maillebois et le comte de Montgardin, 
et Ton ne doutoit presque plus du parfait succès de celte 
affaire, lorsque Ion apprit que le Roi de Sardaigne, ayant 
abusé une seconde fois de la confiance du Roi, avoit surpris 
Asti et rompu la négociation. 

La paix d'Aix-la-Chapelle n'a pas entièrement répondu aux 
vues et aux prétentions qui avoient fait agir ce Prince pendant 
la guerre et déterminé sa prédilection pour les cours de 
Vienne et de Londres. La première s'est même conduite, pen- 
dant le cours des conférences, de façon à inspirer au Roi de 
Sardaigne des défiances et des inquiétudes sur les sentiments 
dans lesquels Elle pou voit être par rapport à lui, et à le mettre 
en gardé contre la mauvaise volonté qu*EIle paroissoit assez 
disposée à lui marquer. L'attention du comte de Kaunitz * à 
se plaindre à Aix-la-Chapelle, tant de vive voix que par écrit, 



i. Venceslas-Antoine, comte puis prince de Kaunitz (1711-1794), gouverneur des 
Pays-Bas en 1745, plcnipotontiaire autrichien pour le traité d'Aix-la-GhapelIe, 
ambassadeur à la cour de France en 1750, ministre d*Etat de l'impératrice Marie- 
Thérèse. 
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de ce qu'on ne laissoit subsister le traité de Worms que pour 
les seules stipulations favorables à la cour de Turin, sans 
aucun égard pour les conditions sous lesquelles la Reine de 
Hongrie avoit fait au Roi de Sardaigne le sacrifice d'une partie 
du Milanois, et l'espèce de protestation que ce ministre a faite à 
ce sujet, n'ont dû laisser aucun doute à ce Prince, que la cour de 
Vienne ne soit dans l'intention de profiter de la première occa- 
sion qu'EUe trouvera de revenir contre un article qu'EUe a paru 
regarder comme blessant également son intérêt et sa dignité. 

Dans ces circonstances, rien ne seroit plus naturel que de 
voir la Cour de Turin prendre d'avance ses précautions pour se 
mettre à l'abri du ressentiment autrichien et des événements 
qui pourroient en être la suite. Une alliance avec la France et 
l'Espagne seroit évidemment le moyen le plus sûr pour le 
Roi de Sardaigne, non seulement d'établir solidement la sûreté 
de ses possessions et de ses droits, mais de lui faciliter 
encore pour l'avenir l'exécution des vues ultérieures qu'il 
peut avoir relativement à l'Italie, si les circonstances y 
allumoient une nouvelle guerre. Il doit d'auUmt plus donner 
une préférence entière à cette alliance, que l'Espagne n'a 
plus aucune vue d'ambition dont il puisse être alarmé, et, 
quant au Roi, il peut encore moins être soupçonné d'aucun 
désir de conquête ou d'agrandissement, surtout dans cette 
partie de l'Europe. La seule Puissance dont le Roi de Sar- 
daigne ait à concevoir des sujets d'inquiétude et de crainte, 
c'est la cour de Vienne, dont le système est trop connu, pour 
qu'on puisse ignorer qu'un des plus anciens et constants objets 
de sa politique, est d'augmenter ses possessions et son autorité 
en Italie, au préjudice de tous les autres Princes qui y ont des 
établissements. 

Toutes ces considérations sont si fortes qu'elles devroient, 
ce semble, opérer nécessairement un prorapt recours de la 
Cour de Turin aux deux couronnes, et si quelque obstacle peut 
s'opposer à cette démarche de sa part, ce seront vraisemblable- 
ment les liaisons et les engagements dans lesquels le roi de 
Sardaigne pourroit entrer avec l'Angleterre, qui, se croyant 
intéressée pour ses propres avantages à soutenir ce Prince, et 
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n'ayant eu qu'à se louer de lui dans la dernière guerre, ne 
négligera rien pour le fixer dans son alliance. Il seroit extrê- 
mement important de démêler, avec quelque certitude, où les 
choses en sont à cet égard entre les deux cours. Et c'est à 
quoi le Roi prescrit au sieur marquis de la Chétardie de veiller 
avec la .plus grande attention, et de lui rendre exactement 
compte de tout ce qu'il lui sera possible de découvrir sur ce 
sujet. Mais il doit éviter avec encore plus de soin de tenir 
aucun discours ou de faire aucune démarche qui marque de 
l'empressement de la part du Roi, soit pour se lier par 
quelque traité avec le Roi de Sardaigne, soit pour indisposer 
ce Prince contre la cour de Vienne, soit enfin pour le détour- 
ner du projet qu'il aurait formé, de faire de l'Angleterre son 
principal appui, et de contracter avec cette couronne des liai- 
sons encore plus étroites. Les principes et les sentiments du 
Roi, qui sont aujourd'hui assez connus dans toute TEurope, la 
générosité et la constance avec lesquelles Sa Majesté a soutenu 
tous ses alliés pendant la dernière guerre, la modération et le 
désintéressement personnel qu'elle a marqués dans la conclu- 
sion de la paix, doivent faire rechercher son alliance par toutes 
les Puissances qui ont à cœur le repos et le bonheur publics, 
objets que le Roi se propose pour base de son gouvernement 
et de ses résolutions; et ce n'est point à Sa Majesté à faire à 
cet égard des avances qui ne conviennent ni à sa dignité ni 
aux maximes qu'Elle a adoptées pour règle de sa conduite. 

Le marquis de la Chétardie se bornera donc, dans les premiers 
temps de sa résidence à Turin, d'écouter et d'observer beau- 
coup et avec tout le discernement dont il est capable. Les 
détails dans lesquels on est entré jusqu'à présent dans ce 
mémoire, ne doivent servir que pour son information person- 
nelle, et, dès que les circonstances exigeront qu'il sorte de la 
réserve dans laquelle il se renfermera d abord, le Roi lui fera 
savoir ses intentions et envoyer ses ordres. Mais, en attendant, 
il aura vraisemblablement à traiter avec la cour de Turin deux 
affaires particulières qui intéressent le service de Sa Majesté, 
et qu'EUe désire qui puissent être incessamment terminées à 
Tamiable et à la satisfaction réciproque des deux parties. 
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L'une de ces discussions regarde un prétendu droit que les 
fermiers du Roi de Sardaigne exigent de tous les bâtiments 
français qui passent à la vue du port de Nice, en naviguant 
du couchant au levant, ou du levant au couchant. On joint ici 
sous le n^ 1, des copies de différentes pièces qui mettront le 
marquis de la Chétardie exactement au fait des raisons dont 
on se sert de part et d'autre, soit pour établir, soit pour con- 
tredire ce droit et de tout ce qui a été dit et fait jusqu'à pré- 
sent de plus important sur cette matière. 

Le Roi, par les motifs d'amitié qui le détermineront toujours 
pour ce qui peut avoir rapport au Roi de Sardaigne, a bien 
voulu consentir qu'on ne comptât point dans le nombre des 
vingt années portées dans la convention ci-jointe de 1726, celles 
pendant lesquelles ce Prince n'a point joui de l'abonnement 
stipulé par cette convention. Mais il s'agit, pour faire cesser à 
l'avenir tout sujet d'altercation, de prendre un parti définitif 
sur le fond de l'affaire. Sa Majesté est persuadée que le Roi 
son oncle apportera des dispositions équitables à Texamen 
qu'il y aura à faire pour parvenir à cette décision. Mais, si la 
Cour de Turin se refusait à un arrangement juste et conve- 
nable relativement à cet objet, le Roi ne pourroit pas se dis- 
penser, dans la suite, d'accorder à ses sujets la protection et 
les secours qu'ils ne cessent de réclamer pour les mettre à 
l'abri des inconvénients et des vexations auxquels ils se trou- 
veroient exposés par l'imposition d'un droit si singulier et 
auquel il est certain que les seuls bâtiments françois ont été 
assujettis jusqu'à présent. 

L'autre affaire particulière concerne le rétablissement d'un 
commis de la poste françoise h Turin. On joint ici sous le 
n* 2^ des copies des pièces qui traitent cette matière. Le 
sieur Quey, directeur général des postes du Roi de Sar- 
daigne, se trouvant actuellement à Paris, a déjà eu quelques 
conférences sur ce sujet avec le sieur du Parc, l'un des fer- 
miers généraux des postes du Roi, et le marquis de la Chétar- 
die sera exactement informé des suites de cette négociation, et 
recevra les ordres de Sa Majesté, si Elle juge convenable qu'il 
en parle aux ministres de la Cour de Turin. On remet encore 
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ici à Tambassadeur'du Roi sous le n° 3, toutes les notions 
qu*on a trouvées dans les papiers des Affaires Étrangères, tou- 
chant le cérémonial que le marquis de la Chétardie aura à 
observer ou à exiger pendant qu'il résidera à Turin. Il aura 
soin d'informer exactement Sa Majesté de la façon dont il se 
sera conduit à cet égard, et de rendre compte successivement 
dans la suite et par des lettres séparées, de tout ce qui aura 
rapport à cet objet auquel les ministres du Roi dans les cours 
étrangères ont souvent négligé de donner toute l'attention 
qu'il mérite. L'intention de Sa Majesté est qu'ils se prêtent 
sans dificulté à tous les expédients qui peuvent faciliter leur 
correspondance tant avec les ministres du Prince, auprès 
duquel ils résident, qu'avec ceux qui y sont employés de la 
part des autres Puissances. Mais il ne faut jamais que cette 
complaisance porte atteinte aux prérogatives et aux droits 
essentiellement attachés au caractère et aux fonctions d'ambas- 
sadeur de Sa Majesté. 

La lettre du Roi qui accompagnera cette instruction et que 
Sa Majesté écrit au roi de Sardaigne, pour accréditer le mar- 
quis de la Chétardie, sera remise par cet ambassadeur dans la 
première audience particulière que ce Prince lui donnera, et 
le marquis de la Chétardie s'expliquera en cotte occasion en 
termes généraux, mais les plus propres à exprimer au roi de 
Sardaigne la tendre amitié de Sa Majesté pour lui, et le désir 
sincère qu'Elle a de lui en donner les preuves les plus sensibles, 
et d'entretenir avec lui cette union intime cl cette intelligence 
réciproque, qui conviennent si parfaitement entre deux Princes 
si étroitement attachés l'un à l'autre par les liens du sang. 

Les compliments que le marquis de la Chétardie adressera au 
duc de Savoie *, au duc de Chablais ' et aux Princesses leurs 
sœurs' seront conçus dans le même esprit et d'une manière 
agréable et flatteuse. Il est vraisemblable que, lors de l'arrivée 

1. Victor- Amédce, duc de Savoie; il devint roi de Sardaigne à la mort de son 
père en 1773. 

2. Benoit-Maurice (1741-1808), duc de Chablais, fils de Charles-Emmanuel III et 
d'Elisabeth de Lorraine. Il épousa eu 1775 Marianne de Savoie, sa nièce. 

3. Éléonore-Thérèse (1728-1781); Marie-Louise-Gabrielle (1729-1776) et Marie- 
Félicité (1730-1801). 
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de rambassadeur du Roi à Turin, on ne fera plus un mystère 
du mariage du duc de Savoie avec Tlnfante Marie-Antoinette. 
Quoi qu'il en soit, dans toutes les occasions où le marquis de 
la Chétardie aura à s'expliquer sur cet événement, il ne lais- 
sera aucun doute sur l'approbation entière que le Roi a don- 
née à une alliance si convenable à tous égards, et il donnera 
les assurances les plus précises de Tintérét que Sa Majesté y 
prend, et de la sincérité avec laquelle Elle partage dans cette 
circonstance la satisfaction et la joie dos deux cours de Madrid 
et de Turin. 

Plus la connoissance du caractère et des inclinations des 
principaux personnages d'une Cour est utile pour diriger les 
discours et la conduite de l'ambassadeur étranger qui y réside, 
plus le marquis de la Chétardie doit regarder comme un de 
ses devoirs les plus importants de se procurer à cet égard des 
lumières sûres. Il faut à Turin, encore plus qu'ailleurs, attendre 
du temps et de rexpérience ces sortes de notions. Les 
ministres piémontais sont habiles dans Tari de dissimuler leur 
façon de penser, et ils ont depuis longtemps contracté l'habi- 
tude de cacher, ^:ous des dehors spécieux, les véritables senti- 
ments dont ils sont affectés. 

Le marquis de Gorzègne et le comlc^ do Bogin * sont ceux 
qui ont la part principale à la confiance du roi de Sardaigne et 
à ladministration de ses affaires. On dit que le premier élève 
du feu marquis d'Orméa a, avec moins de talents, autant ou 
plus de finesse et de manège que son prédécesseur, et le second 
passe pour un homme fort affectionné à la cour de Vienne. 
Mais, comme le jugement qu'ont porté de ces deux ministres 
ceux qui en ont donné cette idée, n'est peut-être fondé que 
sur des connoissances superficielles ou sur des préjugés per- 
sonnels, le marquis de la Chétardie aura soin d'examiner par 
lui-môme et à loisir sans prévention, partialité, quelles sont 
les qualités bonnes ou mauvoises, le génie et les affections 
différentes, les talents et le crédit du marquis de Gorzègne, du 

1. Qian-Lorenzo, comte Bogin, ministre de la guerre du roi de Sardaigne 
en (745, occupa une place considérable dans les conseils du roi Charles-Emma- 
nuel III, qui lui confia spécialement Vadministration de la Sardaigne. 
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comte de Bogin et des autres ministres ou courtisans qui ont 
rhonneur d'approcher de plus près la personne du Roi de 
Sardaigne. 

Ce prince, persuadé avec raison que le commerce est une 
des sources de la sûreté et du bonheur des souverains et des 
peuples, paroît s'appliquer à l'étendre dans ses Etats, et vou- 
loir faire usage de tous les moyens qui peuvent contribuer au 
succès de ses vues relativement à cet objet si important. Il se 
propose, pour cet effet, de construire un port à Nice, et il est fort 
vraisemblable que TAngleterre Texcitera et Taidera à exécuter 
ce projet. Les avantages que cette couronne pourroit en reti- 
rer, surtout dans le cas d'une nouvelle guerre en Italie, n'ont 
pas besoin de preuves, et Ton doit se rappeler à, ce sujet que 
le motif principal qui occasionna la stipulation du traité de 
Worms, concernant le marquisat de Final, qui fut injustement 
destiné à ce Prince en 1743, fut la prétendue nécessité expri- 
mée dans l'article 10 de ce traité, de lui procurer une commu- 
nication immédiate par mer avec les Puissances maritimes. 
Le port de Final auroit rempli cet objet ; mais le Roi en ayant 
procuré la restitution à la République de Gènes, il est à pré- 
sumer que les Anglois, conduits par les mômes principes de 
politique, voudront former à Nice l'établissement qu'ils avoient 
compté de faire à Final. C'est sur quoi le marquis de la Ché- 
tardie tâchera d'acquérir des connoîssances certaines, ainsi 
que sur toutes les autres entreprises de la cour de Turin par 
rapport au commerce et à la navigation. Les nouvelles 
publiques ont annoncé que le comte de la Chavanne * seroit 
chargé par le roi de Sardaigne de cette partie du ministère. 
C'est un homme qui joint à beaucoup d'esprit et de lumières 
acquises, encore plus de présomption et d'entêtement, et sur- 
tout un dévoûment entier à l'Angleterre dont on a eu sujet de 
soupçonner qu'il étoit pensionnaire. Mais, comme il est en 
même temps susceptible d'amitié et né avec un cœur très-sen- 
sible, il ne sera peut-être pas impossible au marquis de la 
Chétardie de gagner sa confiance jusqu'à un certain point, si 

1. Joseph Bore, comte de la Chavanne, conseiller d'état du roi de Sardaigne. fut 
plénipotentiaire sarde au congrès d'Aix-la-Chapelle. 
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le comte de la Chavanne éprouve de la part de l'ambassadeur 
de Sa Majesté des attentions et des égards dont il puisse être 
flatté. 

Le Roi s'attend que le marquis de la Chétardie ne négligera 
rien pour être également instruit de tout ce qui regarde l'État 
militaire du Roi de Sardaigne. On a remarqué que, dans la 
dernière réforme que ce Prince a faite dans ses troupes, il a 
eu une attention marquée à la rendre aussi avantageuse qu'il 
lui a été possible pour les Suisses qui sont à son service : et 
il y a longtemps qu41 ménage cette nation, dans laquelle il 
compteroit sans doute de trouver de grandes ressources, si les 
coiijoqctures l'obligeoient dans la suite à augmenter son armée 
soit pour sa propre défense, soit pour exécuter les vues ambi- 
tieuses qu'il peut avoir sur le Milanois ou sur les États de la 
République de Gènes. 

Le Roi ordonne spécialement au marquis de la Chétardie de 
veiller sur les démarches des ministres étrangers qui réside- 
ront à Turin. 

Le comte de Sada, que la cour de Madrid s'est pressée d'en- 
voyer en qualité d'ambassadeur auprès du Roi de Sardaigne, 
n'aura nulle part dans les négociations que Sa Majesté Catho- 
lique pourra suivre avec ce Prince. C'est ce que les ministres 
espagnols ont assuré au comte de Yaulgrenant. Mais le mar- 
quis de la Chétardie n'en sera pas moins attentif à vivre avec 
cet ambassadeur dans la plus parfaite intimité, à ne lui don- 
ner aucun sujet de plainte ou de défiance et à ne lui tenir que 
des propos qui, rendus à la Cour de Madrid, persuaderont de 
plus en plus à Sa Majesté Catholique et à son ministre, que le 
Roi ne désire rien plus vivement, que de pouvoir agir de 
concert avec ce Prince, dans tout ce qui a rapport à la gloire 
et aux intérêts communs des deux couronnes, et de concourir 
aux mesures qui paroi tront les plus convenables tant pour le 
bien général de l'Europe, que pour leurs avantages particuliers 
et surtout pour la sûreté des deux Infants établis en Italie. 

Il sera nécessaire que le marquis de la Chétardie marque 
aussi beaucoup d'attention' au comte de Rochefort que Sa 
Majesté britannique a chargé de ses affaires à Turin . Il est 
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plus important que jamais dans les premiers temps de la 
réconciliation -entre la France et l'Angleterre, que les deux 
couronnes paroissent se conduire par les mêmes principes, et 
être animées d'un désir égal de donner à la paix qu'elles ont 
rétablie toute la consistance et la solidité dont elle est sus- 
ceptible. 

Dès que le comte de Colloredo, que la Cour de Vienne a 
nommé son ambassadeur auprès du roi de Sardaigne , sera 
arrivé à Turin, le marquis de la Ghétardie ne pourra trop 
s'appliquer à démêler ses manœuvres, sans cependant marquer 
ni soupçons, ni inquiétude, et du reste il le préviendra de 
toutes sortes de politesses. Le Roi étant réconcilié de bonne 
foi avec Tlmpératrice-Reine, est disposé à donner en toute 
occasion des marques de son amitié à cette Princesse, tandis 
qu'Elle ne fera rien, de son côté, qui oblige Sa Majesté à chan- 
ger de sentiments. 

Quant aux autres ministres étrangers qui résideront à Turin 
pendant le cours de la mission du marquis de la Ghétardie, ce 
sera à lui à déterminer sur ce qu'il connoitra de leur caractère 
et de leurs sentiments, la façon dont il lui conviendra de par- 
ler et d'agir avec eux. 

L'intention du Roi est que ses ambassadeurs aient l'hon- 
neur de lui rendre compte directement de leurs négociations 
et de tout ce qu'ils apprennent qui peut intéresser le service 
ou la curiosité de Sa Majesté. Ainsi le marquis de la Ghétardie 
formera des dépêches au Roi dans toutes les occasions où il 
aura quelque chose d'important à mettre sous les yeux de Sa 
Majesté, et il les renfermera sous une enveloppe qu'il adres- 
sera à cachet volant au ministre chargé du département des 
Affaires étrangères, à qui il n'écrira alors que les nouvelles 
courantes, et les détails moins importants qu'il croira devoir 
mander. Mais lorsqu'il ne se présentera rien d'assez intéressant 
pour mériter une attention particulière du roi, son ambassa- 
deur se contentera d'informer exactement tous les ordinaires, 
le ministre des Affaires étrangères, de tout ce qui viendra à 
sa connoissance. 
On joint ici trois tables différentes de chiffre : l'une qui ne 
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devra servir que pour les dépêches de Tambassadeur au Roi ou 
au ministre des Affaires étrangères; Tautre pour les pièces 
communiquées, et la troisième pour la correspondance à entre- 
tenir avec les ministres du Roi, employés dans les autres cours. 
Mais le marquis de la Ghétardie ne sauroit renfermer cette 
correspondance dans des bornes trop étroites de prudence et 
de circonspection, par rapport aux nouvelles et aux réflexions 
dont il croira devoir leur faire part. 

Le mémoire instructif sur la manière de chiffre, dont on 
remet ici une copie au marquis de la Ghétardie, doit lui servir 
de règle invariable, et il doit veiller à ce qu'on ne s'en écarte 
point dans sa secrétairerie. 

Les instructions et les ordres plus circonstanciés dont il 
pourra avoir besoin dans la suite sur les différents objets de 
sa mission, lui seront envoyés successivement suivant que les 
conjonctures paroitront l'exiger. 

Le Roi ayant ordonné que tous ses ambassadeurs et ministres 
dans les cours étrangères, lui remettent à 'leur retour auprès 
de Sa Majesté, une relation exacte et détaillée de tout ce qui 
se sera passé de plus important dans le lieu de leur résidence, 
soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, 
soit sur le cérémonial, sur l'état du pays où ils auront été 
employés, sur le caractère et les inclinations des Princes et de 
leurs ministres, enfin, sur tous les objets relatifs aux affaires 
publiques, le marquis de la Ghétardie, aura soin de préparer 
d'avance un mémoire qui renferme tous ces détails. 

Le Roi veut aussi que ses ambassadeurs et ministres, lors- 
qu'ils sont revenus de leurs missions, remettent en original 
les chiffres et tous les papiers concernant son service, le tout 
avec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné 
une décharge. 

Fait à Fontainebleau, le 6 novembre 1749. 

Louis. 

Brulart. 
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Aff. Étp., Copp. Turin, toI. CCXVI, fol. 41. 

Le droit ou dace de Villefranche, connu par les différentes discussions 
auxquelles il a donné lieu, n*a d'autre origine qu'une ordonnance du duc 
Emmanuel-Philibert de Savoie, qui établit en 4588, un droit de deux pour 
cent sur les marchandises qui seroient portées sur les côtes de ses États et 
dans le port de Villefranche. Ses successeurs ont ensuite dénaturé ce 
droit, en le faisant lever sur les bâtiments qui relâchoient à Villefranche 
ou touchoient à la côte, et Tout depuis étendu jusque sur les bâtiments 
qui passoient à la vue de ce port. 

La levée d'un pareil droit paroit injuste dans ces trois différents cas ; 
mais elle est surtout odieuse dans le troisième. Il est injuste que les bâti- 
ments qui relâchent dans les ports ou sur les côtes d'un État par besoin, 
ou autrement, et ayant une autre destination, paient au souverain deux 
pour cent de la valeur de leur chargement, et il est, de plus, odieux que 
des bâtiments qui passent à la vue d'un port, paient aussi deux pour cent 
de péage, quoique ayant une destination ultérieure. C'est ce droit, aussi 
indécent pour le pavillon du roi, qu'injuste et onéreux pour le commerce 
de ses sujets, qu'il conviendroit de faire supprimer dans ces trois objets, 
par le traité de paix à. venir. 

On ne disconvient pas que le duc Emmanuel-Philibert et ses successeurs 
n'aient pas pu légitimement faire lever un droit de deux pour cent sur les 
marchandises (^ui seroient portées dans le port de Villefranche, ou sur les 
côtes de leurs Etats, pour y être déchargées, et entrer dans le commerce 
du pays (étant libre à tous les souverains d'établir les droits d'entrée qu'ils 
jugent à propos sur les marchandises et denrées de l'étranger) ; mais il 
est inoui qu'aucun Prince, sauf les droits d'ancrage et autres menus 
droits, ait assujetti les bâtiments étrangers dans leur relâche, à payer un 
droit sur la valeur de leur chargement, et encore moins à payer un sem- 
blable droit pour leur passage à la vue de ses États : ce qui ne se pratique 
pas, pas même pour le passage dans les détroits privilégiés. 

Cependant, comme les cas de la relâche des bâtiments dans le port de 
Villefranche ou sur les côtes du comté de Nice, sont assez rares, les négo- 
ciants de Marseille ont moins insisté sur ces deux objets, dans les repré- 
sentations successives qu'ils ont faites contre la levée de ce droit, que sur 
le troisième qui concerne le passage de leurs bâtiments à la vue du port 
de Villefranche ; attendu que cette imposition porte en soi quelque chose 
d'humiliant, en ce qu'elle trouble la navigation de tous les bâtiments qui 
font le commerce d'Italie et même du Levant. 

Ce n'est pas que les François, à l'exemple des autres nations, n'aient 
cherché à s'exempter de ce droit. Les Anglois et les HoUandois qui naviguent 
dans ces mers avec de gros navires, n'ont jamais voulu s'y assujettir. Mais 
la patache des fermes de Villefranche y a souvent contraint les petits 
bâtiments françois et espagnols, trop foibles pour lui résister. 

Cette vexation a été plusieurs fois interrompue et renouvelée, suivant 
les circonstances des temps. Les ducs de Savoie ont quelquefois modéré la 
perception de ce droit. Les rois de France ont aussi défendu de temps en 
temps à leurs sujets de le payer, et ont même fait armer des galères, pour 
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défendre les bâtiments françois des insultes de la patache de Villefranche. 
Et enfin il y a eu des négociants de Marseille, qui, pour ne pas s'assujettir 
tout à fait au paiement de ce droit et sauver en même tenq[>s leurs mar- 
chandises de la confiscation, ont traité avec les fermiers de Villefranche 
pour la cargaison de leurs bâtiments. Mais Ton peut dire que si les fer- 
miers se sont toujours obstinés à exiger ce droit sur des bâtiments françois, 
ceux-ci se sont constamment opposés à cette vexation et ne s*y sont soumis 
que par la force. 

Les fermiers de Villefranche n'ont eu, jusqu'en 1696, d'autre titre pour 
soutenir leurs prétentions que l'ordonnance du duc Emmanuel-Philibert, 
citée au commencement de ce mémoire, à la faveur de laquelle ils confon- 
doient tous ces différents droits. Mais les ducs de Savoie qui n'ont jamais 
perdu leur objet de vue, parvinrent, cette année, à obtenir que, par le 
6« article du traité de Turin, les bâtiments françois paieront le droit de 
deux pour cent, établi à Villefranche, sans autre spécification. De sorte 
que les fermiers, trouvant leur avantage à confondre les droits établis 
pour l'entrée, avec ceux de relâche et de passage, continuèrent avec ce 
nouveau titre, à les exiger comme auparavant. 

Deux ans après ce traité, c'est-à-dire en 4698, cette affaire ayant été de 
nouveau agitée et discutée entre les cours de France et de Turin, par 
plusieurs mémoires qui furent remis de part et d'autre ; et le duc de 
Savoie s'en étant rapporté à la décision du feu roi, Sa Majesté jugea et 
ordonna que les bâtiments de ses sujets ne seroient plus assujettis à payer 
aucun droit pour leur passage devant le port de Villefranche ; et le duc de 
Savoie acquiesça à cette décision, comme il paroit par la copie ci-jointe 
de la lettre de M. le comte de Pontchartrain aux échevins et députés du 
commerce de Marseille, du 16 juillet 1698, qu'ils eurent ordre de faire 
enregistrer dans leurs archives. Mais les fermiers de Villefranche n'y dé- 
férèrent qu'autant qu'ils ne purent s'en dispenser. 

Des considérations particulières et relations à la cour d'Espagne ayant 
déterminé le feu roi, en 1713, à confirmer au duc de Savoie la levée du droit 
de Villefranche sur les bâtiments françois, elle fut stipulée en ces termes par 
l'article 10 du traité d'Utrecht : Us bâtiments françois paieront aussi Van- 
eien dace^ communément appelé droit de Villefranche, comme il sepratiquoit 
du temps du duc Charles-Emmanuel ; à quoi il ne sera plus fait aucune op- 
position par gui que ce soit, comme Vonpourroit en avoir fait jusqu'à pré- 
sent. Cet article, quoique dicté par des ménagements particuliers, ne fait 
aucune mention de la levée du droit sur les bâtiments de passage et ne 
contient rien qui déroge à la décision du 16 juillet 1698. Mais les fermiers 
de Villefranche, l'interprétèrent en leur faveur, et continuèrent à exiger 
par force le même droit sur l'ancien pied, nonobstant le refus et les oppo- 
sitions des bâtiments françois. 

Par tout ce qu'on vient de rapporter, il est aisé de voir que le droit de 
Villefranche n'a toujours été en litige que parce que le duc de Savoie ou 
leurs fermiers, faute de titres clairs et solides, ont voulu confondre sous 
l'ordonnance d'Emmanuel-Philibert et sous les ordonnances des traités de 
Turin et d'Utrecht, deux droits très distincts. L'un qui est juste et reconnu 
par toutes les nations qui est celui d'entrée sur les marchandises qu'on 
introduit à Villefranche et dans le comté de Nice ; et l'autre chimérique, 
contraire au droit des gens et à la liberté de la navigation, toujours pré- 
tendu et toujours contesté, auquel les fermiers de Villefranche veiûent 
assujettir tous les bâtiments de relâche ou de passage. 

Pour soutenir cette dernière prétention , l'auteur du mémoire du duc 
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de Savoie, prétendit en 1698, que ce Prince avoit pu établir ce droit 
comme souverain non seulement des États qu*il possède, mais encore des 
mers adjacentes. Il y a plus d*ostentation que de solidité dans, cette idée, 
qui tombe dans la question de mare clauso laquelle a peu de partisans en 
Europe. D'ailleurs les États du roi de Sardaigne dans le continent sont 
moins susceptibles que tous les autres d'un pareil privilège ; puisque le 
comté de Nice et Villefranche forment une côte suivie avec la Provence 
d'une part, et l'état de Gênes de l'autre et qu'ils ne forment point de 
golfe pour embrasser un espace de mer qui put leur devenir propre. 

Le même auteur ajoute que la France avoit reconnu ce droit, en faisant 
hypothéquer les dots de Marguerite ^ et de Christine de France ' sur les 
États du duc de Savoie et sur les droits maritimes. Mais ce droit paroit 
absolument aventuré, puisqu'il n'est fait mention, dans leur contrat de 
mariage, que du Dace et Gabelle de Nice et péage de Suse, qui n'ont aucun 
rapport avec l'ordonnance de Philibert de Savoie sur le droit de Ville- 
franche. 

Enfin, l'auteur du mémoire n'a pu citer d'autre titre de possession de ce 
droit, que les registres des fermiers de Villefranche, où l'on a marqué les 
paiements faits en différents, temps par des bâtiments françois, en acquit- 
tement de ce droit. Mais des voies de fait et de contrainte ne sauroient 
établir la légitimité et la possession d'un droit de cette espèce, qui, reconnu 
par la France, accorderoit en quelque façon au comté de Nice, une souve- 
raineté sur la mer. 

L'on présume que les ducs de Savoie, mieux instruits que l'auteur du 
mémoire, des droits de cette prétendue souveraineté, ne se sont obstinés 
à faire lever celui de Villefranche, sur les bâtiments de passage, que pour 
fournir à l'entretien des galères de ce port, qui pouvoient dans ce temps-là 
les protéger contre les corsaires de Barbarie, et que c'est de là que ce droit 
tire sa véritable origine. Mais, comme la France est en paix avec ces 
régences, et que le pavillon du Roi est à couvert des insultes de leurs cor- 
saires, cette raison ne peut avoir lieu pour les bâtiments françois, et elle 
prouveroit encore plus la nécessité de la soustraire à cette espèce de tribut 
qui sembleroit être payé pour une protection au moins apparente, dont 
les bâtiments françois n'ont pas besoin. 

Enfin, la dernière objection qu'on puisse faire au sujet de ce droit de la 
part du roi de Sardaigne, c'est que la France paroit l'avoir reconnu authen- 
tiquement par la convention ou l'abonnement de 1726. En effet, les négo- 
ciants de Marseille se voyant vivement lésés, par les vexations des fermiers 
de Villefranche, qu'ils avoient porté en cas de refus ou d'omission de paie- 
ment, jusqu'à confisquer les bâtiments avec leurs chargements, et même à 
faire mettre leurs équipages en prison ou sur les galères, l'on estima à pro- 
pos, ensuite de leurs plaintes réitérées, de faire abonner la levée du droit de 
Villefranche par la chambre du commerce de Marseille ; afin qu'il ne parût 
pas que le Roi se rendît, en quelque façon, tributaire du Roi de Sardaigne 
en~^faisant cet abonnement, mais, peu* une démarche bien opposée avec 
motif, M. le Bret, intendant en Provence et inspecteur du commerce du 
Levant, fut chargé, de la part du Roi, de se transporter à Antibes, pour con- 
venir de cet abonnement avec M. Sapellani, intendant du comté de Nice, 

1. Marguerite de France, fille de François I", mariée en 1559 au duc Emmanuel- 
Philibert. 

2. Christine de France, fille de Henri IV, mariée en 1618 au duc Victor- 
Amédée I*'. 
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et nommé à cet effet par le roi de Sardaigne ; et en vertu de leurs pouvoirs 
respectifs, ils réglèrent, le 30 novembre 1726, par une convention rédigée 
en sept articles, que la chambre de commerce de Marseille paieroit annuel- 
lement pendant vingt années au Roi de Sardaigne ou à ses fermiers pour 
Tabonnement du droit de Villefranche, quarante mille livres, monnoie de 
Piémont, faisant 47 524 1. 15 monnoie de France, que la chambre du com- 
merce a payé réellement jusqu'à la conquête du comté de Nice. Cette con- 
vention tai approuvée par des lettres ratiûcatoires qui furent échangées au 
bout de six semaines. De sorte qu'on peut dire que c'est le Roi lui-même 
qui a abonné ce droit et que la chambre du commerce a été chargée de le 
payer, nonobstant toutes les représentations qu'elle fit pour lors sur cet 
abonnement. 

Toutes ces opérations font assez connoltre que Sa Majesté ne se déter- 
mina à convenir de cet abonnement avec le roi de Sardaigne que par des 
motifs supérieurs qui obligent quelquefois à sacrifier de moindres objets, 
lorsqu'ils sont en concurrence avec d'autres plus considérables ; que la 
chambre de Marseille ne fit que prêter son nom dans cette affaire ; et que 
le droit de Villefranche ne fut qu'un prétexte pour couvrir un présent de 
800 mille livres, qu'on vouloit faire aU roi de Sardaigne, puisqu'il est cons- 
tant que, non seulement le Roi a abonné suivant les ordres donnés à 
M. le Bret, mais qu'il a, de plus, fourni à la chambre les fonds nécessaires 
pour acquitter cet abonnement. 

L'on doit encore observer que l'abonnement n'a été fait que pour vingt 
ans ; qu'il est expiré à la fin de 1746, et que la convention, dont on joint 
ici une copie, n'a point de suite et ne porte aucun engagement pour la 
renouveler au delà du terme de vingt années. Enfin, cet abonnement n'em- 
pêche pas de conclure que les ducs de Savoie souverains du comté de Nice, 
n'ont jamais eu aucun titre légitime, et ne peuvent se prévaloir d'aucun traité 
pour soutenir la levée du droit de Villefranche sur les bâtiments françois 
qui passent à la vue de ce port ; qu'au contraire ce droit a été formellement 
annulé par la décision du feu Roi de 1698, à laquelle le roi Victor avoit 
acquiescé ; et, qu'au défaut de toutes ces preuves, le droit est trop injuste 
et trop indécent par sa nature pour ne pas prendre tous les moyens pos- 
sibles pour le faire supprimer, étant sans exemple, parmi toutes les 
nations, que, dans une mer ouverte de toutes parts, l'on soit obligé de payer 
une imposition en passant à la vue des États d'un souverain. 
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Aff. Étp., Corr. Turin, vol. CCXVI, fol. 5. 



La chambre du commerce du Levant estimant que le moyen le plus con- 
venable de faire cesser les incidents qui surviennent à l'occasion de la levée 
du droit de deux pour cent de Villefranche, sur les bâtiments françois, étoit 
de convenir d'une somme fixe au moyen du paiement de laquelle par ladite 
chambre du commerce au roi de Sardaigne ou à ses fermiers, la perception 
du droit cesseroit pendant le temps qui seroit convenu ; elle en a demandé 
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la permission au Roi, qui Taaccordée, d'autant plus volontiers que Sa Majesté 
sait que cette proposition sera agréable au roi de Sardaigne, et pour Texé- 
cution de ce projet et régler les conditions de la conyention. Il a été 
nommé savoir de la patrt de Sa Majesté le roi très chrétien : le sieur le Bret, 
conseiller en ses conseils, premier président du parlement de Provence, 
intendant de justice, police et finance en ladite province, et inspecteur du 
commerce de Levant, et de celle de Sa Majesté le roi de Sardaigne : le 
sieur Sapellani, intendant en le comté de Nice et la principauté d'OneiUe, 
et conservateur général de toutes les fermes auxdits pays, pour se trans- 
porter à cette fin en la ville d'Antibes. Nous dits commissaires, y étant 
assemblés en vertu des pouvoirs à nous donnés, et respectivement com- 
muniqués, sommes convenus et avons réglé ce qui suit : 



L'ancien droit de deux pour cent de Villefranche ci-dgvant perçu sur les 
bâtiments françois et leurs chargements ; ainsi qu'il a été reconnu par les 
traités de paix faits entre la France et la Savoie, à Turin en 1696, article 6, 
et à Utrecht en 1713, article 10, cessera d'être exigé sur lesdits bâtiments 
françois et leur chargements, à commencer du jour de la date de la pré- 
sente convention, moyennant quarante mille livres de Piémont, monnoie 
reçue et courante audit pays, faisant la quantité de mille marcs d'argent, . 
de onze deniers, ou de neuf cent seize marcs deux tiers d'argent fin de i 
douze deniers de ladite monnoie que la chambre du commerce de Levant 
sera tenue de payer par forme d'abonnement pour ledit droit dans ladite 
ville de Villefranche ou de Nice, au roi de Sardaigne ou aux fermiers ou 
receveurs qu'il désignera chaque année de six en six mois et pendant vingt 
années; au moyen de quoi, lesdits bâtiments françois et leurs chargements 
en quoi qu'ils puissent consister qui entreront dans ledit port de Ville- 
franche, toucheront à la côte, ou passeront devant icelui, allant à leur des- 
tination, ou en revenant, seront exempts et affranchis dudit droit pen- 
dant lesdites vingt années, et pour la sûreté duquel paiement de quarante 
mille livres monnoie de Piémont faisant la susdite quantité de mille marcs 
d'argent de onze deniers ou de neuf cent seize marcs et deux tiers d'argent 
fin, de douze deniers de ladite monnoie, ainsi qu'il est ci-dessus stipulé, 
ladite chambre du commerce passera les obligations et soumissions qui 
seront jugées nécessaires. 

2» 

Pour empêcher les abus qui pourroient se commettre de la part des bâti- 
ments étrangers pour s'affranchir dudit droit, en se servant indûment du 
pavillon de France et du nom de françois, la patache ou autres bâtiments 
armés pour percevoir ledit droit sur lesdits bâtiments étrangers qui y sont 
sujets, rencontrant à la mer des vaisseaux ou bâtiments portant pavillon 
de France, pourra envoyer sa chaloupe avec deux hommes seulement à leur 
bord sans que ladite patache puisse en approcher de plus près que la portée 
du canon, et sur la simple représentation qui sera faite à l'officier de 
ladite chaloupe qui pourra entrer dans le vaisseau ou bâtiment françois, de 
la part du capitaine ou patron dudit vaisseau ou bâtiment, de son congé 
de l'amirauté ou du rôle de l'équipage, conformes aux modèles qui en 
seront remis et insérés à la fin de la présente convention. Ledit vaisseau 
ou bâtiment qui ne devra se dispenser de ladite représentation passera et 
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continuera la route sans pouvoir être arrêté, visité ni inquiété pour quelque 
cause que ce soit, sous peine, en cas de contravention, de punition du 
commandant de la patache, et des dépens, dommages et intérêts, en cas 
d'une injuste détention contre ceux qui y donneront lieu. 



3- 

Si le capitaine ou patron du bâtiment, portant pavillon de France, nest 
pas muni et ne représente pas lesdits congé et rôle dans les formes sus- 
dites, il sera libre au commandant de la Patache, d'arrêter le vaisseau ou 
bâtiment; de le mener au port de Villefranche ou de Nice. 



En cas que quelque bâtiment françois vienne de Levant, des ports de 
Barbarie ou d'Italie après son congé expiré, il ne pourra être arrêté ni 
inquiété sous ce prétexte, de la part du commandant de la patache, particu- 
lièrement si le capitaine ou patron est muni d'une prolongation de congé 
du consul de France du port où de l'échelle d'où il sera parti : attendu que 
la contravention qu'il auroit commise à cet égard aux ordonnances de Sa 
Msgesté Très-Chrétienne, qui auroit seul le droit de lui en faire subir la 
peine, n'en seroit pas une à la présente convention. 
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' S'il survenoit quelques incidents ou contestations sur les cas d arrête- 
ment ou de détention de bâtiments françois ou étrangers, portant indûment 
le pavillon de France, il y sera fait droit à Villefranche sans que, pour rai- 
son de ces incidents particuliers, il puisse y avoir la moindre interruption 
à la navigation des bâtiments françois, pourvus de leurs expéditions ordi- 
naires, ni à l'exemption du droit, non plus qu'au paiement que devra faire 
ladite chambre. 

Tout ce qui est contenu dans les susdits articles 6 et 10 des traités de 
Turin et d'Utrecht, sera observé de part et d'autre, en ce qui n'est pas con- 
traire à la présente, touchant le droit de deux pour cent de Villefranche. 



La présente convention sera approuvée par Sa Majesté le Roi Très-Chré- 
tien, et par Sa Majesté le roi de Sardaigne, et l'approbation échangée dans 
le terme de six semaines. En foi de quoi, nous soussignés commissaires du 
Roi Très-Chrétien et du roi de Sardaigne, avons signé la présente conven- 
tion, de notre main, et y avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Antibes, le 30 noTombre 1726. 

(Signe :) 

Lb Bret. — Sappbllam. 
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NOTE JOINTE A l'INSTRUCTION DU MARQUIS DE LA CHETARDIE. 

DU 6 NOVEMBRE 1749 

Aflf. Étr., Corr. Turin, vol. CCXVI, fol. 18. 



Le droit de Villefranche est un droit que les fermiers du Roi exigent des 
bâtiments qui passent dans les mers de Nice, soit qu'ils naviguent du cou- 
chant au levant, ou du levant au couchant. 

Il n'y a que les bâtiments excédant la portée de deux cents tonneaux, 
qui sont exempts de ce droit. Tous les autres d'une moindre portée, de 
quelque nation qu'ils soient, y sont soumis, et le paient à raison de deux 
pour cent des marchandises et effets dont ils se trouvent chargés. 

Dès le temps que les augustes prédécesseurs de Sa Majesté ont commencé 
de posséder le comté de Nice, ils ont été aussi dans la possession de faire 
exiger le droit dont il s'agit ; et ils l'ont fait çxiger sans discontinuation 
comme un des revenus royaux annexés à la même province . G*est ainsi 
que Sa Majesté l'a toujours fait exiger depuis son avènement au trône. 

Avant l'établissement du Port-franc à Nice et Villefranche, le droit étoit 
payé indistinctement par les bâtiments qui abordoient àNice et Villefranche 
et par ceux qui ne faisoient que passer en pleine mer. Mais, depuis l'éta- 
blissement du Port-franc, on a fait une distinction entre les uns et les 
autres, puisqu'en vue de favoriser le commerce à Nice et Villefranche, on 
a exempté du paiement du droit, les bâtiments qui y auroient abordé pour 
commercer ; et on a déclaré que ceux qui ne feroient que passer en pleine 
mer, ou qui aborderoient simplement de passage pour se rafraîchir et non 
pour commercer, continueroient à payer le droit. Cela est constaté par plu- 
sieurs édits imprimés et publiés entre autres par ceux de Charles-Emma- 
nuel I^*", du 26 et du 28 mars 1626 article 2, du 48 novembre de la même 
année article 5, du 30 octobre 1627 article 6, de Victor-Amédée I®' du 30 oc- 
tobre 1633 article 9, et de Charles-Emmanuel II du 19 juillet 1658, et a tou- 
joui:s été ainsi observé. 

Aucune nation n'a jamais été exemptée du paiement de ce droit. La 
Cour de France en a reconnu la justice par deux traités publics, savoir : 
par celui de Turin du 1696, et par celui d'Utrechtdu 1713 : songeant uni- 
quement à faire dispenser les bâtiments françois de l'obligation d'aborder 
à Nice et Villefranche pour payer le droit : ce qui interrompoit le cours 
de leur navigation. Elle a autorisé en 1726, l'intendant de Provence à faire 
avec l'intendant de Nice, muni des pouvoirs de la Cour de Turin, une con- 
vention par laquelle les bâtiments françois étoient exemptés de payer le 
droit moyennant la somme de 40 mille livTes de Piémont, que la Chambre 
de Marseille s'obligeoit de payer tous les ans aux finances de Sa Majesté. 

Cette convention, dont la durée avoit été fixée à vingt ans étant expirée 
en 1746, pendant que les armes espagnoles et françoises occupoient le 
comté de Nice, dès que les troupes du Roi sont rentrées dans ce pays-là, 
ensuite du traité de paix. Sa Majesté empressée de témoigner son attention 
et tous les égards possibles envers le Roi Très-Chrétien, et de concourir 
au maintien d'un bon voisinage entre ses sujets et ceux du Roi son neveu, 
Elle a fait écrire, dès les derniers jours du mois de février, par l'intendant 
de Nice à l'intendant de Provence , pour l'inviter à se prêter à quelque 
arrangement provisionnel touchant l'obligation des bâtiments françois de 
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payer le droit de Villefranche jusqu'à ce que les deux Cours eussent pu se 
concerter entre elles, pour le renouvellement de ladite convention. L'inten- 
dant de Provence a peu répondu cependant à cette invitation. Il s'est borné 
à répondre le 16 mars, qu'il ne pouvoit rien dire de positif sur cette affaire 
qu'après qu'il auroit eu les ordres de sa Cour, à qui il en avoit rendu 
compte, sans que du depuis, il ait plus rien fait savoir là-dessus. 

Le Roi ayant vu que l'intendant de Provence ne faisoit aucune réponse 
s'est trouvé dans le cas d'ordonner à la barque chargée de la perception 
du droit de Villefranche, d'en user à l'égard des bâtiments françois de la 
manière qu'on en usoit avant la Convention du 1726, qui étoit d'en exiger 
le droit, à mesure qu'ils passoient dans les mers de Nice. 

Or, si la susdite barque a arrêté et conduit, ces jours passés dans le port 
de Villefranche, les deux bâtiments françois, dont il est fait mention dans 
le mémoire que M. le marquis de Puisieux vient de remettre à M. le comte 
de Montgardin, elle n'a rien fait qui ne soit dans les règles, et qu'elle ne 
dût faire, pour ne pas laisser préjudicier les droits du Roi. D'autant plus 
que l'expiration de la convention de 1726, et la démarche faite par l'inten- 
dant de Nice auprès de l'intendant de Provence, sont des faits assez 
notoires à Marseille et dans toute la Provence. 

Sa Majesté ne peut qu'être persuadée que, lorsque le Roi son neveu, sera 
informé du contenu dans le présent mémoire, il reconnoîtra aisément, 
que par la saisie des deux bâtiments dont il s'agit, elle ne s'est point écartée 
des égards que les souverains se doivent réciproquement, dont Sa M^yesté 
se fera toujours un vrai plaisir de lui donner des preuves convaincantes ; 
n^ayant rien de plus à cœur que de contribuer de son côté à affermir de 
plus en plus la bonne intelligence convenable entre deux princes voisins 
et unis si étroitement par les liens du sang. 



MÉMOIRE JOINT AUX LNSTRUCTIONS DU MARQUIS DE LA CUETARDIE 

DU 6 NOVEMBRE 1749 

Afl. Étr., Corr. Turin, vol. CCXVI, fol. 54. 

Les directeurs des postes de Lyon mandent par leur lettre du premier 
du courant que le 31 décembre de l'année dernière, le sieur Corraud, rece- 
veur des postes à Chambéry, leur manda de la part de M. Quey, directeur 
général des postes des États du Roi de Sardaigne, qui en avoit reçu les 
ordres de son maître, que dès que les Espagnols auroient évacué la Savoie 
les lettres de Turin pour France seroient dirigées sur Lyon comme avant 
la guerre. 

Ces termes ne leur ayant pas paru assez clairs, ils ont écrit, le 3 du mois 
dernier, audit sieur Corraud, pour savoir de lui, s'ils signifîoient que, de 
leur côté, ils dussent rétablir le courrier de Rome, parce que la corres- 
pondance avec Turin se faisoit deux fois par semaine avant la guerre; 
savoir, une fois par le courrier qui part de Lyon pour l'Italie, et une fois 
par une estafette dont la France fait les frais jusqu'au pont de Beauvoisin, 
et le roi de Sardaigne depuis le pont de Beauvoisin jusqu'à Turin. Ils ont 
reçu le 31 du mois dernier une lettre du sieur Corraud, qui répond que la 
Savoie devant être évacuée le onze du courant, M. Quey entendoit de faire 
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partir, deux fois par semaine, une estafette de Turin pour le pont de Beau- 
voisin, et qu'à Tégard du courrier de Rome, il attendoit lui-même des 
ordres supérieurs. 

On croit pouvoir regarder la proposition de M. Quey, d'établir deux esta- 
fettes, comme une tentative qui, vraisemblablement, lui a été ordonnée par 
sa cour pour parvenir, si elle réussissoit, à se refuser peut-être par les 
suites au rétablissement du passage du courrier •de Rome par Turin, et par 
une conséquence naturelle à ne plus y recevoir un directeur de poste 
françois. Il est si intéressant au service des dépêches de la Cour pour les 
ministres du Roi dans toute Tltalie, de se conserver ce passage ainsi que 
le directeur des postes que la France a toujours entretenu à cet effet dans 
Turin, que le fermier général des postes a cru devoir mander aux direc- 
teurs des postes de Lyon, de répondre à M. Quey qu'ils attendoient comme 
lui des ordres supérieurs non seulement pour le rétablissement du courrier 
de France pour Tllalie ; mais encore pour rouvrir la correspondance entre 
la France et le Piémont; et, en conséquence, il leur a été ordonné en cas 
qu'ils reçussent un paquet de Turin avant qu'ils en eussent écrit à M. Quey, 
d'en faire l'ouverture et la distribution ; mais de ne point faire de paquet 
pour Turin. On a cru par ce moyen, mettre M. Quey dans la nécessité 
de faire expliquer sa Cour, et de demander lui-même le rétablissement du 
courrier de Rome. 

Le fermier général des postes supplie très humblement Monseigneur de 
lui faire connoltre ses intentions à cet égard, c'est-à-dire s'il continuera 
de se refuser à correspondre avec Turin, jusqu'à ce que cette cour se soit 
expliquée, ou s'il écrira à M. Quey qu'elle ne sera rouverte que sur le pied 
où elle étoit avant la guerre, c'est-à-dire une fois par semaine par le grand 
courrier d'Italie et une fois par une estafette. 
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M. DE CHAVIGNY 



CHARGÉ d'une MISSION TEMPORAIRE 



1750 



En vue de se prémunir contre les ambitieux desseins qu'on prétait 
à la cour de Vienne en Italie, on désirait à Versailles la conclusion 
d'une alliance intime avec la Sardaigne. Le comte de Vaulgrenant, 
ambassadeur du Roi en Espagne, avait, peu de temps auparavant, eu 
à ce sujet à Madrid un échange de vues avec le chevalier Ossorio, 
Tun des ministres les plus influents de Charles-Emmanuel, et le 
diplomate piémontais avait exprimé Tavis « qu'on devait se procurer 
c( de part et d'autre des sûretés par un bon traité ». 

Le marquis de la Ghétardie fut chargé, en se rendant à son poste, 
d'engager discrètement, s'il le pouvait, des pourparlers sur cette 
matière avec le chevalier Ossorio, devenu depuis lors secrétaire 
d'État des Affaires Étrangères à Turin. Mais on dut bientôt constater 
que les débuts du marquis de la Ghétardie à la cour de Charles-Emma- 
nuel n'avaient pu faire disparaître les préventions qu'avait fait naître, 
dès le premier jour, sa nomination. Entre lui et les ministres pié- 
montais ne s'établit point la confiance nécessaire pour les échanges 
de vues intimes qifon souhaitait. 

Le marquis de Puisieux crut trouver un remède à cette situation 
en chargeant M. de Chavigny', réceniment nommé ambassadeur du 

1. Ajine-Théodore Chayignard de Ghavigny (1687-1771), agent secret en Hollande 
(1712-1713), envoyé extraordinaire à Qénes en 1718, envoyé en Espagne en 1722, 
(voir sur cette mission de longs détails dans les Mémoires de Saint-Simon) f envoyé 
près le Roi Qeorges d'Angleterre (1723-1724), envoyé près de la diète germanique 
(1726), envoyé à Londres (1732), ambassadeur en Danemark de 1737 à 1739 ; de 
1740 à 1743 en Portugal ; de 1743 à 1745, ministre à Munich et à Francfort près 
de l'Empereur Charles VII; retourne en Portugal en 1746; ambassadeur à Venise 
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Roi à Venise, de s'arrêter quelque temps à Turin, et de reprendre 
avec le chevalier Ossorio, qu'il connaissait de longue date, les entre- 
tiens que celui-ci avait eus à Madrid avec le comte de Vaulgrenant. 

Anne-Théodore Ghavignard de Chavigny était fils d'un procureur de 
Beaune, et avait usurpé le nom de Chavigny. Il s'attacha à la fortune 
du cardinal Dubois qui lui procura divers emplois importants. Voici 
le portrait qu'en a laissé le duc de Saint-Simon, juge sévère, comme 
on sait, à l'égard des parvenus : 

(( Chavigny avait beaucoup d'esprit, d'art, de ruse, de manège, un 
(( esprit tout tourné à l'intrigue, à l'application, à l'instruction, avec 
« tout ce qu'il fallait pour en* tirer parti ; une douceur, une flatterie 
(( fine, mais basse, un entregent merveilleux, et le tact très fin pour 
c( reconnottre son monde, s'insinuer doucement à pas comptés, et 
« juger très sainement de lâcher ou de retenir la bride, éloquent, bien 
(( disant, avec une surface de réserve et dé modestie, maître absolu 
« de ses paroles et de leur choix, et toujours examinant son homme 
u jusqu'au fond de l'âme, tandis qu'il tenait la sienne sous les enve- 
« loppes les plus épaisses, toutefois puant le faux de fort loin. Per- 
(( sonne plus respectueux en apparence, plus doux, plus simple, en 
« effet plus double, plus intéressé, plus effronté, plus insolent et 
(( hardi au dernier point, quand il croyoit pouvoir l'être. Ces talents 
« rassemblés, qui font une espèce de scélérat très méprisable, mais 
(( fort dangereux, font aussi un homme dont quelquefois on peut se 
« servir utilement. » 

Flassan complète ainsi le portrait de ce diplomate : « M. de Cha- 
(( vigny avait plus de sagesse que d'élévation et plus de Bon sens que 
(( d'imagination et de transcendance. Il se tirait des dangers, et 
« échappait aux insuccès par sa souplesse, sa douceur et sa cour- 
ce toisie, et en se rendant, autant qu'il le pouvait, l'ami de tout le 
« monde. » 

c( Son long séjour dans l'étranger, lui avait acquis de l'habileté 
(( pratique, et une grande expérience qui lui tenait lieu d'étude. 
« M. de Chavigny, était très utile là où il convenait d'avoir un 
« ministre qui sût vivre en société et où il y avait des difficultés à se 
« maintenir <. » 



en 1750 et en Suisse en 1751. Il mourut à Paris le 26 féyrier 1771. — Voir Jieeueil 
des instructions aux ambassadeurs en Portugal y p. 285, et Mémoires de Bemis, I, 
p. 143. 

1. Flassan, t. Y, p. 114, 115. Rappelons encore sur Chavigny ces appréciations 
de deux contemporains : » M. de Chavigny est un homme de beaucoup d'esprit, 
et très habile dans les négociations, o Journal de Barbier, II, p. 248. — « C'est un 
<i homme doucereux et d'un esprit souple, de nul esprit, de nulle résolution, une 
« vraie mie, qui a mal fait partout où il a été envoyé. » Mémoires de d'Argenson, 
t. VII, p. 17. 
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Chavigny s'arrêta à Turin au mois de décembre 1780, et eut avec 
le chevalier Ossorio les échanges de vues désirés. Le ministre de 
Charles-Emmanuel et l'ambassadeur de Louis XV examinèrent 
ensemble les divers partis que pourroient prendre les deux cou- 
ronnes dans le cas où de nouveaux événements viendraient à se pro- 
duire en Italie. Leurs entretiens toutefois n'eurent pas d'autre portée 
que celle d'un exposé purement académique, et le chevalier Ossorio 
dit à Chavigny, au moment où celui-ci prenait congé de lui, « qu'il 
c( fallait mettre dans un tiroir bien fermé tout ce qui venait de se 
« passer entre eux pour ne l'ouvrir que lorsque les conjonctures les 
« y convieraient* ». 

Les instructions suivantes furent remises à M. de Chavigny pour 
cette mission. 

Le marquis de Puisieux était alors ministre des Affaires Étran- 
gères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE CHAVIGNY, GOU- 
VERNEUR DE BEAUNE, ALLANT EN QUALITÉ d' AMBASSADEUR DU ROI 
AUPRÈS DE LA RÉPUBLIQUE DE VENISE. 

Aff. Étr. Fonds Divers, Mém. et Doc. Venise, vol. XXXV, fol. 198. 

44 septembre 1750. 



Le sieur de Chavigny devant voyager par terre pour se 
rendre à sa destination, l'intention du Roi est que jusqu'aux 
frontières de TÉtat de Venise, il observe Vincognito par rapport 
au caractère d'ambassadeur dont il est revêtu, et qu'il n'exige 
par conséquent aucun honneur ; il se contentera de ne pas 
refuser ceux qu'on voudroit lui rendre. 

Gomme les liaisons d'amitié et de confiance que le sieur de 
Chavigny a formées depuis longtemps avec le chevalier 
Ossorio, secrétaire d'État du Roi de Sardaigne au département 
des Affaires étrangères, pourroient le mettre plus à portée 

1. Cf. Relation adressée à M. le marquis de Puisieux des entretiens de confiance 
que M, de Chavigny eut avec M. le chevalier Ossorio à son passage à Turin ^ où il 
eut ardre de s'arrêter plusieurs jours, Zi décembre 17f>0. Affaires étrangères, Corr. 
TttPin, Tol. CCXVIII, loi. 241. 
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que personne de s'entretenir familièrement avec ce ministre, 
le Roi prescrit au sieur de Chavigny de passer par Turin et 
d'y demeurer quelques jours. 

L'objet de ses conversations avec le chevalier Ossorio sera : 
1^ de lui expliquer quelles sont les intentions du Roi par 
rapport aux affaires générales de TEurope, et les dispositions 
particulières de Sa Majesté pour le Roi de Sardaigne ; 2® de 
pénétrer, s'il est possible, quel est le système politique de la 
Cour de Turin relativement à la position actuelle des choses 
en Italie, et quelles sont ses idées et ses vues par rapport aux 
autres puissances et aux avantages qu'elle espéreroit de tirer de 
leur alliance suivant les circonstances différentes que les évé- 
nements pourroient produire dans la suite. 

Pour mettre le sieur de Chavigny en état de se procurer plus 
facilement et plus sûrement des lumières à cet égard, il est 
bon qu'il soit informé des propos que le chevalier Ossorio, 
immédiatement après son arrivée à Madrid, tînt au comte de 
Vaulgrenant qu'il prévînt avec beaucoup d'empressement, de 
témoignages d'amité et de confiance, du moins apparente. 

Le ministre piémontois, après avoir assuré à l'ambassadeur 
du Roi qu'il lui parleroit à cœur ouvert, lui dit : « que les 
« sentiments de tendresse du Roi de Sardaigne pour le Roi et 
« pour le Roi d'Espagne prévaudroient toujours sur toute 
« autre considération dans les partis que ce Prince pourroit 
« prendre dans la suite ; que ces sentiments établis par les 
a liaisons intimes du sang étoient fortifiées par la connois- 
« sance que le Roi de Sardaigne avoit de ses véritables inté- 
« rets ; que ce n'avait été qu'avec une extrême répugnance 
« qu'il s'était vii obligé par le traité de Worms à prendre des 
(( engagements contraires à son inclination, et qu'il se serait 
(c dès lors uni de toute préférence, avec les deux couronnes, 
« si des circonstances inutiles à rappeler ne l'avaient pas 
« entraîné nécessairement et malgré lui : qu'il avait de justes 
« sujets de crainte et de méfiance de la cour de Vienne, et 
« qu'il sentait le besoin où il'étoit de chercher des sûretés 
« pour ses possessions contre les vues ambitieuses et les pro- 
« jets dangereux de cette cour. Enfin, que le mariage du duc 
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« de Savoie avec une princesse de la maison de Bourbon pou- 
ce vait devenir une circonstance bien favorable à tous égards 
« pour former de nouvelles liaisons politiques entre les trois 
« puissances. » Le chevalier Ossorio ajouta : « qu'à son avis 
« on devait se procurer de part et d'autre des sûretés par un 
<c bon traité ; qu'on ne pouvait rien faire de mieux et de plus 
c< utile, et qu'il regardait cette négociation comme d'autant 
« plus susceptible d'un succès favorable, que sa cour n'avait 
« plus actuellement les mêmes craintes à concevoir de l'am- 
« bition de l'Espagne par rapport à l'Italie et que les deux 
« couronnes, de leur côté, pouvoient prendre une entière con- 
te fiance dans les dispositions et les intentions du Roi de Sar- 
« daigne. » 

Le comte de Vaulgrenant ayant rendu compte au Roi de ces 
insinuations du chevalier Ossorio, Sa Majesté lui ordonna de 
faire entendre à ce ministre, lorsque celui-ci lui en fournirait 
de nouveau l'occasion, que les désirs du Roi n'ayant pour 
objet que de donner de la consistance et de la solidité au repos 
de l'Italie, rien ne pouvoit, en eflFet, y contribuer plus effi- 
cacement qu'un concert de vues et de mesures qui s'établirait 
confidemment entre les deux couronnes et la cour de Turin, 
que celle-ci y était particulièrement intéressée par les raisons 
que le chevalier Ossorio avait lui-même alléguées, et que si 
le Roi de Sardaigne était sincèrement disposé à s'entendre 
avec les deux Rois ses neveux, il trouveroit dans une alliance 
si naturelle en elle-même une sûreté et des avantages qu'il se 
flatteroit en vain de se procurer de la part des cours de Vienne 
et de Londres. Il est assez singulier que, depuis ces premières 
ouvertures faites par le chevalier Ossorio, il ait constamment 
évité depuis de s'entretenir sur le même sujet, soit avec le 
comte de Vaulgrenant, soit avec le marquis de la Chétardie. 
Mais, il ne seroit pas impossible que l'ancienne amitié qui 
lie le sieur de Chavigny au ministre Piémontois, n'engageât 
celui-ci à reprendre la même matière ; et, dans ce cas, le sieur 
de Chavigny fera usage des réponses qui furent suggérées dans 
le temps au comte de Vaulgrenant ; et il pourra y ajouter que 
Sa Majesté n'aura jamais rien plus à cœur que de concilier 
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son système politique par rapport à Tltalie avec les vues que 
le Roi de Sardaigne pourroit avoir relativement au maintien 
de la tranquillité dans cette partie de l'Europe et aux intérêts 
personnels de ce Prince. Du reste, le sieur de Chavigny dans 
les audiences qu'il aura de ce Prince ne sauroit s'exprimer en 
termes trop forts sur les sentiments d'amitié et de tendresse 
du Roi pour le Roi son oncle et sur le désir de Sa Majesté de 
lui en faire éprouver en toute occasion les effets les plus 
marqués. Le sieur de Chavigny aura attention à concerter ses 
démarches avec le marquis de la Ghétardie, et à l'informer de 
tout ce qu'il croira pouvoir intéresser le service du Roi, d'après 
les conversations particulières qu'il aura peut-être avec le che- 
valier Ossorio 



XLV 



L ABBÉ DE BERNIS 



CHARGÉ d'une MISSION 



1752 



Nommé en 1752 à l'ambassade de Venise, Tabbé de Bernis* reçut 
Tordre de s'arrêter sur sa route à Turin. Il y arriva le 13 octobre 1752, 
quelques jours avant que le nouvel ambassadeur, M. des Issarts, 
vtnt prendre possession de son poste. Les instructions écrites que 
lui remit M. de Saint-Contest en vue de sa mission, ne renfermaient 
que quelques lignes assez vagues concernant la maison de Savoie. 
Mais il raconte lui-même dans ses Mémoires *, qu'on l'avait chargé 
de sonder les dispositions de Charles-Emmanuel et de a pénétrer si 
c( le Roi de Sardaigne, dans le traité d'Aranjuez ', n'avait pris avec 
c( la Cour d'Espagne aucun engagement inconnu à la France ». 
« Après avoir fait toutes mes réflexions, » ajoute-t-il, « je me détermi- 
« nai à n'employer aucun art pour être éclairé et à ne montrer à la 
« Cour de Turin que la bonne foi et la candeur qui me sont natu- 
« relies. Ce moyen me réussit : le Roi de Sardaigne m'accorda de 
« longues conférences... Dans l'entretien sérieux que j'eus avec son 

i. François-Joachim de Pierre de Bernis (1715-1794), se fit d'abord connaître 
dans les lettres, membre de l'Académie française en 1744, chanoine comte de Lyon 
en 1749, ambassadeur à Venise en 1752, abbé de Saint-Amonl de Metz en 1755, 
désigné pour l'ambassade d'Espagne en 1755, négocia l'alliance de la France et de 
l'Autriche (1755-1756), secrétaire d'État des Affaires Étrangères (1757-1758), cardinal 
et commandeur de l'Ordre du Saint-Esprit en 1758, ardievéque d'Albi en 1764, 
ambassadeur à Rome de 1769 jusqu'à la Révolution française. 

2. Cf. Mémoires et lettres de François-Joachim de Pierre t cardinal de Bernis y 
publiés par M. Frédéric Masson, Paris, 1878, 2 vol. 

3. Signé le 14 juin 1753 entre l'Autriche, l'Espagne et la Sardaigne, ce traité sti- 
pulait une alliance défensive et une garantie réciproque des possessions en Europe. 
Cf. Koch et SchcaU, Histoire abrégée des traités de paix, t. Il, p. 439 ; Traités de 
la maison de Savoie, III, p. 128, et Wenck, t. Il, p. 709. 
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<( ministre, je rassurai tout franchemenl que je n*étais ni assez sot, 
« ni assez présomptueux pour espérer de lui faire dire ce qu*il devait 
(( taire ; .... qu'il ne tenait qu'à lui de me faire un nom dans le Con- 
« seil du Roi par une première dépêche, et que j'allais lui exposer 
(( naïvement la commission dont j'étais chargé. Ma franchise plut au 
(( chevalier d'Ossorio, et il m'assura en riant qu'il allait faire ma 
u fortune en me mettant à portée d'instruire ma Cour sur la lettre 
(' et t esprit du traité d'Aranjuez, dont il était étonné que nous ne 
« fussions pas mieux informés, mais qu'heureusement, en entrant 
« avec moi dans ce détail, il était fort à son aise et nullement lié par 
« aucun secret. Il me parla, en effet, de très bonne foi et dans le 

« plus grand détail En un mot, je fixai les idées de ma Cour sur 

« l'objet d'un traité qu'elle ignorait au grand étonnement des autres 
« Puissances ... ». 

La relation que l'abbé de Bernis adressa à M. de Saint-Gontest sur 
son séjour à Turin, a été imprimée à la suite des Mémoires^ 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR ABBÉ DE BERNIS, 
COMTE DE LYON, ALLANT EN QUALITÉ d'aMBASSADEUR DU ROI AUPRÈS 
DE LA RÉPUBLIQE DE VENISE. 

Aff. Étr., Fonds diyers. Mém. et Doc, Venise, vol. XXXV, fol. 240. 

VersaiUes, 9 septembre 1752. 

... Le sieur abbé comte de Bernis pourra s'arrêter quelques 
jours à Turin, il s y fera présenter au Roi deSardaigne, au Duc 
et à la Duchesse de Savoie et aux autres Princes et Princesses 
de la famille Royale. Il ne peut exprimer en termes trop forts 
les sentiments d amitié et de tendresse du Roi pour le Roi son 
oncle. Il donnera les mêmes assurances au duc de Savoie, 
Prince également recommandable par ses vertus et par ses 
bonnes intentions dont Sa Majesté est parfaitement instruite. 



1. Cf. Mémoires du cardinal de Hernis^ t. I, p. 410 et suiv. L'origin&l • de cette 
dépêche se trouve dans le dépôt des Affaires Etrangères. Corr. Venise, vol. CCXIV. 
p. 32. 



XLVI 



LE MARQUIS DES ISSARTS 



AMBASSADEUR 



1752-1753 



(( M. de la Ghétardie revient de Turin étant brouillé avec le Roi de 
« de Sardaigne, » écrivait le marquis d*Argenson à la date du 
7 novembre 1751. « A sa place, marche M. des IssartsS par la pro- 
ce tection de M. le prince de Gonli. » El d'Argenson ajoutait sous la 
date du 11 avril 1752 : « M. de la Ghétardie se tient pour fort heu- 
« reux d'avoir esquivé l'exil. Gomme il n'a laissé à Turin pour le 
« doubler qu'un secrétaire • poète et de peu de jugement^ l'on vient 
<( de presser le marquis des Issarts de s'y rendre '. » 

Le nouvel ambassadeur du roi près de Gharles-Emmanuel venait 
de remplir en Pologne une importante mission au cours de laquelle 
c( il fit très bien », mais qui fut interrompue par une grave maladie. 
G*était un homme de qualité du comtat d'Avignon, « très ambitieux 
« très intrigant et très insolent avec les grandes dames S » c< aussi 
<f délié qu'il paraissait épais dans sa grosse figure ». Il avait « de la 
ff sagesse, des talents d'insinuation dans une cour », « cet art de 
cr plaire et ce futile agréable des Provençaux, » était « discret, mo- 
« deste, de bon sens, et respectueux observateur des ordres de son 

1. Charles-Hyacinthe de Galléan, baron des Issarts, marquis de Salerne, né le 
12 avril 1716, premier procureur des gens des trois Etats et syndic de la noblesse 
du comté de Provence en 1744, ambassadeur en Pologne de 1746 à 1750, ambas- 
sadeur en Savoie en 1752, conseiller d'État d'épée le 26 avril 1754. Cf. Recueil des 
Instruciions atuc ambasscuieurs en Pologne par M. Louis Farges, t. II, p. 63. 

2. M. Favier, chargé d'affaires, du 22 février au 17 octobre 1752. — Cf. Biogra- 
phie universelle; Grande Encyclopédie; Recueil des Instructions aux ambassadeurs 
en Russie y par M. A. Rambaud, t. II, p. 173. 

3. Mémoires de d'Argenson, 

4. Mémoires du cardinal de Bemis, 1. 1, p. 157. 
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(( gouvernement..., mais fort éveillé sur ses intérêts particuliers* ». 

Avant de se rendre en Piémont, il fût retenu quelque temps 
k Paris par Tespoir d'obtenir le poste de secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères. Voici encore à ce sujet le piquant témoignage 
du marquis d*Argenson : « S8 février 175 S, M. des Issarts nommé à 
(( rambassade de Turin, remue ciel et terre pour dégoter M. de 
(( Saint-Gontest. Il y a plusieurs princes et princesses pour lui ; Ton 
(( parle continuellement au roi de sa capacité et du peu qu'en a 
(( M. de Saint-Gontest. Il recule chaque jour son départ : il a en 
a poche une opération de la fistule qui n'est pas dangereuse, maià 
« de précaution *. » 

Gonsulté par Louis XV sur l'orientation qu'il y avait lieu de donner 
à notre politique étrangère, le duc de Noailles, avec toute l'autorité 
que lui donnaient son grand âge et le souvenir des hautes fonctions 
qu'il avait occupées, avait en 1751, remis au roi un mémoire dans 
lequel il se prononçait, avec une insistance particulière, pour une 
alliance intime entre les cours de France et de Sardaigne '. En pré- 
parant les instructions du marquis des Issarts, le ministère des 
Affaires étrangères semble s'être inspiré de ces vues. Les premières 
lignes de ce document rappellent que c'est une nécessité pour la 
France d'abaisser l'Autriche en Italie, et que la maison de Savoie a 
pour objectif la conquête du Milanais. « L'intérêt réciproque des deux 
« cours de France et de Sardaigne est donc d*être parfaitement unies.» 

Le marquis des Issarts devait s'efforcer de préparer la conclusion 
d'un traité destiné à sceller l'alliance projetée. Voici le texte des 
instructions qui lui furent remises en vue de sa mission. M. de 
Saint-Gontest était alors ministre des Affaires étrangères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS DE GALÉAN 
DES ISSARTS, ALLANT A TURIN EN QUALITÉ d'aHBASSADEUR DE SA 
MAJESTÉ AUPRÈS DU ROI DE SARDAIGNE. 

Aflf. Étr. Corr. Turin. yoI. CCXX, fol. 164. 

Versailles, le là juin 1752. 

L'intérêt réciproque des deux Cours de France et de Sar- 
daigne est d'être parfaitement unies. C'est une vérité incontes- 

1 . Mémoires de d'Argenson^ passim. 

2. Mémoires de d'Argenson, 

3. Mémoires de Noailles, 
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table et démontrée par la suite de tous les événements tanl du 
siècle dernier, que du siècle courant. 

Le roi de Sardaigne ne pourra jamais, sans les secours de la 
France, parvenir au but qu'il s'est proposé, de se rendre 
mattre du Milanois. La France ne peut aussi, de son côté, espé- 
rer de réussir à diminuer efficacement la puissance de la mai- 
son d'Autriche en Italie, que par une étroite alliance avec le 
Roi de Sardaigne. 

• Ces deux principes étant une fois bien établis, il est étonnant 
que les Cours de France et de Sardaigne, sans perdre de vue 
leurs objets, se soient néanmoins trouvées désunies dans des 
moments où elles étoîent, lune et Tautre, le plus à portée de 
les suivre avec succès, et de profiter de leurs avantages. 

Plusieurs circonstances ont pu donner lieu à cette mésintel- 
ligence. La maison de Savoie a cru que sous le règne de 
Louis XIV, on n'avoit point eu pour elle assez d'égards et de 
ménagements. 

Lorsque au commencement de ce siècle, le duc d'Anjou fut 
porté sur le trône d'Espagne, ce changement de domination 
et cette augmentation de puissance dans la maison de Bour- 
bon firent ombrage à la Cour de Turin. Elle se regarda comme 
investie par la France et l'Espagne. Elle se crut obligée 
d'écouter les propositions de la Cour de Vienne ; et le roi de 
Sardaigne se livra à la maison d'Autriche. Mais, cette maison, 
étant aujourd'hui en possession de la Lombardie, on ne peut 
pas nier que la Cour de Vienne ne soit la seule Puissance 
essentiellement intéressée à traverser ce Prince dans ses projets 
d'agrandissement en Italie. 

Lors de la guerre de 1733, le Roi de Sardaigne sentit l'avan- 
tage réel qu'il avoit de s'unir avec la France. Il reçut de la part 
du Roi, de nouvelles preuves d'une amitié, que la conduite 
précédente de ce Prince, n'avoit pu altérer. Sa Majesté porta 
des attentions particulières sur ce qui pouvoit intéresser le 
Roi son oncle. Ne songeant qu'à suivre les mouvements de son 
cœur, elle forma le dessein de procurer à Sa Majesté sarde, 
plusieurs avantages qu'on fût, dans la suite, obligé de res- 
treindre. Le roi de Sardaigne, plein des grandes espérances 
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dont il s*étoit flatté , n'eut aucun égard aux circonstances qui 
engageoicnt le Roi à presser la conclusion de la paix. Il ne 
voulut pas apercevoir que la prudence obligeoit Sa Majesté de 
remettre à un autre temps, Texécution des projets qu'elle 
avoit formés en sa faveur ; uniquement occupé de l'agrandis- 
sement de ses États, il entra en méfiance contre le Roi son 
neveu, et se livra à un ressentiment dont il a voulu faire 
éprouver les effets à la France, pendant le cours de la dernière 
guerre . 

S'il ressentit alors le plaisir de se venger en faisant quelque 
mal à la France, les procédés de la cour de Vienne à son 
égard, pleins de hauteur et d'injustices, ont dû lui prouver le 
peu de fond qu'il peut faire sur l'alliance de cette Cour. On a 
aussi lieu de croire que ce Prince est aujourd'hui convaincu 
que la conquête de la Lombardie ne sera jamais que le prix de 
son attachement constant à la France. Cependant l'ambassa- 
deur du Roi évitera autant qu'il lui sera possible, de s'en- 
gager dans aucune conversation suivie sur ces différentes 
époques qu'on vient de lui retracer. 11 est à présumer que la 
Cour de Turin ne fera actuellement aucune ouverture pour 
former une alliance avec la France. L'intention du Roi, n'est 
pas, non plus, de lui faire aucune proposition dans le moment 
présent. On sait que le système du roi de Sardaigne, n'est pas 
de prendre des engagements d'avance ; et qu'il ne consentiroit 
à se lier, qu'au moment qu'il verroit la guerre prête à s'allu- 
mer. 11 ne s'agit donc aujourd'hui, que de préparer les voies, 
de rétablir la confiance réciproque entre les deux Cours de 
France et de Turin ; de s'assurer de l'alliance du Roi de Sar- 
daigne dans le cas où le roi seroit forcé de reprendre les avances 
et de faire entendre au roi de Sardaigne, qu'il trouvera toujours 
dans Sa Majesté, un allié sur lequel il peut absolument 
compter. 

L'ambassadeur du Roi ne doit donc songer qu'à se rendre 
agréable à la Cour de Turin. La route la plus sûre pour y par- 
venir, c'est de louer toujours le gouvernement du roi de Sar- 
daigne, et d'admirer son administration dans toutes ses parties. 
Le ministère de Turin s'est toujours fait un point d'honneur de 
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connoître mieux qu'aucun autre, tant dans la théorie que dans 
la pratique, Tart de gouverner. Cet amour-propre est aussi 
fort dans le roi régnant, qu'il l'étoit dans le roi Victor. 11 faut 
le flatter avec adresse, par cet endroit sensible. 

Le roi qui sait que le sieur de Galéan, marquis des Issarts, 
joint à des talents naturels beaucoup de zèle et d'application, a 
jugé à propos de l'honorer de la commission importante de son 
ambassadeur à la Cour de Turin, Sa Majesté étant persuadée 
que personne ne pourroit s'en acquitter avec plus de succès, et 
ne réussira mieux que lui à se concilier la bienveillance du 
roi de Sardaigne et de ses ministres. Il saura louer avec art, et 
se^faire un mérite de l'approbation qu'il donnera toujours au 
gouvernement. Un esprit vif, un caractère doux et liant, lui 
fourniront des moyens sûrs de plaire. 11 gagnera la confiance, 
et parviendra ainsi à ce qui fait actuellement le principal objet 
de sa négociation. 

Le Roi lui ordonne de se rendre incessamment à Turin, et 
dans les premiers temps de sa résidence, il s'attachera parti- 
culièrement à tout observer, et à se procurer les connoissances 
les plus exactes sur le caractère, les vues et le système poli- 
tique du roi de Sardaigne ; sur les talents, les qualités, et les 
inclinations des différents ministres auxquels il confie l'admi- 
nistration de ses affaires ; sur le degré de faveur et de crédit 
qu'ils ont auprès de leur maître : sur le plus ou moins de cor- 
respondance et d'intimité qu'il entretient avec les autres 
puissances, et, en particulier avec les Cours d'Espagne, de 
Vienne et de Londres. 

Le sieur marquis des Issarts examinera, surtout, si les pro- 
cédés de la Cour de Vienne ont indisposé le roi de Sardaigne, 
au point de le déterminer à se lier avec la France dans un cas 
de guerre, car il est à présumer qu'il ne consentira jamais à 
prendre par avance aucun engagement. 

L'ambassadeur du Roi se tiendra toujours sur cela dans une 
grande réserve. Et, si on lui faisoit quelque ouverture sur ce 
point, il se contentera de renouveler, en termes généraux, les 
assurances les plus fortes de la tendre amitié de Sa Majesté 
pour le roi de Sardaigne, et de l'intérêt sincère qu'elle prendra 
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toujours à tout ce qui pourra avoir rapport à la gloire et aux 
avantages d*un Prince, qui lui appartient de si près, et pour 
lequel elle a constamment conservé une considération et une 
estime particulières. Enfin, le sieur marquis des Issarts, 
s*expliquera dans toutes les occasions, de manière à persuader 
que le Roi n'a rien de plus à cœur que de cimenter l'amitié et 
la bonne intelligence avec le Roi son oncle ; et que Sa Majesté, 
désirant très sincèrement d'établir sur un pied solide l'union 
qui doit régner entre les deux cours de France et de Turin, 
Elle ne refusera jamais de se prêter à toutes les mesures qui 
tendront à ce but. 

« 

Cependant, le sieur marquis des Issarts rendra compte des 
ouvertures qu'on lui aura faites, et il recevra des ordres en 
conséquence. 

On remet au sieur marquis des Issarts, deux mémoires 
contenant les notions qu^on a trouvées dans les papiers des 
affaires étrangères, au sujet du cérémonial qu'il aura à obser- 
ver ou à exiger pendant qu'il résidera à Turin. Il aura soin 
d'informer exactement Sa Majesté de la façon dont il se sera 
conduit à cet égard, et de rendre compte successivement dans 
la suite et par des lettres séparées, de tout ce qui aura rapport 
à cet objet, auquel les ministres du Roi, dans les cours étran- 
gères, ont souvent négligé de donner toute Tattention qu'il 
mérite. L'intention de Sa Majesté est qu'ils se prêtent sans 
difficultés à tous les expédients qui peuvent faciliter leur cor- 
respondance, tant avec les ministres du Prince auprès duquel 
ils résident, qu'avec ceux qui sont employés à la même Cour 
de la part des autres Puissances. Mais il ne faut jamais que 
cette complaisance porte atteinte aux prérogatives et aux droits 
essentiellement attachés au caractère et aux fonctions d'am- 
bassadeur de Sa Majesté. 

La lettre du Roi qui accompagne cette instruction, et que Sa 
Majesté écrit au roi de Sardaigne pour accréditer le sieur 
marquis des Issarts, sera remise par cet ambassadeur dans la 
première audience particulière que ce Prince lui donnera ; et 
le marquis des Issarts faisant alors usage de tous les talents du 
cœur et de l'esprit, exposera au Roi de Sardaigne, dans les 
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tennes les plus forts et les plus persuasifs, les sentiments de 
Sa Majesté à son égard, le désir sincère qu'elle a de lui donner 
les preuves les plus sensibles de son amitié» et d'entretenir 
avec lui cette union intime et cette intelligence réciproques 
qui conviennent si parfaitement entre deux Princes étroitement 
unis par les liens du sang. 

Les compliments que le sieur marquis des Issarts adressera 
au duc et à la duchesse de Savoie, au duc de Chablais, au 
Prince de Piémont et aux Princesses leurs sœurs, seront 
conçus dans le même esprit. 

Il est toujours nécessaire à un ambassadeur, d'acquérir à la 
Cour dans laquelle il réside, la connoissance la plus exacte dû 
caractère et des inclinations des personnages qui y jouent les 
plus grands rôles, et qui ont la principale influence dans les 
affaires publiques. Le sieur marquis des Issarts apportera tous 
ses soins pour se procurer à cet égard des lumières sûres. Sa 
Majesté attend de lui, qi;41 lui fera un tableau au vrai de la 
Cour de Turin, et que les ministres piémontais, quelque 
habiles qu'ils puissent être dans Tart de dissimuler, ne pour- 
ront pas néanmoins se soustraire à ses recherches et à sa 
pénétration. 

On joint ici une table de chiffres, appelée le chiffre ordinaire 
et qui ne servira que pour les dépêches de l'ambassadeur au 
Roi ou au ministre des affaires étrangères. Le sieur marquis 
des Issarts trouvera entre les mains du sieur Favier, actuelle- 
ment chargé de la correspondance à Turin, trois autres tables 
de chiffres, dont le sieur marquis de la Chétardie ci-devant 
ambassadeur de Sa Majesté en cette Cour, ne s'est point servi. 
Le sieur marquis des Issarts se fera remettre ces trois chiffres, 
savoir : un chiffre de correspondance pour celles qu'il aura à 
entretenir avec les ministres du Roi dans les autres Cours. Il 
n'est pas nécessaire d'observer au marquis des Issarts, qu'il 
ne sauroit, sur ce point, se renfermer dans des bornes trop 
étroites de prudence et de circonspection, par rapport aux nou- 
velles et aux réflexions dont il croira devoir leur faire part ; 

Un chiffre de réserve, destiné à suppléer au chiffre ordinaire, 
en cas que celui-ci vînt à se perdre ou bien à être intercepté ; 
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Et un chiffre pour les pièces qui pourroient être commu- 
niquées à l'ambassadeur du Roi. 

Le mémoire instructif sur la manière de chiffrer, dont on 
remet ici une copie au sieur marquis des Issarts, doit lui servir 
de règle invariable, et il doit veiller à ce qu'on ne s'en écarte 
point dans sa sécrétairerie. 

Le Roi ayant ordonné que tous ses ambassadeurs et ministres 
dans les cours étrangères lui remettent, à leur retour auprès 
de Sa Majesté, une relation exacte et détaillée de tout ce qui 
se sera passé de plus important dans le lieu de leur résidence, 
soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, 
soit sur le cérémonial sur Tétat des pays où ils auront été 
employés, sur le caractère et les inclinations des Princes et 
de leurs ministres, sur le degré d'attention qu'ils portent au 
commerce et à la navigation, et sur les moyens dont ils se 
servent pour les améliorer, enfin sur tous les objets relatifs 
aux affaires publiques, le sieur marquis des Issarts aura soin 
de préparer, par avance, un mémoire qui renferme tous ces 
détails. 

Le Roi veut aussi que ses ambassadeurs et ministres, de 
quelque rang qu'ils soient, lorsqu'ils sont de retour des 
endroits de leurs destinations, remettent toutes les instructions, 
chiffres, papiers de correspondance, et autres pièces relatives 
à leur emploi : le tout avec un inventaire exact, sur la véri- 
fication duquel il sera donné une décharge. Sa Majesté a 
voulu que le sieur marquis des Issarts fût instruit avant son 
départ pour Turin, de ses intentions à cet égard, afin qu'il s'y 
conforme exactement, ainsi qu'à tout ce qui lui est prescrit 
par la présente instruction. 

On n'y a point fait mention du dessein que le Roi de Sar- 
daigne avoit formé, il y a quelques années, d'établir un, port 
à Nice pour se procurer une communication immédiate avec 
les Puissances dites maritimes, parce qu'il y a lieu de croire 
que cette place, étant rasée, les sommes considérables qu'il en 
coûteroit pour la rétablir, ont dû faire abandonner ce projet. 
Cependant, le sieur marquis des Issarts ne négligera point de 
s'instruire des suites de cette affaire, et d'en rendre compte. 
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S'il survenoit d'ailleurs quelques changements relatifs aux 
intérêts de Sa Majesté à la cour de Turin, on enverra au sieur 
marquis des Issarts de nouveaux ordres, suivant que les con- 
jonctures et les événements pourront l'exiger. 

Fait à VersaUles, le 45 juin 1752. 

[Signé :] 

Louis. 
Dk Barberie. 



SUPPLÉMENT AU MÉMOIRE POUR SERVIR D'INSTRUCTION AU SIEUR MAR- 
QUIS DE GALÉAN DES ISSARTS, ALLANT A TURIN EN QUALITÉ d'aM- 
BASSADEUR DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU ROI DE SARDAIGNE. 

Aff. ÉtP., Corr. Turin, toL CCXX» fol. 163. 

Il est à propos que le sieur marquis des Issarts soit instruit 
des notions qu'on a eues du caractère du chevalier Ossorio, 
ce ministre étant celui avec lequel on croit que l'ambassadeur 
du Roi pourra traiter avec plus de succès. 

C'est un homme d'esprit, intact pour la droiture et la pro- 
bité. Il n'est porté d'inclination ni pour la cour de Vienne, ni 
pour celle d'Espagne, ni pour les Génois. Il n'en est pas ainsi 
à l'égard des Anglois ; mais le goût qu'il peut avoir contracté 
pour une nation chez laquelle il a joui d'une grande considé- 
ration pendant le séjour qu'il y a fait, n'empêche pas qu'il 
n'ait adopté les sentiments du sieur marquis d'Orméa par 
rapport à la France, qu'il regarde comme l'alliée la plus utile 
que le Roi de Sardaigne puisse avoir. Il est fort éclairé sur les 
intérêts de son maître, fort jaloux de son indépendance et de 
sa gloire. Il pousse ses sentiments à cet égard, au point d'être 
quelquefois pointilleux et difficultueux ; et cette connoissance 
doit porter le sieur marquis des Issarts à des ménagements 
et à une attention particulière pour éviter tout reproche et 
tout blâme qui pourroient le blesser par un endroit aussi 
sensible. 

Le sieur marquis des Issarts ne doit regarder ce qu'on vient 
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de dire au sujet du sieur chevalier Ossorio que comme une 
esquisse, et Sa Majesté compte qu'il achèvera le tableau et le 
perfectionnera. 

L'ambassadeur du Roi aura toutes sortes d'attentions et 
d'égards pour le duc de Savoie ; on dit que ce Prince a paru 
Être fort mécontent des Autrichiens et avoir beaucoup de 
penchant pour la France. Le sieur marquis des Issarts aura 
soin de l'entretenir dans ces bonnes dispositions, en observant 
néanmoins toujours par lui-même si les sentiments de ce 
Prince sont tels qu'on les a dépeints. 

On joint ici un mémoire sur différents objets qui méritent 
l'attention de l'ambassadeur du Roi. Sa Majesté attend du zèle 
et de l'intelligence du sieur marquis des Issarts, qu'il lui don- 
nera sur tous ces points, les éclaircissements convenables au 
bien de son service. 

On joint encore ici un mémoire au sujet d'une affaire qui 
intéresse le sieur marquis d'Haraucourt. Le Roi trouve bon que 
le sieur marquis des Issarts sollicite cette affaire à la cour de 
Turin, et qu'il fasse à cet égard toutes les démarches qu'il 
jugera convenables. 



Fait à Versailles, le 15 juin 1752. 

[Signé :1 



Louis. 
Di Barberie. 



SECOND SUPPLÉMENT AUX INSTRUCTIONS DU SIEUH MARQUIS DES ISSARTS, 

AMBASSADEUR DU ROI A TURIN 

Aflf. Élr., Corr. Turin, vol. CCXX, fol. 165. 

Le 45 juin 1752. 

Le prince de Monaco ^ ayant très humblement supplié Sa 
Majesté, de vouloir bien lui accorder sa protection à la cour 

1. Honoré-Camille-Léonor Goyon de Matignon de Grimaidi, né en 1720, fila de 
Jacques-François-Léonor Goyon de Matignon, duc de Valentinois, comte de Tho- 
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de Turin, pour les affaires qu'il pourroit avoir à démêler avec 
cette cour, le Roi trouve bon que le sieur marquis des Issarts 
fasse les démarches convenables, pour favoriser le prince de 
Monaco, dans toutes les occasions qui se présenteront, et pour 
faire connoitre à Sa Majesté Sardanoise et à ses ministres la 
protection et bienveillance particulière dont Sa Majesté veut 
bien honorer le prince de Monaco, et qu'elle a toujours 
accordées à ses prédécesseurs. 



Fait à Versailles, le 15 juin 4752. 



[Signé :] 

Louis. 

De Barbkrie. 



MÉMOIRE JOINT AUX INSTRUCTIONS DE M. LE MARQUIS DES ISSARTS, 

DU 15 JUIN 1752 

Aff. Étr., Corr. Turin, toI. CCXX, fol. 148. 

Charles- Emmanuel, duc de Savoie, tant pour faire les forteresses, que 
pour achever le palais de Turin, vendit à Louis de la Baume, comte de 
Saint-Amour *, les terres de Saint-Genys, d'Oste et Hienne, quinze mille 
écus d'or en or d Italie, que le comte de Saint-Amour paya comptant en 
espèces sonnantes. 

Ce contrat de vente fut passé à Turin dans la chambre même du duc de 
Savoie, le 29 juin 1586, et enregistré au souverain sénat de Savoie, suivant 
une expédition du 21 juillet 1609. 

Ce Prince érigea en marquisat les terres de Saint-Genys et Hienne, en 
faveur dudit comte de Saint-Amour, par lettres patentes données à Turin 
le 10 juillet 1586 : ce qui confirme la vente qui avoit été faite. 

Claude Courtet, premier valet de chambre de ce même Prince, ayant 
prétendu que ce Prince lui avoit vendu les fruits, revenus, droits, etc., de 
la ville de Saint-Genys, par lettres du 21 juillet 1584, moyennant une 
somme de trois mille cinq cents écus d'Italie, Emmanuel-Philibert de 
Saint-Amour ', fils mineur dudit Louis, comte de Saint-Amour, acquéreur, 
acheta dudit Courtet ces droits et revenus, pour quatre mille cinq cents 
écus d'or en or d'Italie, par contrat du 13 octobre 1588. 

Ledit Emmanud. comte de Saint-Amoùr, prit des lettres de restitution 

^g^Ji P<^ de France et de Louise Hippolyte Qrimaldi, héritière de la principauté 
de Monaco. Il succéda le 29 décembre 1731 à sa mère sous la tutelle de son père et 
mourut en 1780. 

1. Louis de la Baume, comte de Saint- Amour, prince de Steinhuse, chambellan 
du duc Philibe^Emmanuel de Savoie, chevalier de TAnnonciade, fut successive- 
ment ambassadeur de Savoie en France, en Espagne et à Rome. 

2. Emmanuel-Philibert de la Baume , comte de Saint-Amour, né le 16 janvier 
1577. servit dans les guerres des Pays-Bas, et mourut le 22 juin 1622. 
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da 26 août 1609, contre ledit contrat d'acqnet, fondées sur ce qu*oQi 
avoit vendu ce qui lui appartenoit en vertu de la vente à lui faikfvU 
duc Charles-Emmanuel. 

Cependant, malgré ces deux ventes faites à MM. de Saint-Amoor, é 
malgré les quinze mille écus d'or par eux payés en or d'Italie, an dlfi 
Charles-Emmanuel, jamais MM. de Saint-Amour n'ont eu ni la posseaâm 
ni la jouissance d'aucune de ces terres. 

MM. de Saint-Amour n'ont point cessé de faire des instances pour obteaîi 
ou qu'on les fît jouir des terres que le duc Charles-Emmanuel leur tnÀi 
vendues, et qu'ils lui avoient payées quinze mille écus d'or en espèces 
sonnantes, ou qu'on leur rendît ladite somme de quinze mille écus d*or 
qu'ils avoient payée. 

Le comte de Saint-Amour d'aujourd'hui a cédé ses droits au marqû 
d'Haraucourt, son parent, sujet du roi de Sardaigne. 

Le marquis d'Haraucourt représente très humblement à Sa M^esté, 
que rien n'est mieux établi, que la justice des droits dont il est cession- 
naire, ce qui, ici, ôte tout lieu à la prescription ; d'autant plus que Sa 
Majesté, le roi de Sardaigne et ses prédécesseurs, ont toujours rejeté 
comme odieux, cette voie de prescription, lorsqu'ils ont reconnu que les 
demandes qu'on faisoit, étoient véritablement justes. 



M^^MOIRR d'informations POUR LES ÉTATS DU ROI DE SARDAIGNE, JOINT 
AUX INSTRUCTIONS DE M. LE MARQUIS DES ISSARTS, DU 45 JUIN 4752 

Aff. Étr., Corr. Turin, vol. CCXX, fol. 150. 

Quel est le prix de l'intérêt de l'argent dans les États du roi de Sar- 
daigne, tant pour le gouvernement, que pour les particuliers? L'intérêt 
n'a-t-il pas été réduit depuis la paix, et comment s'est faite cette réduc- 
tion? 

Y a-til des fonds publics dans les États du Roi de Sardaigne ? en quoi 
consistent-ils, et comment sont-ils régis ? 

Manufactures 

Combien le Piémont produit-il de soie année commune? pour quelle 
somme en sort-il par an pour la France, la Hollande, l'Angleterre, et les 
autres États de l'Europe ? Pour quelle somme en reste-t-il dans le pays, 
pour y être fabriquée en étoffes ? 

Les Piémontois ont-ils beaucoup de manufactures d'étoffes de soie, tant 
unies que façonnées, et en étoffes d'or et d'argent? Ces manufactures 
suftlsent-elles à la consommation du pays étranger ? Les Piémontois ven- 
dent-ils de leurs étoffes aux étrangers ? 

Y a-t-il des règlements pour encourager la plantation des mûriers en 
Piémont, l'éducation des vers à soie, et pour perfectionner la ûlature de 
la soie? Il faudroit se procurer ces règlements, et examiner avec soin 
toutes les opérations qui ont produit l'abondance des soies en Piémont, et 
la perfection des filatures, et tout ce que fait le gouvernement pour Ten- 
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tretenir et Taugmenter, afin de donner là-dessus les mémoires les plus 
exacts et les plus instructifs qu'il sera possible. 

Nos étoffes de soie, de laine, nos toiles de (il et coton, nos sucres, et, 
en général, les marchandises et denrées de France, sont-elles admises en 
Piémont et en Sardaigne ? Quels droits y paient-elles ? 

Les mêmes étoffes et marchandises des fabriques d'Angleterre, de Hol- 
lande et d'Allemagne paient-elles les mêmes droits que les nôtres, ou en 
paient-elles moins tant en Piémont qu'en Sardaigne ? 

Les sucres d'Angleterre et de Portugal paient-ils plus ou moins de droits 
que les nôtres ? 

Y a-t-il des manufactures de laine et de toile dans les États du roi de 
Sardaigne ? D'où tire-t-on les matières premières pour alimenter ces manu- 
factures ? 

T a-t-il des inspecteurs pour les diverses manufactures, tant de laine 
que de soie et fil ? Prend-t-on des précautions pour que les étoffes soient 
fidèlement fabriquées, et pour empêcher que le consommateur ne soit 
trompé par le fabricant ? 

Quel est le prix de la main-d'œuvre à Turin, et dans les endroits où 
sont situées les manufacture ? 

Quels droits paient nos bâtiments dans les ports du roi de Sardaigne, 
tant en terre ferme qu'en Sardaigne ? Sont-ils plus ou moins forts que 
ceux que paient les Anglois, les Hollandois et les Vénitiens ? 

Portons-nous de la morue sèche aux sujets du roi de Sardaigne ? Quels 
droits paie-t-elle ? Les Anglois leur en portent-ils aussi ? Les droits que paie 
la morue angloise sont-ils plus ou moins forts que sur la nôtre ? 

A-t-on fait depuis peu quelques lois pour augmenter la navigation et le 
commerce dans les États du roi de Sardaigne ? Il faut tâcher de se les pro- 
curer. 

Les Piémontois et les Sardes font-ils la pêche dans la Méditerranée? Cet 
objet est-il de quelque conséquence? Font-ils quelque commerce en 
Levant? 

Raffineries 

Y a-t-il des raffineries pour le sucre, dans les États du roi de Sardaigne ? 
Le sucre que l'on porte à la raffinerie paie-t-il des droits, soit à l'entrée 
dans la raffinerie, ou à la consommation ? 

Teintures 

En quel état est le commerce de la teinture dans les États du roi de 
Sardaigne ? Les teintures en laine et en soie sont-elles aussi bonnes qu'en 
France ? Les drogues servant à la teinture paient-elles des droits à l'entrée 
dans les États du roi de Sardaigne, ou, sont-elles admises librement ? D'où 
tirent-ils leurs drogues pour la teinture ? 

Traitas de commerce 

• 

Il faut tâcher d'avoir tous ceux que le roi de Sardaigne a faits avec les 
diverses puissances de l'Europe. 

A qui est confiée l'administration du commerce ? Par qui, et comment 
est-il régi ? 

BICUXIL DBS INSTR. DIPLOM. XV. — 4 
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Impositions 

Quelles sont les impositions que paient les sujets du roi de Sardaigne, 
tant sur les personnes que sur les terres, les maisons, les consommations, 
et sur le commerce ? Gomment, et par qui s*est faite la perception ? Ces 
impositions sont-elles affermées ou en régie 1 

Les soies paient-elles des droits à la sortie 1 

MONNOIES 

Quelles sont les monnoics qui ont cours dans les États du roi de Sar- 
daigne? Quel droit prend le souverain sur la fabrication des espèces? 
L'entrée et la sortie des espèces étrangères est-elle libre ? Celle de la mon- 
noie du pays est-elle défendue ? 

A<iRICULTURE 

En quel état est Tagriculture dans les États du roi de Sardaigne, tant en 
Sardaigne qu'en terre ferme? Quelles sortes d'impositions paient les 
laboureurs ? Y a-l-il quelques lois pour encourager l'agriculture ? 

Le blé paie-t-il quelques droits à. la sortie des ports de Sardaigne ? 

Les bestiaux, et les bêtes à laine sont-elles abondantes dans le Piémont, 
la Savoie, et la Sardaigne ? Y a-t-il des lois ou des exemptions pour encou- 
rager la multiplication des bestiaux ? 

Tabac 

Quel tabac prend-on dans les États du roi de Sardaigne ? Quels droits 
paie-t-il? Est-il affermé ? Quel prix le vend-t-on ? Que produit cette ferme? 
D'où le tire-t-on 1 

Sel 

D'où tire-t-on le sel qui se consomme dans les États du roi de Sar- 
daigne ? Le commerce en est-il libre ? Quels droits paie-t-il ? 



XLVII 



LE CHEVALIER, PUIS MARQUIS DE CHAUVEHN 



AMBASSADEUR 



1753-1765 



Arrivé & Turin le 17 octobre 1752, le marquis des Issarts « invo- 
quant des raisons de santé » demanda presque aussitôt k être relevé 
de ses fonctions et quitta le Piémont au mois de mars 1753. M. Boyer S 
précédemment chargé d'affaires à Dresde^ géra l'ambassade en atten- 
dant l'arrivée du chevalier de Chauvelin>, successeur désigné de 
M. des Issarts. 

Officier général d'un mérite reconnu, Ghauvelin avait servi dans 
la plupart des guerres du règne de Louis XV, notamment en Italie. 
Organisateur de la défense de Gènes en 1747, il avait été chargé en 
1749 de représenter la France en qualité de ministre auprès de celte 
République. M. et M°^ de Ghauvelin étaient des amis de Voltaire k 
qui ils rendirent visite à Ferney. c On ne peut trop faire pour de 
c tels hôtes, > écrivait Voltaire; < il n'y a rien de plus aimable au 

1. Joseph Boyer, d^nne famille d'Âix en Prorence, fiUe d^Honoré et de Jeanne 
Camand, chargé d'affaires en Saxe en 1752, à Turin (1753), à Rome (1757), à 
Vienne (Î759), ministre à liôge en 1760, ministre à Gènes en 1768. 

2. François-Glande, chevalier puis marquis de Ghauvelin à partir de Tannée 1758, 
lieutenant au régiment d'infanterie du Roi en 1732; fit les campagnes -de 1733 et 
1734 en Italie, capitaine en 1734; aide-major général à Tarmée d'Allemagne en 
1735, colonel d'infanterie le 26 novembre 1735, brigadier le 2 mai 1744 ; maréchal 
de camp le 12 juiUet 1745 ; combattit à Raucoux, prit part à la défense de Gênes 
en 1747 ; ministre de France à Qênes en 1749 ; lieutenant général pour exercer un 
commandement en Corse le 25 août 4749; tmbassadeur à Turin en mars 1753; 
grand-croix de Saint- Louis le 9 janvier 1756; maître de la garde-robe du roi le 
26 janvier 1760; mort en 1774. En 1754, après la mort de Saint-Contest, François- 
Claude de Chanvelin fut l^in des candidats pour occuper le poste de ministre des 
Affaires étrangères. Cf. Mémoires de fTArgeneoUy t. VIII, p. 327. 
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« inonde; ils réunissent tous les talents et toutes les grâces; ils 
« séduiraient un amiral anglais et feraient tomber les armes des 
« mains du roi de Prusse ^ > 

Les instructions suivantes, remises à Ghauvelin pour son ambassade 
à Turin, furent conçues dans le même esprit que celles de ses deux 
prédécesseurs. Tout en laissant k Charles-Emmanuel Tinitiative des 
premières propositions, le nouvel ambassadeur devait s'efforcer de 
ramener à rechercher Talliance française : Ghauvelin trouva la cour 
de Turin c très opposée à toute espèce d'eogagement' ». 

Saint-Contest était alors ministre des Affaires Étrangères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR D 'INSTRUCTION AU SIECR CHEVALIER DE 
CHAUVELIN, LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, ALLANT A 
TURIN EN QUALITÉ d' AMBASSADEUR DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU ROI 

DE SARDAI6NE. 

» 

Aff. Étr., Corr. Turin, yoI. CCXXI, fol. 343. 

Versailles, 9 septembre 1753. 

L'intérêt réciproque des deux cours de France et de Sar- 
daigne est d'être parfaitement unies. G est une vérité incontes- 
table et démontrée par la suite de tous les événements tant du 
siècle dernier que du siècle courant. 

Le roi de Sardaignc ne pourra jamais, sans le secours de la 
France, parvenir au but qu'il s'est proposé, de se rendre 
maître du Milanois. 

La France ne peut aussi, de son côté, espérer de réussir à 
diminuer efficacement la puissance de la maison d'Autriche en 
Italie, que par une étroite alliance avec le roi de Sardaigne. 

Ces deux principes étant une fois bien établis, il est éton- 
nant que les cours de France et de Sardaigne, sans perdre de 
vue leurs objets, se soient néanmoins trouvées désunies, dans 
des moments où elles étoient Tune et l'autre le plus à portée 
de les suivre avec succès, et de profiter de leurs avantages. 

1. Lettre de Voltaire à M"* de Fontaine, 5 noTembre 1759. 

2. ChauTelin à Rouillé» le 26 mars 1756. 
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Plusieurs circonstances ont pu donner lieu à cette mésin- 
telligence. La maison de Savoie a cru que sous le règne de 
Louis XIV, on n'avoit point eu pour elle assez d'égards et de 
ménagements. 

Lorsque, au commencement de ce siècle, le duc d'Anjou 
fut porté sur le trône d'Espagne, ce changement de domina- 
tion et cette augmentation de puissance dans la maison de 
Bourbon firent ombrage à la cour de Turin ; elle se regarda 
comme investie par la France et l'Espagne; elle se crut obli- 
gée d'écouter les propositions de la cour de Vienne, et le roi 
de Sardaigne se livra à la maison d'Autriche. Mais cette mai- 
son étant aujourd'hui en possession de la Lombardie, on ne 
peut pas nier que la cour de Vienne ne soit la seule puissance 
essentiellement intéressée à traverser ce prince dans ses pro- 
jets d'agrandissement en Italie. 

Lors de la guerre de 1733, le roi de Sardaigne sentit l'avan- 
tage réel qu'il avoit de s'unir avec la France, il reçut de la 
part du roi, de nouvelles preuves d'une amitié que la con- 
duite précédente de ce prince n'avoit pu altérer. Sa Majesté 
porta des attentions particulières sur ce qui pouvoit intéresser 
le roi son oncle. Ne songeant qu'à suivre les mouvements de 
son cœur, elle forma le dessein de procurer à Sa Majesté sarde 
plusieurs avantages qu'on fut, dans la suite, obligé de res- 
treindre. Le roi de Sardaigne, plein des grandes espérances 
dont il s'étoit flatté, n'eut aucun égard aux circonstances qui 
engageoient le roi à presser la conclusion de la paix. 11 ne 
voulut point apercevoir que la prudence obligeoit Sa Majesté 
de remettre à un autre temps l'exécution des projets qu'elle 
avoit formés en sa faveur. Uniquement occupé de l'agrandis- 
sement de ses États, il entra en méfiance contre le roi son 
neveu ; et se livra à un ressentiment dont il a voulu faire 
éprouver les effets à la France pendant le cours de la dernière 
guerre. 

S'il ressentit alors le plaisir de se venger en faisant quelque 
mal & la France, les procédés de la cour de Vienne à son 
égard, pleins de hauteur et d'injustice, ont dû lui prouver le 
peu de fonds qu'il peut faire sur l'alliance de cette cour. On a 
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aussi lieu de croire que ce prince est aujourd'hui convaincu 
que la conquête de la Lombardie ne sera jamais que le prix 
de son attachement constant à la France. L'ambassadeur du 
roi évitera néanmoins, autant qu'il lui sera possible» de s'en- 
gager dans aucune conversation suivie sur ces différentes 
époques qu'on vient de lui retracer. Il est à présumer que la 
cour de Turin ne fera actuellement aucune ouverture pour 
former une alliance avec la France. L'intention du Roi n'est 
pas non plus de lui faire aucune proposition dans le moment 
présent. On sait que le système du roi de Sardaigne n*est pas 
de prendre des engagements d'avance, et qu'il ne consentiroit 
à se lier qu'au moment qu'il verroit la guerre prête à s'al- 
lumer. Il ne s'agit donc aujourd'hui que de préparer les voies, 
de rétablir la confiance réciproque entre les deux cours de 
France et de Turin, de s'assurer de l'alliance du roi de Sai'- 
daigne dans le cas où le Roi seroit forcé de reprendre les 
armes, et de faire entendre au roi de Sardaigne, qu'il trouvera 
toujours dans Sa Majesté un allié sur lequel il peut absolu- 
ment compter. 

Cependant le traité que l'Empereur et l'Impératrice vieiment 
de conclure, le 11 mai de cette année 1753, avec le duc de 
Modène, pourra peut-être faire sentir aujourd'hui plus que 
jamais, au roi de Sardaigne, tout ce qu'il a à craindre de l'am- 
bition de la maison d'Autriche , tout ce qu'il a à espérer de 
l'appui de la France, et lui faire ouvrir dès à présent les yeux 
sur ses véritables intérêts. Ce traité, par lequel le duc de 
Modène désigne pour héritier de sa maison un archiduc 
d'Autriche, les suites qu'il peut avoir par les nouvelles con- 
ventions dont il est susceptible, soit qu'on remette le gouver- 
nement de Milan entre les mains du duc de Modène, soit que 
ce prince se trouve engagé à livrer ses places et ses troupes au 
pouvoir des Autrichiens, méritent sans doute, de la part de 
Sa Majesté sarde, les plus sérieuses attentions. Le nouveau 
traité annonce un agrandissement certain de la maison d'Au- 
triche en Italie. 11 doit donc naturellement engager la Gourde 
Turin à se former un nouveau système par rapport aux affaires 
de ce pays. L'ambassadeur du Roi doit, dans ses conversations 
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particulières avec le sieur chevalier Ossorio, sonder quelle est 
sur cela sa façon de penser. Il dira à ce ministre que le Roi est 
disposé, non seulement à entretenir toujours avec le Roi de 
Sardaigne la plus parfaite intelligence, mais encore à lui don- 
ner aujourd'hui des preuves de sa confiance ; que Sa Majesté 
ne doute pas que le Roi son oncle ne soit à son égard dans les 
mêmes sentiments ; que rien ne conviendroit mieux que de se 
communiquer réciproquement ses idées sur les affaires de 
l'Europe, en général, et notamment sur celles de Tltalic ; que 
le roi de Sardaigne étant particulièrement intéressé à mainte- 
nir l'équilibre en Italie, Sa Majesté n'a rien de plus à cœur 
que de pouvoir se concerter confidemment, avec le Roi son 
oncle, sur les mesures efficaces qu'il conviendroit de prendre 
par rapport à un objet si important. L'ambassadeur du Roi ne 
manquera pas de faire sentir au sieur chevalier Ossorio ; que 
la maison d'Autriche possédant déjà les duchés de Milan et de 
Mantoue et le grand-duché de Toscane, toute acquisition nou- 
velle que cette maison feroit en Italie, ne pourroit qu'être très 
dangereuse pour tous les Princes qui possèdent des Etats dans 
cette partie de l'Europe. L'ambassadeur du Roi aura soin de 
recueillir attentivement tout ce que le ministre du roi de Sar- 
daigne lui dira sur tous ces points, et d'en rendre un compte 
exact, d'autant plus que les ouvertures que le ministre de Turin 
pourroit lui faire, conduiroient à lui envoyer de nouvelles ins- 
tructions. 

Pendant le cours de ces négociations, l'ambassadeur du Roi 
ne perdra point de vue qu'il doit apporter tous ses soins pour 
se rendre agréable à la Cour de Turin. La route la plus sûre 
pour y parvenir, c est de louer toujours le gouvernement du roi 
de Sardaigne, et d'admirer son administration dans toutes ses 
parties. Le ministère de Turin s'est toujours fait un point d'hon- 
neur de connoître mieux qu'aucun autre, tant dans la théorie 
que dans la pratique, l'art de gouverner. Cet amoui'-proprc est 
aussi fort dans le roi régnant, qu'il l'étoit dans le roi Victor. 
Il faut le flatter avec adresse par cet endroit sensible. 

Les preuves de zèle et de capacité que le Roi a reçues de la 
part du sieur chevalier de Chauvclin dans les places distin- 
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guées dont il a plu à Sa Majesté de Thonorer, soit comme 
lieutenant général de ses armées, soit comme son ministre 
plénipotentiaire auprès de la république de Gènes, ont déter- 
miné Sa Majesté à lui donner de nouvelles marques de sa bien- 
veillance, en lui confiant la commission importante de son 
ambassadeur à la Cour de Turin. La saine politique prend tou- 
jours pour base de ses opérations les règles de la probité la 
plus exacte. Ce principe adopté par le sieur chevalier deChau- 
velin, et qu'il a si constamment pratiqué, le conduira infailli- 
blement à gagner la confiance de Sa Majesté Sarde et de son 
ministre. Le roi de Sardaigne ne pourra pas se refuser & la 
générosité des sentiments du Roi à son égard et à la vertu du 
ministre qui les lui exposera de la part de Sa Majesté. 

Le Roi ordonne au sieur chevalier de Chauvelin de se rendre 
inrossamment h Turin ; et, dans les premiers temps de sa rési- 
dence, il s'attachera particulièrement à tout observer, et à se 
procurer les connoissances les plus exactes sur le caractère, les 
vues et le système politique du roi de Sardaigne ; sur les 
talents, les qualités et les inclinations des différents ministres 
auxquels il confie l'administration de ses affaires, sur le degré 
de faveur et de crédit qu'ils ont auprès de leur maître ; sur le 
plus ou le moins de correspondance et d'intimité qu'il entre- 
tient avec les autres puissances, et en particulier avec les 
cours d'Espagne, de Vienne et de Londres. 

Le sieur chevalier de Chauvelin examinera surtout si les 
insinuations qu'il aura faites au sieur chevalier Ossorio, auront 
eu leur effet, et si les procédés de la cour de Vienne ont indis- 
posé le roi de Sardaigne, au point de le déterminer à se lier 
avec la France. 

L'ambassadeur du Roi se tiendra toujours dans une grande 
réserve, et si on lui faisoit quelque ouverture sur ce point, il 
se contentera de dire qu'il en rendra compte à sa Cour; mais 
en même temps, il renouvellera, en termes généraux, les assu- 
rances les plus fortes de la tendre amitié de Sa Majesté pour 
le roi de Sardaigne, et de l'intérêt sincère qu'elle prendra tou- 
jours à tout ce qui pourra avoir rapport à la gloire et aux 
avantages d'un prince qui lui appartient de si près, et pour 
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lequel elle a constamment conservé une considération et une 
estime particulières. Enfin, le sieur chevalier de Ghauvelin 
s'expliquera dans toutes les occasions, de manière à persuader 
que le Roi n'a rien plus à cœur que de cimenter Tamitié et la 
bonne intelligence avec le Roi son oncle, et que Sa Majesté 
désirant très sincèrement d'établir sur un pied solide, l'union 
qui doit régner entrée les deux cours de France et de Turin, 
elle ne refusera jamais de se prêter à toutes les mesures qui 
tendront à ce but. 

On remet au sieur chevalier de Ghauvelin deux mémoires, 
contenant les notions qu'on a trouvées dans les papiers des 
Affaires Etrangères, au sujet du cérémonial qu'il aura à obser- 
ver ou à exiger, pendant qu'il résidera à Turin. Il aura soin 
d'informer exactement Sa Majesté de la façon dont il se sera 
conduit à cet égard, et de rendre compte successivement dans 
la suite et par des lettres séparées, de tout ce qui aura rapport 
à cet objet auquel les ministres du Roi dans les cours étran- 
gères ont souvent négligé de donner toute l'attention qu'il 
mérite. L'intention de Sa Majesté est qu'ils se prêtent sans dif- 
ficulté à tous les expédients qui peuvent faciliter leur corres- 
pondance, tant avec les ministres du Prince auprès duquel ils 
résident, qu avec ceux qui sont employés à la même Cour de 
la part des autres Puissances. Mais il ne faut jamais que cette 
complaisance porte atteinte aux prérogatives et aux droits 
essentiellement attachés au caractère et aux fonctions d'ambas- 
sadeur de Sa Majesté. 

La lettre du Roi, qui accompagnera cette instruction, et que 
Sa Majesté écrit au roi de Sardaigne, pour accréditer le sieur 
chevalier de Ghauvelin, sera remise par cet ambassadeur dans 
la première audience particulière que ce Prince lui donnera, 
et le sieur chevalier de Ghauvelin exposera au roi de Sardaigne 
dans les termes les plus forts et les plus persuasifs, les senti- 
ments de Sa Majesté à son égard, le désir sincère qu'elle a de 
lui donner les preuves les plus sensibles de son amitié, et 
d'entretenir avec lui cette union intime et cette intelligence 
réciproques qui conviennent si parfaitement entre deux princes 
étroitement unis par les liens du sang. 
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Les compliments que le sieur chevalier de Chauvelin adres- 
sera au duc et à la duchesse de Savoie, au duc de Ghablais, au 
prince de Piémont, et aux princesses leurs sœurs, seront con- 
çus dans le môme esprit. 

Il est toujours nécessaire à un ambassadeur d'acquérir à la 
Cour dans laquelle il réside, la connoissance la plus exacte du 
caractère et des inclinations des personnages qui y jouent les 
plus grands rôles, et qui ont la principale influence dans les 
affaires publiques. Le sieur chevalier de Chauvelin apportera 
tous ses soins, pour se procurer à cet égard des lumières sûres. 
Sa Majesté attend de lui, qu'il lui fera un tableau au vrai de 
la cour de Turin, et que les ministres piémontais, quelque 
habiles qu'ils puissent être dans Tart de dissimuler, ne pour- 
ront pas, néanmoins, se soustraire à ses recherches et à sa 
pénétration. 

Cependant, il est à propos que le sieur chevalier de Chauve- 
lin soit instruit des notions qu on a eues du caractère du che- 
valier Ossorio, ce ministre étant celui avec lequel on croit que 
l'ambassadeur du lioi pourra traiter avec plus de succès. 

C'est un homme d'esprit, intact pour la droiture et la pro- 
bité, il n'est porté d'inclination, ni pour la Cour de Vienne, ni 
pour celle d'Espagne, ni pour les Génois. Il n'en est pas ainsi 
à regard des Anglois : mais le goût qu'il peut avoir contracté 
pour une nation chez laquelle il a joui d'une grande considé- 
ration pendant le séjour qu'il y a fait, n'empôche pas qu'il n'ait 
adopté les sentiments du sieur marquis d'Orméa, par rapport à 
la France, qu'il regarde comme l'allié le plus utile que le roi 
de Sardaigne puisse avoir. Il est fort éclairé sur les intérêts 
de son maître, fort jaloux de son indépendance et de sa gloire. 
Il pousse ses sentiments, à cet égard, au point d'être quelque- 
fois pointilleux et difficultueux; et cette connoissance doit 
porter le sieur chevalier de* Chauvelin à des ménagements et à 
une attention particulière, pour éviter tous reproches et tous 
blâmes qui pourvoient le blesser par un endroit aussi sen- 
sible. 

Le sieur chevali er de Chauvelin ne doit regarder ce qu'on vient 
de dire au sujet du sieur chevalier Ossorio, que comme une 
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esquisse ; et Sa Majesté compte qu'il achèvera le tableau et le 
perfectionnera. 

L'ambassadeur du Roi aura toutes sortes d'attentions et 
d'égards pour le duc de Savoie. On dit que ce Prince a 
paru être fort mécontent des Autrichiens, et avoir beaucoup de 
penchant pour la France. Le sieur chevalier de Chauvelin 
aura soin de l'entretenir dans ces bonnes dispositions, en 
observant néanmoins toujours, par lui-même, si les sentiments 
de ce Prince sont tels qu'on les a dépeints. 

On joint ici un mémoire ^ sur différents objets qui méritent 
l'attention de l'ambassadeur du Roi. Sa Majesté attend du zèle 
et de l'intelligence du sieur chevalier de Chauvelin, qu'il lui 
donnera sur tous ces points, les éclaircissements convenables 
au bien de son service. 

On joint ici une table de chiffre, appelée le chiffre ordinaire, 
et qui ne servira que pour les dépêches de l'ambassadeur au 
Roi ou au ministre des Affaires Etrangères. Le sieur chevalier 
de Chauvelin trouvera entre les mains du sieur Boyer actuel- 
lement chargé de la correspondance à Turin, trois autres tables 
de chiffres, dont le sieur marquis des Issarts ci-devant ambas- 
sadeur de Sa Majesté en cette cour ne s'est point servi. Le 
sieur chevalier de Chauvelin se fera remettre ces trois chiffres, 
savoir : un chiffre de correspondance pour celles qu'il aura à 
entretenir avec les ministres du Roi dans les autres cours. Il 
n'est pas nécessaire d'observer au sieur chevalier de Chauvelin 
qu'il ne sauroit, sur ce point, se renfermer dans des bornes 
trop étroites de prudence et de circonspection, par rapport aux 
nouvelles et aux réflexions dont il croira devoir leur faire 
part; 

Un chiffre de réserve destiné à suppléer au chiffre ordinaire, 
en cas que celui-ci vînt à se perdre, ou bien à être intercepté; 

Et un chiffre pour les pièces qui pourroient être communi- 
quées à l'ambassadeur du roi. 

Le Mémoire instructif sur la manière de chiffrer, dont on 
remet ici une copie au sieur chevalier de Chauvelin, doit lui 

i. Questionnaire sur les arts, manufactures, commerce, etc., semblable à celui 
joint à rinstruction du marquis des Issarts. 
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servir de règle invariable, et il doit veiller à ce qu'on ne s*en 
écarte point dans sa secrétairerie. 

Le Roi ayant ordonné que tous ses ambassadeurs et ministres 
dans les Cours étrangères, lui remettent à leur retour auprès de 
Sa Majesté, une relation exacte et détaillée de tout ce qui se 
sera passé de plus important dans le lieu de leur résidence, 
soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, 
soit sur le cérémonial, sur Tétat des pays où ils auront été 
employés, sur le caractère et les inclinations des Princes et de 
leurs ministres, sur le degré d attention qu'ils portent au com- 
merce et à la navigation, et sur les moyens dont ils se servent 
pour les améliorer, enfin, sur tous les objets relatifs aux affaires 
publiques, le sieur chevalier de Chauvelin aura soin de prépa- 
rer par avance un mémoire qui renferme tous ces détails. 

Le Roi veut aussi que ses ambassadeurs et ministres, de 
quelque rang qu'ils soient, lorsqu'ils sont de retour des endroits 
de leurs destinations, remettent tous les instructions, chiffres, 
papiers de correspondance, et autres pièces relatives à leur 
emploi, le tout avec un inventaire exact, sur la vérification 
duquel il sera donné une décharge. Sa Majesté a voulu que le 
sieur chevalier de Chauvelin fût instruit, avant son départ 
pour Turin, de ses intentions à cet égard, afin qu'il s'y con- 
forme exactement, ainsi qu'à tout ce qui lui est prescrit par la 
présente instruction. 

On n'y a point fait mention du dessein que le roi de Sar- 
daigne avoit formé, il y a quelques années, d'établir un porta 
Nice, pour se procurer une communication immédiate avec les 
Puissances dites maritimes, parce qu'il y a lieu de croire que 
celte place étant rasée, les sommes considérables qu'il en coû- 
teroit pour la rétablir, ont dû faire abandonner ce projet. 
Cependant, le sieur chevalier de Chauvelin ne négligera point 
de s'instruire des suites de cotte affaire et d'en rendre compte 

S'il survenoit d'ailleurs quelques changements relatifs aux 
intérêts de Sa Majesté à la cour de Turin, on enverra au sieur 
chevalier de Chauvelin de nouveaux ordres, suivant que les 
conjonctures et les événements, pourront l'exiger. 

Le Prince de Monaco ayant très-humblement supplié Sa 
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Majesté de vouloir bien lui accorder sa protection à la cour de 
Turin, pour les affaires qu'il pourroit avoir à démêler avec 
cette Cour, le Roi trouve bon que le sieur chevalier de Chauve- 
lin fasse les démarches convenables pour favoriser le prince 
de Monaco, dans toutes les occasions qui se présenteront, et 
pour faire connoître à Sa Majesté Sarde et à ses ministres, la 
protection et bienveillance particulière dont Sa Majesté veut 
bien honorer M. le Prince de Monaco, et qu'elle a toujours 
accordées à ses prédécesseurs. 

On joint ici quatre mémoires*, savoir : un pour le sieur 
marquis d'Haraucourt, ou pour le sieur comte d'Âuberjon de 
Murinais, et, pour le sieur comte de Watte ville. Le Roi 
approuve également que le sieur chevalier de Chauvelin 
accorde sa protection et ses bons offices, à des personnes si 
recommandables par leur naissance, et qui sont, de tous les 
temps, attachés au service de Sa Majesté. 

L'ambassadeur du Roi pourra aussi accorder sa protection 
au sieur Gaucher, dont on joint ici le mémoire. 

Fait à Versailles, le 9« septembre 1753. 

[Signé.] 

Louis. 

De Barberie. 



Le traité de Versailles (l^** mai 1756), qui rapprocha Louis XV de 
Marie-Thérèse, eut pour conséquence de « réduire à Tinaction et à 
IMnutilité ' » , une puissance placée comme la Sardaigne entre la 
France et TAutriche, et dont toute la politique consistait à spéculer 
sur leur rivalité. 

A partir de cette époque jusqu'à la Révolution française, Talliance 
sarde devient inutile pour la France et Tidée en est délaissée à Ver- 
sailles. Dans rhistoire des relations des cours de France et de Pié- 
mont, Tannée 1750 constitue une date mémorable. L'ambassade de 
Turin perd dès lors une grande partie de son intérêt et devient en 
quelque sorte un simple poste d'observation. Pendant toute la durée 
de la guerre de sept ans, Charles-Emmanuel dut se contenter de 
garder la neutralité. 

1 . Ces mémoires sont relatifs à des affaires particulières intéressant les person- 
nages énomérés dans cet article de Tlnstruction. 

S. ÇhauTelin à Rouillé, 2 juin 1756. 
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Deux négociations assez importantes occupèrent toutefois le mar- 
quis de Ghauvelin pendant les dernières années de son ambassade. 

La première eut pour objet de terminer plusieurs différends relatifs 
aux frontières des deux États. En 1759, Ghauvelin vint passer plu- 
sieurs mois on congé en France. Au moment où il rejoignit son poste, 
les instructions suivantes lui furent données par le duc de Ghoiseul- 
Stain ville, ministre des Affaires Étrangères, en vue de conclure une 
convention de limites avec la Sardaigne^ 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUGTION âU SIEUR MAEQUIS DE CHAUVE- 
LIN, LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, GRAND-CROIX DE 
l'ordre DE SAINT-LOUIS, RETOURNANT A TURIN POUR T REPRENDRE 
LES FONCTIONS d'aMBASSADEUR DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU ROI DE 
SARDAIGNE. 

Aff. Étr., Corr. Turin, vol. CGXXXI, fol. 2tJ5. 

Versailles, 14 octobre 1759. 

Le Roi et le roi de Sardaigne, animés du désir réciproque 
d'entretenir et de perpétuer entre Leurs Majestés et leurs États, 
la plus parfaite correspondance et l'union la plus sincère, ont 
jugé que, pour remplir cet objet, il étoit absolument nécessaire 
de faire cesser les discussions trop fréquentes, qui se sont 
élevées, surtout depuis quelque temps, entre les habitants des 
deux frontières, au sujet de leurs prétentions respectives, et 
qui ont occasionné des voies de fait, qu'il est important de 
prévenir pour lu suite. 

Dans cette vue, le Roi et le roi de Sardaigne sont convenus 
de terminer à l'amiable, par un accommodement général et 
définitif, toutes les difficultés et altercations nées ou à naître sur 
la position et l'étendue des limites des deux États, et leurs 
ministres ont, en conséquence, entamé une négociation dont 
on doit se promettre le plus heureux succès par l'activité et 
la bonne foi qu'on y apporte de part et d'autre. 

1. Cette conTention fut signée le 24 mars 1760. 
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Le Roi qui connoît les talents supérieurs du sieur marquis 
de Ghauvelin et son attachement au service de Sa Majesté, a 
cru ne pouvoir confier à un ministre plus éclairé et plus zélé 
le soin de suivre et de conclure cette négociation importante, 
sur laquelle les deux Cours se sont déjà communiqué leurs 
idées et leurs intentions, par des mémoires dont on joint ici 
des copies sous les n^ l et jusqu'au n** 13 inclusivement. 

On y ajoute les cartes nécessaires pour la connoissance et 
la fixation du terrain, tant du côté du Dauphiné que du côté 
de la Provence. 

Enfin, on accompagne toutes ces pièces de deux mémoires d*ob- 
servations sur ces deux parties, fournis par le sieur Bourcet * 
maréchal des camps et armées de Sa Majesté, qui a été chargé 
de faire part de ses réflexions sur la matière dont il s'agit. Ces 
deux mémoires sont numérotés des chifl'rcs 14, 15 et 16. 

Le marquis de Ghauvelin est parfaitement instruit des points 
généraux de la négociation, qui sont déjà avoués par les deux 
Cours, et de l'état où cette négociation se trouve actuellement ; 
mais pour fixer, autant qu'il est possible, ses notions à cet 
égard, il est à propos de lui faire connoitre précisément quelles 
sont les intentions et les vues du Roi. 

Sa Majesté a proposé Elle-même que les limites respectives 
fussent déterminées par le cours des rivières et par les eaux 
pendantes dans les territoires où les rivières manquent. 

En conséquence, Elle a consenti à ce que le Rhône, dès la 
sortie du lac de Genève jusqu'au confluent du Guyers, devînt 
commun entre Elle et le roi de Sardaigne : de sorte que le 
Roi possédera tout ce qui est à la rive droite, et le roi de 
Sardaigne, tout ce qui est à la rive gauche du Rhône. 

Il sera nécessaire, pour cet effet, que ce fleuve soit partagé 
en deux parties égales, par une ligne qui sera tirée au centre 
de son cours. Cette opération exigera que, de part et d'autre on 
choisisse des ingénieurs qui seront autorisés à lever de concert, 
un plan commun du Rhône, et à tracer indépendamment de 
la ligne centrale dont on vient déparier, deux autres lignes qui 

1. Pierre Bourcet, maréchal des camps et armées du roi de France, directeur géné- 
ral des fortifications de la proTince de Dauphiné. 
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contiendront et détermineront le grand cours du fleuve sur 
ses deux rives. 

Ces deux dernières lignes serviront de direction pour les 
ouvrages défensifs qu'on pourra construire de part et d'autre, 
et qui devront leur être parallèles. 

Quant aux îles du Rhône, celles qui se trouveront à la droite 
de la ligne centrale, appartiendront au Roi, et celles qui se 
trouveront à la gauche de la même ligne, appartiendront au 
roi de Sardaigne ; celles qui se trouveront au milieu de la 
ligne centrale seront partagées en deux : la propriété des par- 
ties à la droite du fleuve resteront au Roi, et l'autre moitié à 
la gauche appartiendra au roi de Sardaigne. 

Tout ce qui sera convenu' sur tous ces points par rapport au 
Rhône le sera également pour le Guyers vif, qui servira de 
limites entre le Dauphiné et la Savoie, depuis sa source jusqu'à 
son confluent dans le Rhône. 

Les ingénieurs qui seront nommés de la part des deux Coui% 
feront pour le Guyers, les mêmes opérations que pour le 
Rhône, tant par rapport aux lignes centrales et latérales à tirer 
que pour le partage des ponts et des îles. 

Ce travail préliminaire devant absolument précéder toute 
convention sur les objets de la négociation, rien n'est plus 
pressé que de choisir les ingénieurs qui seront chargés de se 
rendre sur les lieux, afin que, d'après les plans qu'ils auront 
dressés, on puisse conclure un arrangement général et défini- 
tif. Le temps qu'ils mettront à exécuter leur commission, pourra 
être utilement employé par le marquis de Chauvelin, pour 
discuter et déterminer, avec les ministres du roi de Sardaigne, 
la rédaction des articles qui devront entrer dans la convention 
à signer. 

En stipulant que tout ce qui est à la rive droite du Rhône, 
ou à la rive gauche du Guyers vif, appartiendra au Roi, il sera 
essentiel de faire une mention expresse de la vallée de Ghezery 
et du pays appelé Tentrc-deux Guyers, dans lequel est la 
Grande-Chartreuse, et d'exiger de la cour de Turin une renon- 
ciation absolue, claire et précise de tous droits et prétentions 
sur ces deux objets. Le Roi renoncera, dans la même forme» 
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à tout droit ou prétention sur tout ce qui se trouve à la gauche 
du Rhône ou à la droite du Guyers vif. 

Le sacrifice que le Roi veut bien faire de la propriété entière 
et exclusive du Rhône, qui a été assuré à sa couronne par le 
traité de Lyon de 1601, est une preuve d*autant plus grande de 
l'amitié et de la complaisance de Sa Majesté pour le Roi son 
oncle, qu'il pourroit résulter du nouvel arrangement à cet 
égard, un préjudice très-considérable pour les fermes du Roi. 
Son contrôleur général des finances a même fait des représen- 
tations sur ce sujet au duc de Ghoiseul, ministre et secrétaire 
d'État, ayant le département des ÂfTaires Étrangères. Mais on 
esp^ que la cour de Turin prendra, de concert avec celle de 
France, les mesures les plus efficaces pour prévenir les abus et 
les inconvénients dont il s*agit : et, pour cet effet, il sera 
nécessaire de convenir qu'on établira, de part et d'autre, une 
patache destinée à visiter tous les bâtiments qui passeront sur 
le Rhône, pour empêcher le transport des marchandises de 
contrebande, ou la fraude sur les droits à payer à Tun ou 
l'autre des deux souverains. 

Quant aux arrangements à prendre au sujet des territoires 
qui sont sur Tlsère ou sur la Bréda, le sieur marquis de Ghau- 
velin se conformera au mémoire n^ 14, que le sieur Bourcet a 
dressé sur ces deux parties et à la lettre dont il Ta accompa- 
gnée. 

Du reste il faudra suivre la convention faite en 1718, en 
interprétation de Tarticle 4 du traité d'Utrecht par rapport à 
la limitation, depuis la source du Guyers vif, jusqu'au col de 
l'Encombrette. 

Les instructions à donner à l'ambassadeur du Roi, par rap- 
port aux limites à fixer du côté de la Provence ont deux objets : 
l'un, regarde immédiatement Sa Majesté ; et l'autre, concerne 
la principauté de Monaco, qui est sous sa protection. 

Sur le premier objet, le marquis de Ghauvelin s'expliquera 
d après les observations n^ 15, que le sieur Bourcet a jointes à 
sa lettre sur cette matière, et qui répondent au mémoire n"^ 11 
de la cour de Turin. On attend sur le même sujet quelques 
autres éclaircissements qui ont été demandés au sieur de la 

RBGUnL DIS INSm. DIPLOM. XV. — 6 
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Tour S intendant de Provence, et ils seront communiqués au 
marquis de Chauvelin. 

Quant à la principauté de Monaco, on remet ici à l'ambassa- 
deur du Roi, sous les n** 17, 18 et 19, les extraits de lettres 
par lesquelles il paroît que le roi de Sardaigne est résolu de se 
prêter à la demande qui lui a été faite par le Prince de Monaco, 
de terminer, par un arrangement définitif, les discussions qui 
subsistent, il y a longtemps, au sujet des territoires de Monaco 
et de la Turbic. L'abbé de Nicoli à été chargé par ce Prince de 
se rendre à Turin, et d'y suivre cette affaire, sous les ordres de 
l'ambassadeur du Roi. L'intention de Sa Majesté est que le 
Prince et la principauté de Monaco, qui sont sous sa protection 
en éprouvent dans cette circonstance, une marque essentielle, 
par les démarches que le marquis de Chauvelin fera pour unir 
cotte affaire à la négociation sur les limites respectives, et pour 
obtenir la fixation d'une petite banlieue pour Monaco, et la 
propriété du chemin de Monaco à Menton. Ces deux articles 
pourront être rédigés dans un article séparé qui sera joint aux 
conditions de la convention générale. 

La cour de Turin ayant fait, en différentes occasions, les plus 
vives instances afin que le droit d'aubaine soit réciproquement 
supprimé et éteint entre les sujets des deux États, Sa Majesté 
autorise le marquis de Chauvelin à stipuler cette suppression. 

Le roi de Sardaigne désire depuis longtemps et avec la plus 
grande vivacité, que le Roi veuille bien lui accorder Taltema- 
tive dans la signature des traités à conclure entre leurs Majes- 
tés. Le Roi, pour donner au roi son oncle, une nouvelle preuve 
de sa tendresse et de l'intérêt qu'il prend à sa satisfaction, 
autorise son ambassadeur h se conformer aux désirs du roi de 
Sardaigne lorsqu'il s'agira de signer la convention sur les 
limites.' 

Les instructions plus particulières ou les ordres du Roi dont 
le marquis de Chauvelin pourroit avoir besoin dans la suite, 
relativement à l'affaire importante dont il est chargé, lui seront 

i. Charles-Jean-Baptiste de GalloiSf "vicomte de Glenè/seigneor de la Tour, Ché- 
selles et Dompierre, né en 1715, conseiller au Parlement de ProTonce en 1735, 
maître des requêtes en 1738> intendant de Provence de 1744 à 1771, premier pré- 
sident du Parlement d^Aix en 1747. 



I 
CONVENTION DE DÉLIMITATION. 67 

adressées successivement, suivant que les conjonctures Texige- 
ront, et d'après le compte qu'il rendra du progrès de la négo- 
ciation. 

Le mémoire qu'on ajoute ici sous le n"" 20 traite un objet 
particulier dont il est nécessaire que le marquis de Ghauvelin 
ait une exacte connoissance, concernant le projet que la cour 
de Turin a depuis longtemps, de s'approprier le passage du 
niiont Saint-Bernard. 

Fait à Versailles, le 14 octobre 1759. 

[Signé :] 

Louis;. 

Le duc de Choiseul. 



iTAT DBS PAPIERS REMIS A M. LE MARQUIS DE CHAUVEUN, CONCERNANT LES 
LIMITBS A RIÎGLER ENTRE LES COURS DE FRANCE ET DE TURIN, JOINTS A l'INS- 
TRUCnON DU ROI AU MARQUIS DE CHAUVEUN DU 14 OCTOBRE 1759 K 

AS. Étr., Corr. Turin, toI. CÇXXXI, fol. 185. 



1. Un mémoire de M. le marquis de Ghauvelin sur la fixation des limites. 

2. Un mémoire de M. le marquis de Ghauvelin, contenant quelques con- 
sidérations relatives à la forme de la négociation et à la plos grande acti- 
vité qa*il seroit possible de lui donner. 

3. Un mémoire de M. le marqms de Ghauvelin, par lequel il résume les 
quatre mémoires ci-après, qui lui ont été remis par M. le chevalier Ossorio, 
cottes A, B, G, D. 

4. Le mémoire remis, par M. le chevalier Ossorio, cotté A, contenant la 
réponse aux trois propositions présentées à la cour de Turin, pour fixer le 
plan et le système de la négociation. 

5. Le mémoire cotté B, renfermant Tanalyse de celui ci-dessus, et qui 
en détaiUe les différents objets. 

6. Le mémoire cotté G, qui explique les portions de territoire que le 
roi de Sardaigne demande dans nos enclaves du haut comté de Nice, pour 
échanger contre la communauté de Gattières enclavée dans la Basse -Pro- 
vence. 

7. Le mémoire cotté D, qui spécifie les différents objets de détail, sur 
lesquels la cour de Turin propose que les intendants respectifs de Dau- 
pbiné et de Savoie, chargent des commissaires à Terrier, de s'entendre 
uniquement pour éclaircir la matière sans«être autorisés à décider. 

1. ToutM ces pièces se trouvent dans le volume CCXXXI de la Corr. Turin aux 
Affaires Etrangères. 
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8. Le mémoire remis à M. le bailli de Solar ', en réponse à celai de la 
cour de Turin, du mois de décembre dernier, et à Tanalyse qui y étoit jointe. 

9. La réplique de la cour de Turin au mémoire ci-dessus remis à M. le 
bailli de Solar. 

10. Un mémoire présenté à M. le duc de Choiseul par M. le bailli de Solar, 
où il propose de faire précéder la conclusion du traité à Topération de 
former le plan du cours du Rhône et du Guyers.' 

11. Un mémoire remis par M. le bailli de Solar, contenant les premières 
idées de la cour de Turin, pour, arranger ce qui concerne la frontière du 
comté de Nice. 

12. Un parallèle des tributs royaux dus par les terres dont rechange est 
proposé par le mémoire de la cour de France. 

13. Un autre parallèle sur le pied de la limitation proposée par le roi de 
Sardaigne. 

14. Un mémoire de M. Bourcet sur les limites de Dauphiné. 

15. La copie d'une lettre de M. de Bourcet à M. le duc de Choiseul, 
datée de Grenoble le 15 septembre 1759, et à laquelle sont jointes : 

16. Ses observations sur la limitation proposée par le dernier mémoire 
de la cour de Turin. 

17. La copie d'une lettre de M. le prince de Monaco au roi de Sardaigne. 

18. La copie de la réponse du roi de Sardaigne à M. le prince de Monaco. 

19. L'Extrait d'une lettre du roi de Sardaigne à M. le bailli de Solar sur 
les différends concernant Monaco et la Turbie. 

20. Un mémoire pour servir d'instruction sur le projet de la Cour de 
Turin de s'approprier le passage du mont Saint- Bernard, qui conduit en 
Italie. 



Une autre négociation, à laquelle prit également part le marquis de 
Chauvelin et qu'il n'est pas sans intérêt de mentionner ici, est celle 
relative à la réversion du Plaisantin'. 

L'article IV des préliminaires de paix d^Aix-la-Chapelle', qui attri- 
buait Plaisance à Tlnfant Don Philippe, avait stipulé en faTOur du 
roi de Sardaigne la réversion éventuelle d'une partie du' Plaisantin. 

1. Robert-Ignace Solar de Breille, bailli d'Arménie, grand-croix commandeur de 
Tordre de Madte, gentilhomme de la chambre du roi de Sardaigne, et son ambas- 
sadeur à Paris do 1735 à 1743, puis une seconde fois de 1758 à 1765. Le bailli de 
Solar ayant pris une part active aux pourparlers qui mirent fin à la guerre de 
sept ans, Louis XV, lui accorda, comme témoignage de sa gratitnde , Tabbaye de • 
Saint-Jean-des- Vignes à Soissons. Cf. D. Carutti, Sloria délia diplomatia délia 
eorte di Savoia, t. IV, p. 405. 

2. Cf. Histoire abrégée des traités de paix, par Koch et Schoell, t. Il, p. 422. 

3. Cet article est ainsi conçu : - Les duchés de Parme, de Plaisance et de Qnas- 

• talla seront cédés au Sérénissime Infant don Philippe pour lui tenir lieu d'éta- 
" blissement avec le droit de réversion aux présents possesseurs, après que Sa 

• Majesté, le roi des Deux-Siciles, aura passé à la couronne d'Espagne, ainsi que 
« dans le cas où le Sérénissime Infant Don Philippe viendrait à mourir sans 

• enfants. » 
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En 1759, Don Carlos étant appelé au trône d'Espagne, Tune des 
éTentualités prévues se produisit, et Charles-Emmanuel émit aussitôt 
la prétention d*étre mis en possession de la partie du Plaisantin qui 
lui avait été cédée par le traité de Worms. Les pourparlers engagés 
à ce sujet entre les cours de France, d'Espagne et de Sardaigne, 
aboutirent à une transaction et se terminèrent par la convention de 
Paris, du 10 juin 1763*. 

Le duc de Choiseul-Praslin, ministre des Affaires Étrangères, 
envoya à ce sujet les instructions suivantes au marquis de Chauvelin : 



LB DUC DB CHOISBUL-PRASLIN AU MARQUIS DE GHAUVBLIN 
Aff. Étp., Copr. Turin, vol. CCXXXIX, fol. 201. 

Paris, 14 ami 1763. 

Nous sommes depuis longtemps très sérieusement occupés de terminer 
l'affaire du Plaisantin. Vous êtes informé des difficultés que nous avons 
éprouvées de la part de TEspagne, et de la résistance qu'elle nous a oppo- 
sée, sur le projet de convention qui avoit été adopté par la cour de Turin, 
et dont vous avez eu connoissance. Cependant, après bien des explications 
et différents mémoires envoyés respectivement, il pareil qu'on s'est un 
peu rapproché ; et nous espérons d'avoir amené les choses au point d'une 
conciliation prochaine, si la cour de Turin veut aussi apporter de son 
côté quelque facilité. 

Je vous envoie ci-j6int un nouveau projet de convention, auquel le Roi 
Catholique a consenti. Vous y remarquerez quelque différence avec l'an- 
cien. La première est le retranchement d'une clause par laquelle nous 
étions toujours sensés devoir chercher un équivalent territorial pour le 
Plaisantin. La Cour de Turin sentoit bien qu'on chercheroit toujours cet 
équivalent, et qu'on ne le trouveroit jamais ; et elle n'y insistoit que par 
une espèce de point d'honneur, pour prouver qu'elle ne se contentoit pas 
d'un simple équivalent en argent. La cour de Madrid n'a jamais voulu 
adopter cette clause, qui n'a aucune valeur réelle, et dont celle de Turin 
devroit se désister sans regret. 

La deuxième différence, c'est la réversion du Plaisantin au roi de Sar- 
daigne, dans le cas où l'Infant passeroit à des Etats plus considérables que 
les siens. La cour de Madrid a limité cette réversion au seul cas où l'In- 
fant passeroit à l'une des couronnes de la famille. Cet article paroît juste, 
puisque c'est le cas prévu par le traité d'Aix-la-Chapelle, et que c'est la 
mauvoise rédaction de l'article, qui a donné lieu aux prétentions du roi 
de Sardaigne. D'ailleurs si l'Infant par quelqiie événement qu'on ne peut 
prévoir venoit à acquérir de nouveaux Etats, ce ne devroit pas être une 
raison légitime de le dépouiller de ses anciennes possessions. 

Au surplus, c'eçt une pure chimère d'imaginer que ce Prince parviendra 
par la suite à quelque autre couronne qui ne soit pas une de la famille. 
Le cas est tout à fait illusoire, et ne doit pas entrer dans le calcul de la 

1. Voir dans Koch et Schœll, t. II, p. 453, le texte de cette convention. 
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cour de Tarin. Ainsi, je crois qu'elle doit encore s*en désister sans diffi- 
culté : cependant, je ne dois pas vous laisser ignorer que M. le bailli de 
Solar la croit fort attachée à cet article, et pense qu*elle aura beaucoup 
de peine à Tabandonner. II est certain, d*un autre côté, que jamais l'Es- 
pagne n'adoptera la clause proposée par celle de Turin. 

Enfin, une dernière différence tomboit sur les revenus du Plaisantin, 
que le roi de Sardaigne demande du jour de la mort du feu roi Ferdinand, 
et que le roi d'Espagne ne veut allouer que depuis le 10 mars dernier, 
époque de l'échange des ratifications du traité de paix. D est bien vrai 
que nous avons offert au roi de Sardaigne en 1759, de lui tenir compte 
des revenus du Plaisantin, jusqu'à ce qu'on eût trouvé un équivalent con- 
venable : mais alors ce Prince le refusa et, à parler vrai, il n'a pas bonne 
grâce aujourd'hui à revenir sur cet article. Cependant le Roi qui veut ter- 
miner cette affaire noblement et définitivement a consenti de se charger 
de cette somme. Le roi d'Espagne ne sera vraisemblablement pas content 
que Sa Majesté se distingue dans une affaire commune par une généro- 
sité particulière : aussi M. de Grimaldi' qui a senti que cette facilité du 
Roi ne plairoit pas à sa Cour, a demandé que cette stipulation fût com- 
prise dans un article séparé. 

Telles sont, Monsieur, les difficultés qui subsistent sur la convention 
qui doit être signée entre les trois couronnes. Je dois ajouter que le Roi 
Calhoiique ne veut point stipuler dans cette convention, Téquivalent à don- 
ner en argent au roi de Sardaigne. Il consent d'en payer la moitié au Roi, 
avec lequel il fera une convention particulière sur cet objet; et Sa 
Majesté en fera une autre avec le Roi de Sardaigne qui liquidera la somme 
et fixera les paiements. 

Il s'agit donc ai:gourd'hui, Monsieur, de faire cette liquidation, et c'est 
ce qui souffre encore de grandes difficultés. M. le bailli de Solar m'a 
remis un bilan qui lui a été envoyé de Turin, et dont je joins ici la copie 
sous la cote A. J'en ai reçu un autre de M. du Tillot^ que vous trouverez 
également ci-joint coté B, avec un mémoire explicatif. Ces deux bilans ne 
se rapportent point du tout ; en sorte qu'il m'a été impossible de m'accor- 
der ici avec M. l'ambassadeur de Sardaigne. Nous avons pensé que \t 
meilleur moyen de sortir d'embarras et celui qui abrégeroit le plus les 
difficultés, seroit de renvoyer cette affaire à Turin, où vous pourrez la 
discuter plus facilement, étant à portée de vous concerter avec M. du 
Tillot, et d'en avoir des réponses promptes, au lieu que notre éloigne- 
ment apporteroit nécessairement beaucoup de longueur à cette affaire. 
Vous voudrez dobc bien, Monsieur, entrer en explication sur cette liqui- 
dation avec le ministère Piémontois, et vous adresser à M. du Tillot pour 
en obtenir les éclaircissements qui vous seront nécessaires. En attendant, 
je vais vous faire part de nos observations : vous les trouverez dans un 
cahier ci-joint coté G, telles que nou^ les avons relevées des différents 
documents que m'a envoyés M. du Tillot. 

Vous verrez d'abord qu'il est impossible de tirer aucune lumière de la 
comparaison des deux bilans, parce qu'ils ne contiennent pas les mêmes 
articles, et qu'ils ne sont pas de la même année, celui de Turin étant de 
1748, et M. du Tillot m'ayant envoyé celui de 1762. Cependant, ils ne dif- 
fèrent pas essentiellement, si ce n'est par les déductions et par le calcul 

l.Don Jérôme Qrimaidi, marquis de Qrimaldi, chevalier des ordres du Roi de 
F'rance, gentilhomme de la chambre da roi d'Espagne et son ambassadeur extraor- 
dinaire à la cour de France. 
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des monnoies. Je vous prie même d'observer que celui de Turin porte les 
revenus moins haut que celui de M. du Tillot. Il est vrai que dans celui- 
ci les charges sont plus fortes, ce qui revient à peu près au même. Ainsi, 
vous ne devez point faire difficulté de prendre pour base, quant aux reve- 
nus, celui de Turin. C'est donc sur les charges, les non-valeurs et le 
calcul des monnoies, que se trouve la grande difTérence. 

M. de Tillot relève quatre articles de non-vedeur, dont je n'ai pas la 
preuve, mais que je dois croire vrais sur la parole de ce ministre. Ils 
montent à la somme de 65.456 livres, 5* , S** . 

II porte ensuite en dépense trois articles pour la garnison, montant à 
162.919 livres, 6», 5'*. 

L'ambassadeur de Sardaigne s'élève contre cette déduction, et soutient 
qu'il n'en coûtera rien à son maître pour ces garnisons, parce qu'il a un 
nombre de troupes suffisant, et qu'il lui est indifférent, quant à la 
dépense, de les placer à Plaisance ou ailleurs. Cette objection nous a 
paru juste ; et comme nous ne voulons pas qu'il y ait de notre par 
l'ombre d'une mauvaise difficulté, nous avons abandonné cet article. 

M. du Tillot forme un contredit très raisonnable, et prouve, à ce qui 
me semble, d'une manière évidente, que nous sommes extrêmement 
lésés dans la méthode que l'on a suivie à Turin pour l'évaluation des mon- 
noies. La conversion qu'on y a faite de la monnoie de Plaisance en celle 
de Piémont, et de celle de Piémont en monnoie de France, est double- 
ment à notre préjudice. Le ministère piémontois a pris pour base un 
règlement de 1732, sur la monnoie de Plaisance qu'il a portée à un pied 
trop foible, et qui n'a jamais été suivi : en sorte que nous perdons consi- 
dénaiblement dans cette première conversion ; et nous faisons une seconde 
perte dans la conversion de la monnoie de Turin en argent de France, 
parce (}ue notre louis est estimé trop bas. Nous prétendons qu'il faut évi- 
ter ces deux conversions, et qu'il ne faut penser qu'à la monnoie de Plai- 
sance, pour la convertir en argent de France. Il s'agit ici d'un équivalent 
du Plaisantin ; et si le roi de Sardaigne étoit en possession de cet Etat, 
il percevroit son revenu en monnoie de Plaisance et non en monnoie de 
Turin. Cet objet. Monsieur, est très important, puisque, suivant notre 
calcul, il résulte une différence d'environ 64.000 livres, argent de France, 
sur la seule évaluation des monnoies. 

Enfin, le dernier article est l'assignation de M"« la Princesse d'Armstat *, 
qui a 181.500 livres, à prétendre sur les duchés de Parme et Plaisance, celui 
de Guastalle n'en étant point grevé. Il s'agit de savoir quelle est la con- 
tribution que le Plaisantin doit supporter, c'est-à-dire, quelle est la por- 
tion des revenus de Parme avec la partie du Plaisantin qui doit revenir 
au roi de Sardaigne. Nous avons estimé arbitrairement, que le Plaisantin 
devoit supporter un tiers ou un quart de cette assignation. 

Le résultat de nos calculs, Monsieur, comme vous le verrez dans le 
cahier de nos observations, est, que le revenu du Plaisantin, toutes 
charges déduites, ne monte qu'à la somme d'environ un million, monnoie 
de Parme ; ce qui reviendroità 300.000 livres argent de France. La différence 
de ce résultat avec celui de la couf de Turin, provient, comme vous l'avez 
vu ci-dessus : l^' de quatre articles de non-valeur ; 2^ de l'évaluation des 
monnoies ; 3^ de l'assignation de M°^ la Princesse d'Armstat. Nous n'avons 

1^ Henriette d'Est-Modène, princesse de Darmstadt, ayait des droits sur le 
Plaisantin provenant de la succession de son premier mari, le dac Antoine Far- 
nèse, mort en 1731. 
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fait aucune déduction pour Tentretien des garnisons, et je croiSv Mon- 
sieur, que la manière dont nous avons procédé à cette Ûquidaiion est 
équitable,' et que la cour de Turin devroit y passer. 

C'est à quoi. Monsieur, vous devez travailler, en faisant sentir au ministre 
piémontois que nous ne cherchons que la justice, de même que nous 
présumons qu*il est dans les mêmes sentiments. Il ne s*agit donc que de 
chercher la vérité et de se la faire connottre réciproquement. La manière 
d'opérer de la cour de Turin nous est visiblement désavantageuse dans le 
calcul des monnoies, et elle ne doit pas être étonnée que nous cherchions 
à relever ses erreurs. Vous observerez d'ailleurs qu'indépendamment de 
notre intérêt, nous avons encore à ménager celui d*un tiers et que nous 
y regarderions peut-être d'un peu moins près, si nous étions seuls intéres- 
sés dans cette cûffaire. Mais nous avons à compter avec la cour d*Espagne 
qui, comme vous savez, n'est pas favorablement disposée dans cette occa- 
sion. 

Notre calcul faisant montcjf le revenu du Plaisantin à un million de 
livres, monnoie courante du pays et à 300.000 livres, argent de France, le 
capital à placer sur la banque de Turin, seroit de 7.500.000 livres, de notre 
monnoie. Voilà l'évaluation sur laquelle nous voudrions transiger. Cepen- 
dant, vous pouvez, Monsieur, aller jusqu'à 8.000.000 livres, si cela est néces- 
snirc pour consommer l'affaire ; mais vous ne devez en venir à cette offre 
qu après avoir discuté tous les articles de la liquidation sur le pi^ le pins 
avantageux pour nous. Si la cour de Turin accepte cette proposition, vous 
pourrez en dresser le projet de convention, conformément à celui dont je 
vous envoie ci-joint le modèle sous la cote D, et vous me Tenverres après 
l'avoir concerté avec les ministres piémontois, parce que c'est ici que cette 
convention doit être signée, le même jour que les deux autres. Je vous 
observerai que, pour aplanir autant qu'il est possible les difficultés sur 
l'évaluation des monnoies, nous avons spécifié dans la convention que le 
capital seroit remis à Gênes en pistoles d'Espagne, parce que cette mon- 
noie a un libre cours à Plaisance, et qu'il vous sera facile de savoir quelle 
en est la valeur réelle. J'avois d'abord proposé de payer à Plaisance en 
monnoie courante du pays ; mais j'ai réfléchi depuis qu'il ne seroit pas 
possible de faire une remise aussi considérable dans une ville qui n*a point 
de change et où les espèces sont très rares. Cette réflexion m'a fait reve- 
nir à l'idée de Gênes, où les remises sont faciles, et où les pistoles d'& 
pagne sont connues. Cependant, si vous pouviez amener la cour de Turin 
à fixer une somme en monnoie de France, sur un pied qui ne fût pas 
désavantageux et conformément à l'évaluation de 7.500.000 livres ou 
8.000.000 livres que nous proposons, cela seroit meilleur et plus simple. 

Je connais assez, Monsieur, vos talents et votre zèle pour le service du 
Roi, pour être persuadé que vous mettrez dans cette affaire toute la dex- 
térité et la noblesse qu'-elle exige. J'ai tâché de vous l'expliquer de la 
manière la plus claire qu'il m'a été possible. Mais je sens qu'il me manque 
beaucoup de connoissances que je ne puis vous transmettre. M. du Tilioi 
est le seul qui puisse vous procurer des éclaircissements plus étendus. 

Je viens. Monsieur, de recevoir la réponse de M. votre frère à des 
questions que je lui avois faites sur l'évaluation des monnoies. 

Je joins ici cette réponse sous la cote E, qui pourra vous servir, et qui 
est une nouvelle preuve de l'inexactitude de l'estimation de la cour de 
Turin. Je dois même vous observer que l'évaluation de M. de Chauvelin 
mérite la plus grande confiance, parce qu'elle est; faite par une opération 
physique sur les monnoies, et par l'analyse qu'il en a fait faire. C'est l'es- 
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tûnation vraie de la matière, suivant le degré d*or ou d'argent fin qn^elle 
renferme. Cette manière d*opérer est la plus sûre, puisque Tor et l'argent 
purs doivent avoir le même prix dans tous les pays du monde. 

J'ai Thonneur d'être, avec le plus sincère attachement, Monsieur, votre 
irèS'humble et très-obéissant serviteur 

[Signé :] 

Le duc de Praslin. 



PaOJBT DB CONVENTION KNTRE SA MAJESTÉ TRES GHRiTlENNE 
SA MAJESTE CATHOLIQUE ET SA MAJESTÉ SARDE 

{Anm«xe à la lettre du due de Chùiêeul-Pratim au nuurquiê de ChuuveUn^ du 14 avril 1760.) 
Afif. Étp.. Copp. Turin, ▼ol. CCXXXIX. fol. 171. 
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Le Roi Très Chrétien ayant assuré au roi de Sardaigne par une lettre 
écrite de sa main, le 5 février 1759, que, si à l'époque de la paix. Sa 
Majesté Sarde n'étoit pas en possession de la ville de Plaisance et du ter- 
ritoire Plaisantin jusqu'à la Nura, selon le cas prévu par le traité d'Aix-la- 
Chapelle, Sa Miyesté Sarde auroit un équivalent dont elle seroit satisfaite ; 
Sa Majesté Très Chrétjjenne a communiqué cet engagement à Sa Majesté 
Catholique, laquelle a hien voulu concourir à l'acquit de la parole du Roi 
Très Chrétien, non seulement pour donner au Roi son cousin des preuves 
de l'amitié tendre qui les unit, mais aussi pour remplir les vues qu'ont les 
deux couronnes, d'assurer à Son Altesse Royale, l'Infant Don Philippe, frère 
de Sa Majesté Catholique et gendre du Roi Très Chrétien, la possession de 
ses États. Et, comme jusqu'à présent l'équivalent territorial qui pouvoit 
satisfaire Sa Majesté Sarde, et dont ce Prince désiroit que la France fît la 
recherche, n'a pas pu se trouver sans nuire à aucune puissance, ce qui 
seroit très contraire aux sentiments des trois monarques contractants, Sa 
Migesté Sarde, pour complaire au Roi Très Chrétien, est convenue avec 
Leurs Majestés Chrétienne et Catholique, de la transaction suivante. 

Et, en conséquence. Sa Mcgesté Très Chrétienne a autorisé pour tran- 
siger 

Et, Sa Majesté Catholique, 

Et, Sa Majesté Sarde, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, sont convenus : 

Article premier 

Leurs Majestés Très Chrétienne eV Catholique reconAoissent de nou- 
veau, en faveur de Sa Majesté Sarde, le droit de réversion de la souverai- 
neté *de la ville de Plaisance, et de la partie du Plaisantin jusques à la 
Nura, spécifiée dans le traité d'Aix-la-Chapelle ; au cas où la lignée mascu- 
line de l'Infant Dom Philippe, possesseur actuel, viendroit à s'éteindre ; 
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de même que dans le cas où ce Prince ou ses descendants mAles passe 
roient par succession à une des couronnes de sa famille. 



Art. 2. 

Non seulement Leurs Majestés Très Chrétienne et Catholique reconnois- 
sent le droit de réversion en faveur du roi de Sardaigne, spécifié dans Far- 
ticle premier ; mais, de plus, elles le lui garantissent expressément par la 
présente convention, selon les termes exprimés ci-dessus, et lui promet- 
tent de s'opposer à quiconque entreprendroit d'empêcher l'exécution dudit 
droit de réversion. 

Aht. 'A. 

En attendant que le temps et le cas arrivent d'effectuer ladite réversion. 
Leurs Majestés Tr^s Chrétienne et Catholique s*obligent à faire jouir le roi 
de Sardaigne, dans la forme qui satisfera Sa Majesté Sarde, de la même 
quantité de revenu annuel (en déduisant les charges et frais d'adminis- 
tration) que rapporteroit à ce Prince la ville de Plaisance et la partie dn 
Plaisantin jusques à la Nura, si il en avoit la possession actuelle. A TefTet 
de quoi, Sa Majesté Très Chrétienne s'engagera par une convention parti- 
culière vis-à-vis de Sa Majesté Sarde, à la remise de la somme capitale 
du revenu desdits pays : laquelle somme sera vérifiée à l'amiable et de 
bonne foi entre les deux cours de France et de Turin. 



Akt. 4. 

Le roi de Sardaigne promet et s'oblige pour lui et ses successeurs, que 
le cas de la réversion étant arrivé, il ne pourra en user pour se mettre 
en possession des pays dénommés dans cette convention et dans le tnûté 
d'Aix-la-Chapelle, que préalablement il n'ait pris à l'amiable les mesures 
qui assurent la restitution dudit capitîil, dans les mômes termes qui sont 
convenus à présent pour lui fournir cette somme. Sa Majesté Sarde s'en- 
gage de plus, tant pour lui que pour ses successeurs, à ne chercher ni 
alléguer aucun motif ou prétention qui puisse diminuer ou reculer ladite 
restitution : étant convenu expressément entre les trois Cours, que tonte 
autre affaire ne doit avoir rien de commun avec celle qui forme l'objet de 
la convention présente. 

Art. 5. 

Leurs Majestés Très Chrétienne et Catholique conviennent que le roi 
de Sardaigne commencera à jouir de l'équivalent des rentes du Plai- 
santin jusques à la Nura, à compter du 10 mars de cette année, jour de 
l'échéance des ratifications du traité de paix de la France et de l'Es- 
pagne avec l'Angleterre. Cette époque est d'autant plus juste, qu'elle 
correspond à celle qui est indiquée par la lettre du 5 février 1750, du Roi 
Très Chrétien au roi de Sardaigne. 

Art. 6. 

Gomme il est convenable que les Puissances contractantes, au traité 
d'Aix-la-Chapelle, soient instruites de tous les engagements pris pour sou- 
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tenir la force dudit traité, la convention présente leur sera communiquée» 
et, en conséquence, les trois monarques contractants requiéreront leur 
garantie. 

Aht. 7. 

Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un 
mois, ou plus t6t si faire se peut. En foi de quoi, nous ministres, etc 



PROJET DE CONVENTION ENTRE LE ROI DE FRANCE ET LE ROI DE SARDAIGNE 
{Annexe à la lettre du due de Choiseul-Pnulin au marquis de Chauvelm du 14 avril 1763. ) 

Aff. Étr., Corr. Turin, vol. CCXXXIX, fol. 175. 

En exécution de la convention arrêtée aujourd'hui entre Leurs Majestés 
Très Chrétienne, Catholique et Sarde, il a été procédé à la liquidation des 
revenus de la partie du Plaisantin située en deçà de la Nura : lesquels se 

sont trouvés monter, toutes charges déduites, à la somme de mon- 

noie courante du Plaisantin. Le capital de ce revenu devant être placé sur 

la banque de Turin au denier 25, monte à la somme de monnoie 

courante du Plaisantin. 

Mais pour éviter toute difficulté sur le calcul des monnoies et sur le 
change. Sa Migesté Très Chrétienne promet et s'engage de faire remettre 

à Gênes ladite somme de en pistoles d'Espagne, suivant le cours 

qu^elles ont à Plaisance, dans l'espace d'une année, en quatre termes 
égaux, dont le premier montant à la somme de se fera dans le cou- 
rant du mois de juillet prochain. Le second, de pareille somme, trois mois 
après ; et ainsi de suite, jusqu'à l'entier acquittement du capital ci-dessus. 
Et Sa Majesté Très Chrétienne promet de tenir compte des intérêts dudit 
capital sur le pied du denier 25, à commencer du 10 mars dernier : en 
sorte que ces intérêts diminueront à proportion des paiements qui se 
feront sur le capital. 

Sa Majesté Sarde, de son côté, promet de faire recevoir lesdits paiements 
à Gènes, par une personne dûment autorisée à en donner quittance ; et 

elle s'engage à placer le capital entier de sur la banque de Turin, 

pour en recevoir directement les intérêts qui doivent lui tenir lieu du 
revenu de la partie du Plaisantin située en deçà de la Nura. Et, s'il arri- 
▼oit, dans la suite, que par l'un des cas spécifiés dans l'article premier de 
la convention signée ai:gourd'hui entre les trois Cours, Sa Majesté Sarde 
vint à entrer en possession de cette partie du Plaisantin, elle promet et 
s'engage de remettre à Sa Majesté Très Chrétienne, le capital ci-dessus, 
dans la même forme, dans les mêmes termes et dans la même monnoie 
qu'elle l'aura reçu, en tenant compte également des intérêts relativement 
aux termes dyx remboursement. De manière que le premier se fera immé- 
diatement avant la prise de possession, et les autres, de trois mois en trois 
mois régulièrement et de bonne foi : cet engagement étant une condition 
essentielle et nécessaire pour légitimer la possession de Sa Majesté Sarde, 
conformément à l'article 4, de la convention arrêtée ce jourd'hui entre les 
trois Cours. 
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Article s^par^. 

Sa Majesté Très Chrétienne voulant dédommager le roi de Sardaigne de 
la non-jouissance de la partie du Plaisantin située en deçà de la Nura, 
depuis la mort du roi d'Espagne Ferdinand, jusqu'au 10 mars de cette 

année, s'engage de faire payer à Sadite Majesté Sarde la somme de 

dans l'espace de deux années, à compter du jour de la ratification de la 
présente convention. Et cet article séparé aura la même force que s'i 
étoit inséré dans le corps de la convention ci-dessus. 



XLVIII 



LE COMTE DE NOAILLES 



AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE 



1755 



An moment où Louis XV prescrivait à son ambassadeur à Turin de 
rechercher Talliance de Charles-Emmanuel, un grave incident vint 
tout à coup menacer les deux cours, d'une rupture diplomatique. 
Dans la nuit du 10 au 11 mai 1755, Mandrin ^ poursuivi par la maré- 
chaussée, sortit de France et se réfugia en Savoie. Pour capturer 
le fameux brigand, les agents français firent le siège du château de 
Rochefort situé sur le territoire sarde, et plusieurs Savoyards péri- 
rent dans la bagarre. La cour de Turin éleva des protestations. Des 
explications très vives furent échangées et Charles-Emmanuel rap- 
pela son fumbassadeur. « En voici les circonstances, » écrit le mar- 
quis d'Argensôn dans ses Mémoires : c Le roi a écrit de sa main 
« au roi son oncle pour lui faire des excuses de la violation dû terri- 
« toire, disant que cette capture n*avait pas été faite par des troupes, 
(c mais par les employés aux fermes, et, pour la frime, on en a fait 
« enfermer quatre au château de Pierre-Encise ; mais il n*est pas 
« vrai que ce soient des commis, et on a eu grand tort de faire 
« mentir le roi. Sa Majesté promet par cette lettre que Mandrin ne 
« sera pas exécuté et qu'on en dépéchait un courrier à Grenoble ; 
« la date est du 20, et c'est le 26 que ce contrebandier a été exécuté; 
« or il n'est pas vraisemblable qu'en six jours un courrier n'ait pu 
« parvenir de Versailles à Grenoble. 

a Le commandant de Dauphiné, M. de Marcieu', et M. de Rouillé 

1 . Louis Maadrin, fameux brigand, né lo 30 mai 1724, à Saint-Etienne près de 
Romans (Drôme;, exécuté à Valence le 26 mai 1755. 

2. Pierre Bmé da Gui£&ey, comte de Marcieu, lieutenant général des armées du 
Roi, commandant en chef de la prorince de Dauphiné de 1743 à 17S1. 
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a ont écrit la même chose, tant à Turin qu'à Tambassadear piémon- 
<( tais qui est à Paris, et tout cela porte à faux comme on voit; de 
« sorte que Sa Majesté croit que nous nous moquons de lui : or les 
<( petits rois sont plus susceptibles de délicatesse sur leurs préroga- 
« tives que les grands. Ainsi Ton s'attend à un refroidissement inces- 
te samment '. » 

L'attitude indignée du roi de Sardaigne produisit à Versailles Teffel 
que désirait sans (loute Charles-Emmanuel, et Ton se décida à loi 
accorder réparation. « Chauvelin travaille à accommoder età satisfaire 
« Sa Majesté sarde surFaffaire de Mandrin, » écrit encore d'Argensoi 
à la date du 11 juillet, et il ajoute : <c Platitude, impudence, bas- 
« sesse'! » Afin d'effacer plus vite la fâcheuse impression produite, 
on jugea utile à la cour de France d'envoyer à Turin une personne 
de qualité revêtue du titre d'ambassadeur extraordinaire. Le choii 
de Louis XV se porta sur le comte de Noailles*. Celui-ci devait expri- 
mer à Charles-Emmanuel les regrets du roi pour la violation de ter 
ritoire qui avait été commise. Il était autorisé en outre, si le roi d( 
Sardaigne s'y prêtait, à accepter des entretiens avec ce Prince ei 
vue de préparer une union intime des deux cours. Le marquis d*Ar 
genson juge en termes sévères l'envoi de cette ambassade extraordi- 
naire : « Il y a grande honte, » écrit-il, « à l'ambassade du comte d< 
« Noailles à la cour de Turin pour lui faire des excuses de la prise d( 
(( Mandrin. C'est un jour qu'il faudrait effacer de nos fastes \ » L 
maréchal de Belle-Isle disait, en parlant de cet incident, «c qu'il avai 
« honte d'être français » et que, « depuis Hugues Capet, jamais li 
(( Couronne de France n*avait essuyé un pareil outrage* ». 

Les instructions suivantes* furent remises au comte de Noaille 
pour cette mission^. 

Antoine- Louis de Rouillé était alors ministre des Affaires Étran 
gères. 



i 1. Mémoires de d'Argenson, t. IX, p. 22 et suIt. 

I H 2. Mémoiret de d'Argenson, t. IX, p. 40. 



3. Philippe, comte do Noailles, né en 1715; entra aux mousquetaires en 17ifl 
colonel d'un régiment d'infanterie de son nom en 1734; fit, sous les ordres de so 
père le maréchal de Noailles, la campagne d'Italie en 1735; grand d*Espagne d 
première classe le 20 janvier 1741 ; fit les campagnes d'Allemagne de 1741 et 1142 
brigadier le 20 février 1743 ; combattit à Dettingen ; maréchal de camp le S9 JuJ 
1744, combattit à Fontenoy, accompagna son père le maréchal de Noailles enTO] 
en 1746 comme ambassadeur extraordinaire en Espagne; lieutenant général '. 
10 mai 1748, fit les campagnes d'Allemagne de 1757, 1758 et 1750; grand'croix ( 
l'ordre de Malte en 1760; chevalier des ordres le 7 juin 1767 ; maréchal de Frant 
sous le nom de duc de Mouchy, le 24 mars 1775. 

4. Mémoires de d'Ar genson, t. IX, p. 77. 

5. Mémoires du cardinal de Bemis^ t. I, p. 202. 

6. Le comte de Noailles rédigea, à son retour en octobre 1755, un mémoire sur t 
mission à Turin. Cf. Aff. Étrangères, Corr. Turin, vol. CCXXY. loi. 41S. 
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MÉMOIRE POUR SERVIR D'INSTRUCTION AU SIEUR COMTE DE NOAILLES, 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, GRAND d'eSPAGNE DE LA 
l'* CLASSE, CHEVALIER DE LA TOISON d'oR, BAILU ET GRAND-CROIX 
DE l'ordre DE SAINT-JEAN DE JÉRUSALEM, GOUVERNEUR DES VILLE 
ET CHATEAUX DE VERSAILLES ET DE MARLT, ALLANT A TURIN EN 
QUALITÉ d'ambassadeur EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU 
ROI DE SARDAIGNE. 

Aff. âtr., Corr. Turin, toI. CCXXV, fol. 1S6. 

Versâmes, le 2i août 1755. 

La commission dont le Roi a chargé le comte de Noailles a 
pour objet de témoigner au roi de Sardaigne, au nom de 
Sa Majesté, les sentiments dont elle a été affectée à l'occasion 
de l'incident arrivé sur le territoire de Savoie *, la nuit du 
10 au 11 du mois de mai dernier. Les papiers qui concernent 
cette affaire, et la négociation à laquelle elle a donné lieu ont 
été communiqués au comte de Noailles. Ainsi, on se dispensera 
d'entrer ici dans un détail inutile de toutes les circonstances 
relatives à l'événement dont il s'agit. 

Le Roi, non content d'avoir désavoué l'entreprise irrégu- 
lière, dont quelques-uns de ses sujets s'étoient rendus cou- 
pables, a voulu donner en cette occasion au Roi son oncle, un 
témoignage éclatant de son amitié, en lui envoyant un ambas- 
sadeur extraordinaire ; et Sa Majesté a choisi le comte de 
Noailles, dont elle connoit les talents et le zèle pour son ser- 
vice. Les preuves qu'il lui en a déjà données, soit dans ses 
armées, soit dans les différentes commissions dont elle l'a 
chargé, ont justifié depuis longtemps les bontés et la confiance 
particulière dont elle l'honore. Le Roi s'est môme d'autant 
plus volontiers déterminé à ce choix, que Sa Majesté est infor- 
mée, que la personne du comte de Noailles sera extrêmement 
agréable au roi de Sardaigne, dont il est particulièrement connu. 

1. L'arretUtion de Mandrin. 
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Sa Majesté a déjà fait savoir ses intentions au comte de 
Noailles, par rapport aux équipages et au nombre de person- 
nel qu*il conviendra qu'il ait à sa suite. Il n'est pas question 
dans la circonstance présente d'une ambassade d*éclat et de 
représentation y et il suffira que le comte de Noailles se ren- 
ferme à cet égard dans les bornes de décence qu'exigent sa 
naissance, ses dignités, et les fonctions du caractère dont te 
Roi l'a revêtu. 

Son premier soin, dès qu'il sera arrivé à Turin, sera d'en 
informer le roi de Sardaigne, conformément au cérémonial de 
règle et d'usage à la Cour de ce Prince. C'est sur quoi le 
comte de Noailles sera exactement instruit par le chevalier 
Chauvelin, ambassadeur ordinaire de Sa Majesté auprès du Roi 
de Sardaigne. 

Le comte de Noailles ayant désiré que le Roi voulût bien Iti 
prescrire, et quant au fonds, et quant à la forme, ce qu'il aura 
à dire au roi de Sardaigne dans sa première audience, Sa 
Majesté a approuvé la délicatesse et la façon de penser du comte 
de Noailles ; et elle fait joindre ici, en conséquence, le discours 
qu'il prononcera dans les termes suivants, et dont il a lui-même 
donné le projet : 

» Sire, 

« Le Roi, mon maître, se devoit à lui-même le désaveu qu'il 
« a fait de ce qui s'est passé sur le territoire de Votre Majesté, 
« et la punition des coupables. 

« Mais, les sentiments qu'il a toujours eus pour la personne 
« de Votre Majesté, ne lui ont pas permis de se borner à une 
« attention qui ne pouvoit satisfaire que sa justide. 

« Le Roi, mon maître, a voulu que cette circonstance servit 
« à resserrer toujours davantage les liens de l'amitié, qui ne 
« l'unissent pas moins intimement à Votre Majesté, que les 
« liens du sang. 

< Je viens lui en porter, de sa part, le témoignage le plus 
« solennel. 

« Rien n'est plus honorable pour moi, que d'exécuter des 
« ordres dictés par le cœur du Roi mon maître, et d'assurer 
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« Votre Majesté, que son amitié lui sera toujours chère et pré- 
ce cieuse. » 

Si le roi de Sardaigne désire une copie de ce discours, le 
comte de Noaillcs ne fera nulle difficulté de la remettre ; et 
il demandera qu'on lui communique, également par écrit, la 
réponse qui Iti aura été faite par ce Prince. 

Dans les occasions que le comte de Noailles aura d'entre- 
tenir le roi de Sardaigne, il lui renouvellera les assurances 
des sentiments du Roi, de la façon la plus propre à exprimer la 
tendre amitié de Sa Majesté pour ce Prince, et le désir sincère 
qu'EUe aura toujours de lui en donner les preuves les moins 
équivoques, et d'entretenir avec lui cette intelligence réciproque 
et intime qui convient si parfaitement à deux Princes aussi 
étroitement unis par les liens du sang. 

Tout ce que le comte de Noailles dira au duc et à la duchesse 
de Savoie et aux autres Princes et Princesses de la famille 
royale, devra être conçu dans le môme esprit. 

Il est fort vraisemblable, et c'est une réflexion que le comte 
de Noailles a faite lui-même d'après la lecture des papiers qui 
lui ont été communiqués, que la cour de Turin affectera d'éviter 
que l'ambassade extraordinaire dont il sera chargé, puisse 
paroitre avoir eu un autre objet que celui qui regarde l'aven- 
ture de Savoie. En partant de cette opinion fondée sur les 
principes qui ont dirigé jusqu'à présent cette Cour, dans tout 
ce qui a eu rapport à cet incident, on ne doit pas s'attendre 
qu'elle fasse des ouvertures au comte de Noailles, relative- 
ment à la crise actuelle des affaires générales, et aux suites 
qu'elle pourroit avoir. 

Cependant, il est bien difficile que dans ses conversations, 
soit avec le roi de Sardaigne, soit avec ses ministres, il ne soit 
quelquefois question d'une matière trop intéressante, pour ne 
pas exciter l'attention de toutes les Puissances. 

Dans ce cas-là, le comte de Noailles se contentera, d'abord, 
de témoigner, en termes généraux, l'intérêt vif et sincère que le 
Roi prendra toujours à la gloire du roi de Sardaigne, et à la 
prospérité de sa maison ; et la disposition où est Sa Majesté 
de concerter avec la cour de Turin toutes les mesures qui 

RSCUBIL DBS INSTR. DIPLOtf. XV. — 6 
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pourroient contribuer à la satisfaction et au succès des vues de 
ce Prince, soit pour le maintien de la paix de Tltalie, soit pour 
s'opposer aux Puissances qui entreprendroient de la troubler. 

Il y a longtemps que la politique de la cour de Turin ne 
varie point. 

Elle a (^(abli respérance de son agrandissement sur les 
guerres en Italie et sur les alliances qu'elle est dans l'habitude 
de contracter alternativement avec les cours de France et de 
Vienne. Cette méthode a procuré à la maison de Savoie, depuis 
le commencomont de ce si^cle, un royaume, un duché, une 
partie du Milanois, et dos acquisitions considérables en Dau- 
phiné et en Provence. 

Il y a donc apparence que la cour de Turin, fidèle à ses 
maximes, ne se décidera sur de nouvelles liaisons à former de 
sa part, que lorsque les événements lui auront fait envisager 
le côlé le plus favorable pour elle. 

A en juger cependant par les véritables intérêts du roi de 
Sardaigne, on dcvroit supposer que les vues ultérieures qu'il 
peut avoir, peuvent se concilier avec celles du Roi. 

En effet, le roi de Sardaigne se propose, ou de passer dans 
les douceurs du repos le reste de son règne , ou de profiter 
d'une nouvelle guerre pour augmenter encore ses posses- 
sions. 

Quelle que soit, h cet égard, Tintention de ce Prince , il n'a 
rien à craindre, et tout à espérer de lalliance de Sa Majesté; 
s'il veut vivre tranquille, elle se concertera avec lui pour assu- 
rer la neutralité de rilalie. S'il désire quelque nouvel agran- 
dissement, Sa Majesté, lui fera un marché si bon et si sûr, 
qu'il ne devra pas hésiter à préférer cette liaison à tout autre 
engagement dans lequel on entreprendoit de le faire entrer 
contre la France et contre la maison de Bourbon. 

C'est à la dextérité du comte de Noailles, à faire un usage 
utile de ces réflexions ; mais il ne convient de les produire, 
qu'autant qu'on lui en fournira des occasions naturelles, et 
avec toute la circonspection nécessaire pour ne pas marquer 
un empressement qui pourroit ûtre suspect. 

L'intention du Roi est qu'il concerte avec le chevalier Chau- 
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velin le langage uniforme qu'ils auront à tenir relativement à 
cet objet. 

Le comte de Noailles trouvera dans cet ambassadeur extraor- 
dinaire de Sa Majesté toutes les connoissances locales que sa 
résidence à la cour de Turin a pu lui procurer, et sur les- 
quelles il est nécessaire que le comte de Noailles règle ses dis- 
cours et ses démarches. 

Comme il est essentiel de convenir avec cette Cour des 
mesures à prendre, pour faire cesser, d'un commun accord, les 
désordres et les brigandages des contrebandiers, le Roi fera 
envoyer incessamment au chevalier Chauvelin des instruc- 
tions à cet égard ; et cet ambassadeur les communiquera au 
comte de Noailles , et contribuera d'ailleurs, autant qu'il sera 
possible, au succès de son ambassade extraordinaire. 

Le comte de Noailles est déjà informé des intentions de Sa 
Majesté, au sujet du voyage qu'il devra faire à Parme, immé- 
diatement après avoir exécuté la commission dont elle l'a chargé 
auprès du roi de Sardaigne. 

Le Comte de Noailles trouvera vraisemblablement l'Infant et 
rinfante fort inquiets et fort alarmés des suites que peuvent 
avoir les premières hostilités que les Anglois ont commises 
contre les vaisseaux et les sujets du Roi. Le comte de Noailles 
doit s'appliquer à calmer leurs inquiétudes et leurs craintes à 
cet égard, en leur renouvelant les assurances les plus fortes de 
la tendre amitié de Sa Majesté, et de l'intérêt vif et sincère 
qu'elle prendra toujours à leur satisfaction et à leur sûreté. 

Toute la prudence humaine ne sauroit prévoir quels seront 
les événements auxquels la crise actuelle des affaires publiques 
pourra donner lieu ; mais le Roi ne négligera rien pour em- 
pocher que la guerre, si malheureusement il n'est pas possible 
de l'éviter, s'étende jusqu'en Italie. Cependant, si, malgré les 
désirs et les intentions du Roi, la tranquillité de cette partie 
de l'Europe étoit menacée, l'Infant et l'Infante pourroient 
se reposer, sur le cœur de Sa Majesté, du soin de ne les pas 
laisser exposés aux inconvénients et aux dangers dont une 
pareille circonstance pourroit être susceptible. Et le Roi pren- 
dra d'avance les mesures les plus convenables pour mettre 



84 LE COMTE DE NOAILLES, 4755. 

Leurs Âllcsses Royales h Tabri de tout incident et de tout em- 
barras. Le comte de RochechouartS ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté auprès de Tlnfant et de Tlnfante, aura ordre de 
s'expliquer dans le mfime esprit. 

Il est inutile de donner au comte de Noailles aucune instruc- 
tion particulière sur le cérémonial qu'il aura à observer à 
Turin, soit à la cour du roi de Sardaigne, soit vis-à-vis des 
ministres étrangers qui résident auprès de ce Prince. Le che- 
valier Chauvelin no laissera rien à désirer à ce sujet au 
comte de Noailles. 



1. François-Charlos, comle de Rochechouart. lieutenant général des armées du 
Roi, ministre de France à Panne en 1704, gouverneur de TOrléanaia en 1757. Cf. 
histruciions... Napleft et Panne, par M. Joseph Reinach, p. 201 et suiv. 
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L'ABBE DE VILLEFONDS 



EN MISSION SECRÈTE 



1755 



L'insuccès des démarches tentées par les agents français pour 
opérer un rapprochement enjre la France et la Sardaigne, l'irrita- 
tion, hors de proportion avec la portée de l'incident, manifestée par 
Sa Majesté Sarde à l'occasion de Tarrestation de Mandrin donnèrent 
à penser qu'il importait de surveiller d'une façon particulière les 
relations de Charles-Emmanuel avec les différentes cours d'Italie et 
notamment avec le gouverneur de l'État de Milan. 

M. de Ghauvelin, ambassadeur à Turin, suggéra l'idée de confier 
à cet effet une mission secrète à l'abbé de Villefonds. M. de Rouillé, 
ministre des Affaires étrangères, approuva dans les termes suivants 
cette proposition : 

• Compiègne, 28 juillet 1756. 

c( Sur le compte. Monsieur, que j'ai rendu au roi, des raisons qui 
« vous ont engagé à proposer, pour le bien de son service, de faire 
c( voyager actuellement en Italie une personne de confiance. Sa 
« Majesté a approuvé votre idée et le choix que vous avez indiqué de 
« M. Tabbé de Villefonds pour le charger de cette commission. Les 
(( témoignages que vous avez rendus en différentes occasions à ses 
(( talents, à son zèle et à sa conduite, nous font espérer qu'il se 
ce conformera avec exactitude et succès aux instructions et aux 
« ordres que vous lui donnerez, soit par rapport aux cantons de Tlta- 
« lie que vous jugerez à propos de lui faire parcourir, soit relative- 
« ment aux objets auxquels vous croirez qu'il devra donner une 
(c attention de préférence. Je vous laisse aussi le soin de fixer les 
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(( relations que l'abbé de Villefonds aura à entretenir pour le bien 
(( du service du Roi avec les ministres de Sa Majesté en Italie. Il 
« conviendra que sa principale correspondance soit avec vous, Mon- 
« sieur, et pour cet effet, il sera nécessaire que vous lui donniez un 
« chiffre pour pouvoir vous écrire sans inconvénients et avec sûreté 
« sur les choses qui exigeront cette précaution. Vous voudrez bien 
« me communiquer toutes celles qui vous paraîtront mériter que 

(( j*en sois informé, et devoir intéresser ma curiosité » 

Les instructions suivantes furent remises pour cette mission à 
Tabbé de Villefonds. 



MÉMOIRE d'instructions QUE M. LE CHEVÂUER DE CHAUVELIIf A REMIS 
A L*ABBÉ DE VILLEFONDS ALLANT VOYAGER PAR ORDRE DU ROI 
DANS DIFFÉRENTS CANTONS DE L*ITALIE. 

Aff. Ktr.. Corr. Turin, vol. CCXXV. fol. i71. 

Turin, août 1755. 

Le Roi ayant approuvé que M. Tabbé de Villefonds voyageât 
dans plusieurs cantons de ritalic pour y recueillir avec soin 
et activité, mais sans empressement et sans recherche suspecte 
toutes les notions utiles au service de Sa Majesté, et les com- 
muniquer ensuite à ses ministres dans les différentes cours 
d'Italie , selon les rapports et les liaisons qu'elles pourroient 
avoir avec leur mission, et M. Rouillé m'ayant, par sa dépêche 
en date du 28 de juillet de la présente année, confié le soin de 
diriger sa marche* et de lui indiquer les objets qui doivent 
principalement exciter sa vigilance et lixer son attention, j'ai 
remis à M. l'abbé de Villefonds le présent mémoire, qui lui 
servira d'instruction générale, et qui guidera ses premières 
démarches ; sauf à y apporter, selon les cas et les circons- 
tances, les changements dont il me feroit connoitre la néces- 
sité ou la convenance. 

Le secret étant Tâme de toutes les opérations politiques, 
M. Tabbé de Villefonds aura grand soin de ne laisser pénétrer 
à personne les objets que son voyage peut avoir. Il se bornera 
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à dire avec simplicité et sans affectation, qu'avant de repasser 
en France, il visite les principales villes d'Italie qui ne Téloi- 
gnent pas trop considérablement de la route qu'il doit tenir 
pour son retour, et qu'il mesurera le séjour qu'il fera dans 
chacune, selon sa curiosité, ses affaires et sa santé. Il sentira 
de lui-même, combien il est important qu'il mette dans ses 
discours la plus grande réserve, qu'il ne parle à qui que ce 
soit des affaires publiques ni des événements intéressants, 
qu'autant qu'il sera nécessaire pour ne pas paroître mysté- 
rieux, qu'il ne marque aucun empressement d'apprendre et 
de recueillir des nouvelles, et qu'en un mot, ses démarches 
et ses propos n'annoncent qu'un simple voyageur, dont le 
goût se borne uniquement aux antiquités, aux arts et aux 
lettres. 

Partant de Turin, il se rendra à Gênes, où au moyen des 
lettres de recommandation que je lui donnerai, il sera intro- 
duit dans les sociétés et dans les maisons principales. Ce début 
l'accréditera pour les autres villes où il doit résider, et annon- 
cera son voyage d'une manière simple et non suspecte. 11 s'y 
procurera avec facilité des lettres pour Milan et les autres 
lieux où le service du Roi peut le conduire et l'arrêter. En 
arrivant à Gênes, il écrira à M. le comte de Stain ville *, le pré- 
viendra de sa mission, et lui demandera de lui indiquer les 
moyens d'entretenir avec lui une correspondance sûre ; faisant 
passer sa lettre par le courrier qui va régulièrement de Lyon 
à Rome, toutes les semaines, et recevant la réponse par la 
même voie, elles ne péricliteront ni l'une ni l'autre. 

L'intervalle de temps qu'il doit séjourner à Gênes le con- 
duisant à celui où M. l'abbé de Demis doit retourner à Venise, 
il partira de Gênes lorsque je lui manderai que cet ambassa- 
deur sera parti de Turin pour Parme. Alors, il s y rendra, 
conférera avec lui, tant sur les points contenus dans ce 
mémoire, que sur les autres objets que M. l'abbé de Bernis 
jugeroit à propos d'y ajouter. Il arrangera sa correspondance 

i . Etienne-François de Choiseul, comte de Stainville, était alors ambassadeur de 
France à Rome. Il devint ministre des Affaires étrangères en 1758 et fat créé duc 
de Choiseul au mois d'août de la même année. 
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avec lui, celle qu'il doit entretenir avec moi est assurée par 
le chiffre que je lui remets, et sur lequel je marquerai, à tout 
événement, qu'il est destiné pour M. le comte de Stainville. Il 
se bornera pour le moment présent, à ces trois relations, sauf 
à les étendre dans la suite, si le service du Roi l'exige. 

Quoique l'exactitude et l'attention de M. de NeuîUy* ne 
laissent rien à désirer sur les connoissances que la ville de 
Gênes peut fournir, cependant M^ l'abbé de Villefonds peut 
rendre son séjour dans cette capitale utile, en recueillant sans 
affectation, tout ce qui concerne l'état de son commerce, la 
situation actuelle de la Corse, les nouvelles maritimes qui 
abondent dans un port aussi fréquenté, et en pénétrant les 
dispositions générales des esprits. En cas que la guerre devint 
générale et que la tranquillité de l'Italie fût troublée, s'il peut 
rassembler des notions intéressantes sur tous ces points, il en 
formera un mémoire qu'il me fera tenir par une voie sûre, se 
bornant à ne m'écrire par la poste que des choses générales 
et personnelles, surtout dans ce début, où il n'est pas douteux 
que notre correspondance excitera l'attention et la curiosité. 

Arrivé à Parme par le moyen et le canal de M. de Bemis, 
il sera présenté à l'Infant et à l'Infante, Cette distinction lui 
procurera de la considération dans les autres parties de la 
Lombardie, et écartera les idées désavantageuses qui pour- 
roicnt mettre obstacle au succès de ses voyages. 

De Parme, M. l'abbé de Villefonds se rendra à Milan. Les 
différentes lettres de recommandation dont il sera pourvu, 
l'introduiront dans les maisons principales. Il ne se bornera 
cependant pas à les fréquenter exclusivement. 11 verra aussi les 
banquiers, les négociants et les légistes les plus accrédités, par 
le commerce desquels il pourra encore plus aisément être 
instruit de tous les détails intéressants. 11 sera présenté à 
M. le duc de Modène* au moyen de la lettre de M. de Monzonc 



1. Jacques-Philippe Fyot de la Marche, seigneur de NeuiUy, comte de Dracy-le- 
Fort, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire prôs la république de 
Gdnes de 1754 & 1761, garde des sceaux honoraire au Parlement de Bourgogne. 

â. François-Marie d'Esté, duc de Modône, né en 1698, épousa en 1720, Charlotte - 
Aglaé d'Orléans, fille du Régent. 
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que je lui remets pour M. de Govaruvias. Il se présentera 
aussi à M. le comte Ghristiani' ; mais sans avoir Fair de la 
négliger, il ne cherchera point avec empressement à s'intro- 
duire familièrement chez lui. Dans le cas même, où ce 
ministre paroîtroit vouloir l'attirer, il répondra à ses avances 
avec politesse et respect, mais il en usera avec retenue et cir- 
conspection ; ne perdant jamais de vue que le comte Chris- 
tiani est un homme fin, pénétrant, et soupçonneux, qui épiera 
toutes ses démarches et tous ses discours, et qui, de Turin 
même, aura sur lui les informations les plus précises. 

Si, par hasard M. le duc de Modène, ou directement, ou par 
le canal de ceux qui ont part à sa confiance, vouloit sonder 
M. l'abbé de Villefonds et paroissoit vouloir s'ouvrir sur sa 
situation, sur ses vues et sur ses inclinations, il aura grand 
soin de se défendre de ces insinuations, qui peuvent couvrir 
quelque piège. Il se renfermera dans les réponses les plus 
simples, disant toujours qu'il n'est chargé de rien, qu'il n'est 
autorisé à rien ; qu'il y auroit à lui de l'imprudence et de 
l'indiscrétion même, à écouter des ouvertures qui ne doivent 
point s'adresser à lui. Si cependant elles étoient marquées et 
multipliées, il m'en donnera avis, par une voie prompte et 
sûre, et alors je lui manderai la conduite qu'il devra tenir en 
conséquence. 

Pendant son séjour à Milan, dont je ne saurais fixer la durée, 
il cherchera à pénétrer le degré de la mésintelligence qui sub- 
siste entre M. le duc de Modène et M. le comte de Christiani ; 
l'objet des conférences de Vaprio et leur progrès ; les mesures 
que prend l'Impératrice pour la sûreté de la Lombardie ; la 
quantité de troupes qu'elle y entretient ; ses liaisons avec les 
Vénitiens et le roi de Sardaigne ; l'espèce de confiance qu'elle 
peut avoir dans les dispositions de ces deux Puissances, les 
ressorts et le degré de l'intimité établie entre M. le comte de 
Bogin et M. le comte Christiani ; les relations de ce dernier 



1. Le comte Christiani, seigneur de Rararano, était conseiller intime de Tlmpé- 
ratrice Marie-Thérèse, grand chancelier de Lombardie, Tice-goaverneur du du- 
ché de Mantoue et surintendant général des postes de Sa Majesté Impériale eu 
Italie. 
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avec M. le marquis Botta ^ ; les vues de la cour de Vienne sur 
la revendication et Tadministration des fiefs impériaux, l'état 
actuel des représentations faites à ce sujet par les feudataires 
de la Lunegiane ; la manière générale dont les discussions de> 
la France et de TAngleterre sont envisagées; la sensation 
qu*ont excitée les procédés et les progrès des Anglois dans 
l'Amérique septentrionale ; les préjugés qu'on se forme de la 
conduite de l'Espagne et du roi de Prusse. En un mot, il 
observera d'un œil curieux, attentif et circonspect, tout ce qui 
a trait aux intérêts généraux de la France et aux circonstances 
particulières. 11 ne négligera pas aussi de s'informer de l'état 
des places fortes de la Lombardie, et tâchera surtout de décou- 
vrir les mesures que la cour de Turin paroitroit vouloir 
prendre dans les conjonctures actuelles, et dans celles qu'elle 
doit prévoir. 

M. l'abbé de Villefonds sentira mieux que personne avec 
quel soin, quelle adresse et quelle réserve il doit se procurer 
ces différentes notions. Il ne doit point avoir un empressement 
dangereux de les rassembler. Il vaut mieux qu'il soit quelque 
temps inutile, que de se rendre suspect prématurément. Il 
faut qu'il sacrifie dans les premiers moments même les mou- 
vements de son zèle à la nécessité de s'établir la réputation 
d'un voyageur sans conséquence. Le prétexte de sa santé peut 
lui servir à prolonger son séjour. Si la durée en devenoit 
suspecte, alors il mèneroit une vie sédentaire et retirée qui 
pourroit, en même temps, n'être point oisive. S'il s'apercevoit 
qu'on examinât sa conduite, ses discours et son travail de 
cabinet, il pourroit, suivant les circonstances, ou se répandre 
davantage, ou laisser passer un ordinaire sans écrire, pour 
caractériser son inaction. En un mot, sa prudence lui suggé- 
rera les différents moyens de prévenir, d'écarter et de dissiper 
la défiance. 

Si, malgré ses précautions, il devenoit suspect, ce seroit 



' 1 . Antoine-Othon, marquis de Botta- Adorno (1688-1774), général autrichien, 
ambassadeur en Russie, commandant en chef les armées autrichiennes en Italie en 
1746, s'empara de Gènes la même année. Il était alors feld-maréchal dans les 
armées autrichiennes et commissaire impérial en Italie . 
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alors qu'il conviendroit de placer les différentes courses qu'il 
doit faire à Bergame, Bresse, Pavie, Modène, Boulogne, Fer- 
rare et Venise, ou de suite, ou par intervalle ; revenant, de 
temps en temps, à Milan et n'y restant qu'autant de temps qu'il 
le pourra, sans accréditer et augmenter les soupçons. 

Dans tout cet intervalle, il m'écrira et me mettra au fait, 
non seulement des notions qu'il se procurera, mais ^e sa 
situation d'après le tableau de laquelle je lui indiquerai les 
différentes mesures qu'il doit prendre pour le succès de sa 
mission. 

A Turin, août 1755. 



/ 



M. SABATIER DE CABRE 



CHARGÉ d'aFFAIRKS 



1765-1766 



Le marquis de Chauvelin ayant été, sur sa demande, relevé de ses 
fonctions quitta Turin le 24 octobre 1765. 11 laissa la gérance de 
Tambassade à M. Sabatier de Cabre V qui, depuis le 6 juin 1759, 
occupait auprès de lui les fonctions de secrétaire et qui avait déjà, 
à plusieurs reprises, remplacé l'ambassadeur pendant des absences 
temporaires. La lettre suivante accrédita M. Sabatier en qualité de 
chargé d'affaires auprès du gouvernement sarde : 

LE DUC DE CHOISEUL AU COMTE DE VIRY » 

u Versailles, 16 septembre 1765. 

« Le Roi ayant accordé à M. le marquis de GhauVclin, la permission 
« quMl a demandée à Sa Majesté, de revenir auprès d'Ëlle, M. Saba- 

1. Honoré-Auguste Sabatier de Cabre, conseiller clerc au parlement de Paris 
secrétaire d*ambassade à Turin à partir de 1759, ministre du Roi à Liôge en 
1769. chargé d*aSaires en Russie (1769-1772), de nouveau ministre à Liège jus- 
qu'en 1782, directeur des consulats au ministère de la marine jusqu'en 1788. se 
retira des affaires a^i moment de la Révolution et mourut en 1816. Cf. Grande 
Encyclopédie et Instructions aux ambassadeurs en Russie, par M. A. Ram- 
baud, p. 263 et suiv. 

2. François, comte de Viry, ministre du roi de Sardaigne à Londres pendant la 
guerre de Sept ans, prit une part active aux pourparlers qui précédèrent les 
traités de Paris et d'Hubertsbourg. Pour reconnaître le service qu'il avait rendu, 
Louis XV lui donna son portrait enrichi de diamants et une tapisserie des Gobe- 
lins, présents qui furent estimés cent quarante mille livres. Le comte de Viry 
devint, en 1763, ministre des Affaires étrangères à Turin et mourut au mois de 
décembre 1766. 
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(( lier qui a l'honneur d^étre connu de Votre Excellence, sera charge 
« à Turin, jusqu'à ce que le nouvel ambassadeur que le Roi se pro- 
c( pose d'envoyer au Roi son oncle soit arrivé, de tous les détails de 
(( la correspondance relative aux affaires de Sa Majesté. Je prie 
(( Votre Excellence de vouloir bien lui accorder ses bontés et toute 
« la créance dont il aura besoin dans les occasions où il aura 
(c quelques ordres à exécuter auprès d'Ëlle. L'intelligence, la 
« sagesse et le zèle avec lesquels il a déjà rempli les mêmes fonc- 
(( tions, ne me laissent aucun doute qu'il ne se conduise de manière 
« à mériter l'estime et la confiance de Votre Excellence. J'ai l'hoo- 
« neur d'être, etc. 

• 

M. Sabatier ne reçut pas d'instructions proprement dites. Il fut 
seulement invité par diverses lettres du ministre Ghoiseul à rensei- 
gner exactement la Cour sur les démarches des agents autrichiens 
en Italie, et sur l'impression produite en Piémont par l'inlervention 
française en Corse. 

Pendant sa gérance, il poursuivit, avec le gouvernement du roi 
Charles-Emmanuel, le règlement de diverse.s questions soulevées 
par l'interprétation du traité de délimitation signé en 1760 on 
relatives au droit d'ancrage à Nice. Il engagea, en outre, des pour- 
parlers en vue de conclure un traité d'extradition. Ces pourparlers 
furent continués par le nouvel ambassadeur, le baron de Ghoiseul. 



LI 



LE BARON DE CHOISEUL 



AMBASSADEUR 



4766-4791 



Le Pacte de Famille conclu le 15 août 1761 a scellé Talliance de la 
France et de l'Espagne. Les traités de Paris et d'Hubertsbourg (10 
et 15 février 1763) ont mis fin à la guerre de sept ans. Le rappro- 
chement qui s'était opéré en 1576 entre les cours de Vienne et de 
Versailles continuait à s'aftirmer chaque jour, et le maintien de leur 
union semble être devenu Tun des principes fontamentaux de leur 
politique. La maison de Savoie se trouve en conséquence dans 
•l'impossibilité de tirer parti de rivalités auxquelles ces arrangements 
ont eu pour résultat de mettre un terme. 

Surveiller les manœuvres de la cour de Turin peu favorable à 
notre établissement en Corse ; observer ses démarches vis-à-vis de 
l'Autriche et de la Prusse, au moment où se régla la question de la 
succession de Bavière (1778-1779); noter pendant la guerre d'Amé- 
rique les manifestations de sympathie à peine dissimulées des 
Piémontois pour la Grande-Bretagne ; arrêter les conditions des 
mariages de la princesse de Garignan avec le prince de Lamballe 
(1766), des princesses Marie-Josèphe Louise et Marie-Thérèse de 
Savoie avec le comte de Provence et avec le comte d'Artois (1771- 
1773) et du prince de Piémont avec M™« Glotilde de France (1775) : 
telle fût la tache, assez facile en somme qui incomba au nouvel 
ambassadeur, le baron de Ghoiseul '• 

1. Louis-Marie-Gabriel-Céaar baron de Choiseul, chevalier de l'ordre de Saint- 
Louis, capitaine des Gendarmes-Dauphin, brigadier des armées du Roi, fut no^m^, 
en 1789, grand d'Espagne à la demande du Roi de Sardaigne (Corr. TuéiûV 
▼ol. CCLXVIII). •' •' 
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Pendant le cours de sa longue mission, M. de Ghoiseul s'absenta 
fréquemment de son poste. De 1769 à 1776, Tambassade tut gérée, 
durant ses congés, par M. Bigot de Sainte-Croix % secrétaire de 
l'ambassade; de 1778 à 1791, il fut remplacé, lors de ses absences, 
par M. de Lalande ^. 

Les instructions suivantes furent remises au baron de Ghoiseul au 
moment de son départ pour Turin. Le duc de Ghoiseul-Stainville 
était alors ministre des Affaires étrangères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR D*]NSTRUCT10N AU SIEUR BARON DE GHOISEUL, 
CAPITAINE DES GENDARMES-DAUPHIN, ALLANT A TURIN POUR Y RÉSI- 
DER EN QUALITÉ d'aMBASSADEUR DU ROI AUPRÈS DU ROI DE SAHDAIGKK. 

Aff. Étr.y Fonds Dire», Mém. et Doc. Sardaigne, toI. XIX, fol. 290, 

Versailles, le IS octobre 1766. 

Personne n'ignore les commencements, les progrès de h 
puisscince à laquelle la maison de Savoie est parvenue succes- 
sivement par le système politique qu*elle a constamment suivi 
de s'attacher à la France ou à la cour de Vienne, suivant le 
plus ou le moins d'avantage que Tune et l'autre proposoientà 
la cour de Turin pour l'associer à leurs querelles. Elle a été 
alternativement, depuis près d'un siècle, Talliée des maisons de 
France et d'Autriche, et a ajouté par ce moyen à ses anciennes 
possessions, le royaume de Sardaigne, le duché de Montferral, 
et tout ce qui lui a été cédé par lu France du côté de la Pro- 
vence et du Dauphiné et par la maison d'Autriche du cdté do 
Milanois. 

1. Claudfî-Louis Bigot de Sainte-Croix (1744-1803) entra d*abord dans rarmée, 
détache à Turin comme secrétaire du baron de Ghoiseul, pais secrétaire du comte 
d'Usson ambassadeur à Stokholm en 1781-1782. chargé d'affaires en Saède en 1783, 
puis chargé d affaires k Saint-Pétersbourg en 1787, ministre près TElecteur de Trêves 
en 1791, ministre des Affaires étrangères on 1792, ëmigra en Angleterre, où il 
mourut. Cf. Grande Encyclopédie et le Ministère des Affaires étrangères pendaiU 
la Révolution, par M. Frédéric Masson, p. '200 et suiv. 

2. Nicolas-François Tricot de Lalande accompagna comme secrétaire le comte 
de Durfort à Parme en 1771, revint en Framce en 1772, secrétaire da baron de 
OUoi^^ul à Turin en 1778, se retira à Gènes le 2 mai 1792, rentra en France en 
ooh^é en Tan II. 
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Le roi de Sardaigne est donc aujourd'hui plus puissant qu'au- 
cun de ses ancêtres ne Ta jamais été; mais il ne faut pas dou- 
ter que la maison de Savoie, qui doit son agrandissement h 
Thabileté avec laquelle elle s'est conduite jusqu'à présent, ne 
soit disposée à augmenter encore sa fortune par les mômes 
maximes qui l'ont si efficacement servie pour l'établir au point 
où elle se trouve. Il est vrai que la rivalité qui, depuis le 
règne de François P' jusqu'en 1756 avoit subsisté, pour le 
malheur de l'Europe, entre les maisons de France et d'Au- 
triche, semble enfin devoir s'éteindre entièrement par les liai- 
sons d'amitié et d'alliance qu'elles ont contractées et qu'elles 
paroissent désirer également de fortifier et de perpétuer pour 
le bien et le repos public et pour leurs intérêts et convenances 
réciproques. 

Il y a apparence que dans cette position et autant de temps 
qu'elle ne changera point, le roi de Sardaigne se bornera sans 
doute à observer attentivement et à prévoir autant qu'il sera 
possible, les événements qui sont dans Tordre trop ordinaire 
des révolutions politit[ues, et qui pourroient favoriser ses vues 
ultérieures d'ambition. 11 est vraisemblable par conséquent 
que ce Prince, dans cette perspective d'un avenir incertain, ne 
cherchera point à former des alliances fixes relativement aux 
affaires générales de l'Europe et qu'il voudra se maintenir dans 
la liberté de profiter, pour cet effet, des occasions qui pour- 
ront se présenter dans la suite, et dont il croira pouvoir retirer 
on avantage solide. 

C'est dans cet état de choses que le Roi envoie à Turin, avec 
le caractère de son ambassadeur, le sieur baron de Ghoiseul, 
dont Sa Majesté connoit les talents naturels, l'application et le 
zèle; et elle est bien persuadée qu'il justifiera, par toute sa con- 
duite, la marque de confiance qu'elle lui donne. . 

II doit, dans la première audience qu'il aura du roi de Sar- 
daigne, et dans sa correspondance avec ses ministres, se ren- 
fermer dans les assurances les plus fortes qu'il renouvellera de 
la tendre amitié de Sa Majesté pour le Roi son oncle, et du 
sincère intérêt qu'elle ne cessera jamais de prendre à la gloire 
et à la prospérité d'un Prince qui lui appartient de si près par 

BICUSIL DSS INSTR. DIPLOlf . XV. — 7 
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les liens du sang, et pour qui elle a constamment conservé des 
sentiments particuliers de considération et d'estime. 

L attention la plus essentielle du baron de Ghoiseul dans les 
premiers temps de sa résidence à Turin, doit avoir pour objet 
de se procurer les notions les plus exactes sur les vues et sur 
le système politique du roi de Sardaigne, sur le caractère et 
sur les dispositions du duc de Savoie, sur les qualités et les 
affections des ministres qui ont une part principale à Tadminisr 
tration des affaires, sur le degré de faveur et de crédit qu'ils 
ont auprès de leur maître, sur le plus ou le moins de liaison 
que ce Prince entretient avec les autres puissances, et en par- 
ticulier avec les cours d*Espagne, de Vienne, de Londres et de 
Lisbonne, sur sa façon de penser par rapport à rétablissement 
de deux Princes de la maison de France en Italie ; enfin, sur 
tout ce qui doit exciter les recherches et diriger les spécula- 
tions de lumbassadeur du Roi. 

Le baron de Ghoiseul veillera spécialement avec le plus 
grand soin sur tout ce qui pourroit lui faire découvrir quelles 
sont les liaisons et quels peuvent être les engagements du roi 
de Sardaignc avec rAngleterre, qui n'a rien négligé depuis 
plus de vingt ans pour le fixer dans son alliance. Il seroit 
extrêmement important de démêler où les choses en sont à cet 
égard, et le baron de Ghoiseul doit rendre successivement un 
compte détaillé de toutes les notions qu'il lui sera possible de 
se procurer à ce sujet ; mais il évitera de tenir aucun discours 
ou de faire aucune démarche qui marque de Tempressement 
de la part du Roi, soit pour se lier par quelque traité avec le 
roi de Sardaigne, soit pour l'indisposer contre l'Angleterre, et 
le détourner de Tintention où, selon toutes les apparences, il 
est acluellenicnt de mettre sa principale confiance dans l'ami- 
tié et les subsides de la cour de Londres. Les sentiments du 
Roi sont assez connus en Europe pour qu'on puisse douter 
que Sa Majesté ne se propose le repos et le bonheur public 
pour base de son gouvernement et de ses résolutions ; et ce 
n'est point à Elle à faire des avances qui ne conviennent ni à 
sa dignité ni aux maximes qu'elle a adoptées pour règle de sa 
conduite. Si les circonstances exigent dans la suite que Tarn- 
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bassadeur du Roi à Turin sorte des bornes de la réserve et de 
la circonspection dans lesquelles il se renfermera d abord. 
Sa Majesté lui fera connoitre ses intentions et envoyer ses 
ordres. 

La communication qui a été donnée au baron de Choiseul de 
toutes les dépêches de ses prédécesseurs depuis plus de trente 
ans dans les fonctions qu'il va remplir, dispense d'entrer ici, à 
cet égard, dans des détails inutiles. 11 y aura vu que depuis la 
guerre terminée par le traité d'Âix-la-Ghapelle, la France n'a 
eu que deux objets de négociation à suivre avec la cour de 
Turin, et qu'ils ont eu le succès que les deux Puissances se 
proposoient pour leur satisfaction réciproque. 

L'un de ces objets regardoit l'établissement d'un Infant 
d'Espagne dans les duchés de Parme, de Plaisance et de Guas- 
talla. La stipulation du traité signé en 1748 à Aix-la-Chapelle 
rendoit cet établissement peu décent et peu solide, et le cas de 
la réversion de Plaisance et d'une partie du Plaisantin au roi 
de Sardaigne, auroit dû avoir lieu & la mort du feu roi d'Es- 
pagne Ferdinand VI, si le Roi n*avoit pas pris d'avance les 
précautions nécessaires pour prévenir l'exécution de ce^ qui 
avoit été convenu à cet égard, et si Sa Majesté, de concert et 
conjointement avec le Roi Catholique actuellement régnant, 
n'avoit pas ensuite contracté avec le roi de Sardaigne les 
engagements énoncés dans la convention du 10 juin 1763, 
dont on joint ici une copie pour l'information particulière du 
baron de Choiseul. 

L'autre objet concemoit un règlement général et définitif à 
faire entre le Roi et le roi de Sardaigne relativement aux 
limites des deux Etats. Un arrangement fixe et solide sur ce 
point étoit d'autant plus intéressant à statuer, qu'il arrivoit 
sans cesse sur les frontières respectives, des incidents qui don- 
noient lieu à des discussions fâcheuses qui pouvoient devenir 
dangereuses par leurs suites. Cette négociation a été heureuse- 
ment terminée le 24 mars 1760, par le traité dont le baron de 
Choiseul trouvera un exemplaire ci-joint, ainsi que des pièces 
dont il est accompagné et qui sont relatives à la même affaire. 

11 ne reste, quant à présent, qu'un troisième objet à réglJ3i< 
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concernant Tcxtradition réciproque des malfaiteurs. La cour 
de Turin a paru disposée à conclure avec la France une con- 
vention à ce sujcty et rien ne serait plus conforme au maintien 
de la sûreté publique et au repos des frontières des deux Etats. 
Mais, il y a eu, de la part des magistrats du Royaume qui ont 
été consultés, une opposition fondée sur une jurisprudence de 
forme qui a suspendu le succès des vues salutaires des deux 
Cours. 

Le sieur Sabaticr de Cabre a mandé qu'on lui avoit fait en 
dernier lieu quelques insinuations, tendant à reprendre le fil 
de cette négociation, et si les ministres piémontois font quelque 
ouverture sur le même sujet au baron de Ghoiseul, il leur don- 
nera les assurances les plus précises de la disposition sincère 
où est le Roi de s'entendre avec le roi son oncle afin de par- 
venir au but que Leurs Majestés se proposent pour empêcher 
que leurs sujets, qui se rendent coupables de crimes atroces, 
ne puissent trouver aucun asile dans les Etats respectifs, et 
que leur extradition réciproque les livre à toute la sévérité des 
lois. 

La connoissance du caractère, des talents et des affections 
des ministres et des principaux personnages d'une Cour étant 
nécessaire pour diriger les discours et la conduite de l'ambas- 
sadeur étranger qui y fait sa résidence, le baron de Choiseul 
doit regarder comme un de ses devoirs les plus importants, de se 
procurer à cet égard des lumières sûres. Il faut à Turin encore 
plus qu'ailleurs attendre du temps et de l'expérience ces sortes 
de notions. Les Piémontais sont habiles dans l'art de la dissi- 
mulation, et les ministres surtout qui ont en main l'adminis- 
tration des affaires, y ont contracté depuis longtemps l'habitude 
de cacher sous des dehors spécieux de franchise, les véritables 
sentiments dont ils sont intérieurement affectés. 

Le comte de Viry est chargé du département des Affaires 
Etrangères, et le baron de Choiseul aura vu dans les relations 
tant du marquis de Chauvelin que du sieur Sabatier, ce qu'ils 
pensent l'un et l'autre de ce ministre. 

C'est d'après l'examen que le baron de Choiseul fera lui- 
même sans prévention et à loisir, de tout ce qui concerne le 
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comte de Viry, qu'il formera son opinion particulière et en 
rendra compte. 

La santé délicate de ce ministre piémontois, et peut-être 
encore plus son peu de goût pour le travail et pour la repré- 
sentation, mettent souvent le chevalier Raiberti\ principal 
commis de son département, dans le cas de travailler directe- 
ment avec le roi de Sardaigne, et les ambassadeurs de Sa Ma- 
jesté ont constamment rendu des témoignages avantageux des 
talents et des intentions du chevalier Raiberti. Il sera à propos 
que le baron de Ghoiseul cherche à gagner sa confiance, en 
évitant cependant toute démarche^ trop marquée, qui pourroit 
rendre ce premier commis suspect à son supérieur. 

Le roi de Sardaigne, persuadé avec raison, que le commerce 
est pour un État une source de richesses et de grandeur, paroît 
depuis longtemps vouloir faire usage de tous les moyens qui 
peuvent augmenter celui de ses sujets. Il s'est proposé pour cet 
effet, de construire un port à Nice, et il y a apparence que 
l'Angleterre l'excite à exécuter ce projet. Les avantages que 
cette couronne pourroit en retirer, surtout dans le cas d'une 
guerre en Italie, n'ont pas besoin de preuves. On doit se rappe- 
ler à ce sujet que le principal motif qui occasionna la stipula- 
tion du traité de Worms, concernant le marquisat de Final, 
qui fut si injustement destiné à ce Prince en 1743, fut la pré- 
tendue nécessité exprimée dans l'article 10 de ce traité, de lui 
procurer une communication immédiate par la mer avec les 
Puissances dites Maritimes. Le port de Final auroit rempli cet 
objet ; mais le Roi en ayant exigé la restitution à la République 
de Gênes, il n'est pas douteux que les Ânglois, conduits par les 
mêmes principes de politique, ne désirent de former à Nice 
rétablissement qu'ils avoient compté défaire à Final. C'est sur 



1. Garlo-Flaminio Raiberti (1708-1771) entra au ministère des Affaires étrangères 
à Tarin sous le ministère du marquis d*0rméa ; premier commis de la secrctaire- 
rie des Affledres étrangères en 1745, secrétaire d*Etat sous le ministère du chevalier 
Ossorio, gérant intérimaire du ministère, surintendant des Archives royales avec 
titre fct grade de président en 1770. « C'était un homme d'une fermeté éprouvée et 
de grande expérience. » Cf. D. Carutti, Stona délia diplomazia délia casa di 
Savoia, t. IV, p. 433, et Un segreio epiaodio délia vila ministenale del marchese 
iTOrmea et del Cav, Ouorio (1740-1750), dans les Annales de l'Académie royale 
des Sciences de Turin, i80MS96. 
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quoi le baron de Ghoiseul tâchera d*acquérîr des nolions cer- 
taines, ainsi que sur toutes les autres entreprises de la cour de 
Turin, par rapport au commerce et à la navigation. 

Le Roi ordonne aussi à son ambassadeur de veiller sur les 
démarches des ministres qui résident à Turin de la part des 
Cours étrangères. 

Il cherchera principalement à vivre avec le comte de Torre- 
Palma, ambassadeur d*Espagne, dans la plus parfaite intimité, 
et à ne lui donner aucun sujet de défiance ou d'ombrage et à ne 
lui tenir que des propos qui, rendus à la cour de Madrid, per* 
suaderont de plus en plus à Sa Majesté Catholique et à son 
ministère, que le Roi ne désire rien plus vivement que d agir 
de concert avec ce Prince dans tout ce qui peut avoir rapport 
à la gloire et aux intérêts communs dos deux couronnes et de 
concourir aux mesures qui paraîtront les plus convenables, 
tant pour le bien général de TEurope, que pour leurs avan- 
tages particuliers, et surtout pour la sûreté et le repos des 
deux Infants établis en Italie. 

Il sera nécessaire que le baron de Choiseul marque aussi 
beaucoup d'attention au ministre de la cour de Vienne, i 
laquelle le Roi est sincèrement uni par les liens de Tamitié et 
de Talliance. 

Il sera aussi d autant plus h propos qu'il entretienne une 
correspondance de politesse avec le ministre d'Angleterre, qu'il 
paroit jusqu à présent que la cour de Londres est disposée à 
donner à la paix rétablie en 1763, toute la consistance dont 
elle est susceptible. 

Quant aux autres ministres étrangers l'ambassadeur du Roi 
déterminera sur ce qu'il connoilra de leur caractère et de leurs 
sentiments, la façon dont il lui conviendra de parler et d'agir 
avec eux. 

On joint ici une copie de l'article 27 du traité ou Pacte de 
Famille, conclu entre le Roi et le roi d'Espagne. Le baron de 
Choiseul y verra que Sa Majesté est convenue avec Sa Majesté 
Catholique que celui de leurs nmbassadeurs qui seroit le plus 
anciennement arrivé dans une Cour, prendroit la préséance 
sur celui qui y seroit arrivé le dernier. Ainsi le baron de Choi- 
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seul ne fera aucune difficulté de céder le pas au comte de 
Torre-Palma, soit dans toutes les fonctions publiques, soit dans 
les autres occasions où ils se trouveront ensemble et où le céré- 
monial devroit être observé. 

On joint à ce mémoire quatre tables différentes de chiffre. 

La première intitulée « pour la dépêche », ne* doit servir que 
pour entretenir la correspondance de l'ambassadeur du Roi 
avec le ministre et secrétaire d'État ayant le département des 
Affaires Etrangères. 

La seconde servira pour les pièces qui pourront être com- 
muniquées au baron de Choiseul et qui lui paraîtront mériter 
la précaution du chiffre. 

La troisième sera employée à entretenir la correspondance 
de l'ambassadeur du Roi avec les ministres de Sa Majesté dans 
les Cours étrangères. Mais le baron de^Choiseul ne leur écrira 
qu'avec prudence et circonspection par rapport aux nouvelles 
et aux réflexions dont il croira devoir leur faire part. 

La quatrième intitulée « de réserve » ne doit servir que 
lorsque l'ambassadeur du Roi auroit quelque chose de très-im- 
portant à mander ou lorsqu'il auroit lieu de soupçonner que le 
chiffre ordinaire « pour la dépêche » auroit été intercepté, et 
qu'il pourroit y avoir de l'inconvénient à en faire usage. 

Les instructions et les ordres plus détaillés dont le baron de 
Choiseul aura besoin dans la suite sur les objets de sa mission, 
lui seront adressés successivement suivant que les conjonctures 
paraîtront l'exiger. 

Le Roi ayant ordonné que tous ses ambassadeurs et ministres 
dans les Cours étrangères lui remettent à leur retour auprès de 
Sa Majesté une relation exacte de tout ce qui se sera passé de 
plus important dans le lieu de leur résidence, soit par rapport 
aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur l'état du 
pays ou ils auront été employés, sur le personnel des Princes et 
de leurs ministres, sur le cérémonial et enfin sur tous les 
objets relatifs aux affaires politiques, intéressant pour la curio- 
sité de Sa Majesté, le baron de Choiseul aura soin de préparer 
d'avance un mémoire qui renferme tous ces détails. 

L'intention du Roi est aussi que tous ses ambassadeurs et 
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ministres, lorsqu'ils sont revenus de leurs missions, remettent 
en original les chiffres et tous les papiers concernant son ser- 
vice, le tout avec un inventaire sur la vérification duquel il 
leur est donné une décharge. 

Fait à Versailles, le 12 octobre 1766. 



LU 



LE MARQUIS DE CHAUVELIN 



EN MISSION TEMPORAIRE 



1769 



En 1769, le duc de Choiseul envoya le marquis de Chauvelin^ à 
Parme, pour féliciter le Duc de son mariage avec Tarchiduchesse 
Marie-Amélie. Il lui ordonna de s'arrêter pendant quelque temps à 
son passage à Turin et de tâcher de préparer un double mariage 
entre les maisons de France et de Savoie : celui du comte de Pro- 
vence avec la Princesse Marie-Josèphe-Louise, et celui du Prince de 
Piémont avec Madame. 

Le marquis de Chauvelin avait occupé, à la satisfaction du roi de 
Sardaigne, pendant plus de dix ans, le poste d'ambassadeur de France 
à Turin. Il était plus autorisé que tout autre pour mener à bien ces 
pourparlers. 

Les instructions suivantes lui furent remises en vue de cette mis- 
sion. Le duc de Choiseul était alors ministre des Affaires étrangères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTIOM AU SIEUR MARQUIS DE CHAUVELIN 

ALLANT A PARME ET A TURIN 

AJff. Étr., CoPT. Parme, toI. XXXIV, fol. 65. 

Fontainebleau, 4 noTembre 1769. 

Le marquis de Chauvelin passera à Turin; il fera au roi 

de Sardaigne, au duc et à la duchesse de Savoie les compli- 

i. François-Claude, marquis de Chauvelin, ambassadeur à Turin de 1754 à 1765. 
Voir ci-dessus p. 51 et suiv. 
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menls d'usage de la part do Sa Majesté. II n*igiiorc pas que le 
roi de Sardaignc, sur la demande du Roi, a envoyé le portrait 
de ses trois petites-filles K II parait sur les portraits que Tainée 
est la seule qui puisse (^tre choisie pour épouse de M. le comte 
de Provence -. Si le marquis de Chauvelin vérifie en la voyant, 
qu'effectivement quant à la figure, celte Princesse soit dans le 
cas d*ètre désirée, il fora entendre au roi de Sardaigne et au duc 
et à la duchesse de Savoie qu'aussitôt après le mariage du 
Dauphin % qui doit se faire au mois de mai prochain, on leur 
fera la proposition on forme pour celui du comte de Provence, 
en faveur de la princesse aînée pour le conclure à la fin de 
Tannée. Le marquis de Chauvelin sondera aussi, mais avec 
adresse, le terrain pour le mariage de Madame* avec le prince 
de Piémont * ; il aura cependant l'attention d'en parler de 
manière à attirer une proposition en forme, si on le vouloit h 
Turin, et à ne pas se laisser articuler un refus formel. 

Lo marquis do Chauvelin, après avoir exécuté ces deux com- 
missions à Parme et h Turin, viendra en rendre compte au 
Roi le plus promptcmont qu'il lui sera possible. 

Fait à Fontainebleau, le 4 novembre 1769. 



1. Maric-Josùpho-IiOuisc (1753-1810), Murie-Thcrèso rl7ô6-180o) et Marianne 

(1757-1824). 

2. Stanislas-Xavier-Louis de Bourbon comte de Provence (Louis XVIII), né en 
1755. 

3. IjOuîs duc de Berri (Louis XVI), né on 175&, prit le titre de Dauphin après la 
mort de son piNre, survenue le 20 décembre 1765. 

4. Marie-Clotildc de France, née en 1759, sœur de Louis XVI, de Louis X VIIÏ 
et de Charles X. 

5. Charles-Eminanucl-Ferdinand-Marie, prince de Piémont 1(1751-1819), devint 
roi de Sardaignc sous la nom de Charles-Knimanuel IV. 



LUI 



LE DUC DE SAINT-MÉGRIN 



PLÉNIPOTENTIAIRE 



1771 



La mission confiée aux mois de novembre et de décembre 1769 au 
marquis de Chauvelin à Turin, avait préparé le mariage du comte 
de Provence avec la princesse Marie-Josèphe-Louise, petite-fille du 
roi Charles-Emmanuel. Un instant interrompus, les pourparlers 
furent repris dans le courant de Tannée 1770, par le baron de 
Choiseul. Le 9 décembre 1770, on annonça officiellement les fian- 
çailles. 

Le Roi chargea le duc de Saint-Mégrin* d*aller, en qualité de plé- 
nipotentiaire, chercher la princesse en Savoie, pour l'amener à 
Paris. 

Les instructions suivantes lui furent remises pour cette mission, 
en même temps qu'un plein pouvoir daté du 8 avril 1771. Le comte 
de Saint-Florentin était alors ministre des Affaires étrangères. 



1. Panl-François de Quélen d'Estuer de Caassadc, marquis de Saint-Mégrin, 
appelé le doc de Saint-Mégrin, né le 30 juillet 1746, fils d*Antoine-Paul-Jacques 
duc de la Vaugayon, premier gentilhomme de la chambre du Dauphin (Louis XVI) 
etdn comte d'Artois. Paul-François succéda à son pore comme pair de France et 
duc de la Vauguyon, le 4 férrier 1772. Il fut nommé en 1776 ambassadeur en 
Hollaade. 
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MÉMOIRE POUR SERVIR d'i?«STRUGTION AU SIEUR DUC DE SAINT-MÉGRUf, 
GOUVERNEUR DES VILLE ET CHATEAU DE COGNAC, MENIN DE M. LB 
DAUPHIN ET COLONEL-LIEUTENANT DE SON RÉGIMENT d'iNFANTERIE, 
ALLANT DE LA PART DU ROI EN QUALITÉ DE SON COMMISSAIRE PLÉ- 
NIPOTENTIAIRE RECEVOIR SUR LA FRONTIÈRE DU ROYAUME ET CON- 
DUIRE AUPRÈS DE SA MAJESTÉ LA PRINCESSE MARIE-JOSÈPHE-LOUUE 
DE SAVOIE, ÉPOUSE DE M. LE COMTE DE PROVENCE. 

Aff. Étr., Corr. Turin, vol. CCLII, fol. 162. 

VersaiUes, 18 avril 1771. 

L'intention du Roi étant que Madame la comtesse de Pro- 
vence soil reçue convenablement à son rang à la frontière de 
son royaume. Sa Majesté a choisi les personnes qui doivent se 
trouver au pont de B(»auvoisin, lorsqu'elle y arrivera, et a des- 
tiné pour chef de Taccompagnement le duc de Saint-Mégrin 
qui réunit aux avantages d'une naissance distinguée tous les 
talents et les vertus qui justifient la confiance dont le Roi lui 
donne une preuve éclatante. Sa Majesté la nommé pour cet 
effet son commissaire plénipotentiaire ; et elle est trop persua- 
dée de son attachement et de son zèle pour son service, pour 
douter de la satisfaction qu'elle aura de la manière dont il 
répondra à cette marque particulière de son estime et de sa 
bienveillance. 

Le Roi voulant pourvoir au bon ordre qu'il convient d'ob- 
server, tant pendant la cérémonie de la remise, que par rapport 
au détachement d(^ la maison et garde de Sa Majesté, elle a 
confié au duc de Saint-Mégrin lautorité principale pour tout 
ce qui doit être exécuté à cet égard, et lui a fait expédier un 
brevet pour constater sa volonté sans préjudice des préroga- 
tives des gardes du corps qui ne reçoivent d ordres que de 
leurs officiers, et ceux-ci des Princes ou Princesses qu'elle 
leur ordonne de servir. Le Roi se repose sur le duc de Saint- 
Mégrin du soin de prévenir tous les différends qui pourroient 
naître sur cet objet. 
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Il a été convenu que M°** la comtesse de Provence, 
seroit rendue au pont de Beauvoisin le 2 du mois de mai pro- 
chain, et que la remise de cette Princesse se feroit le 3 au 
matin. Le duc de Saint-Mégrin prendra en conséquence les 
arrangements qu'il jugera nécessaires pour se trouver à la 
même époque à portée d'exécuter les ordres du Roi, et de 
procéder à Tacte solennel de la remise de cette Princesse en 
vertu des plein-pouvoirs ci-joints de Sa Majesté, et qui lui 
sera faite par le comte de La Roque \ désigné à cet effet, et 
qui sera également muni des plein-pouvoirs du roi de Sar- 
daigne. 

Cette cérémonie aura lieu dans une maison située au pont 
de Beauvoisin et qui se trouve dans la partie qui est sous la 
souveraineté du roi de Sardaigne, mais qui, en conséquence 
d'une convention particulière signée à Turin, sera censée neutre 
et commune aux deux dominations. 

La neutralité de cette maison étant ainsi supposée, le cortège 
piémontois de M°^ la comtesse de Provence, l'accompa- 
gnera jusque-là. Elle se rendra d'abord dans le cabinet destiné 
pour elle, et elle s'y reposera le temps qu'elle jugera à propos. 
Elle passera ensuite dans le salon censé commun, où le duc 
de Saint-Mégrin, accompagné du sieur de Palerne «, secrétaire de 
la chambre et du cabinet du Roi, et du sieur de Pons', commis 
au département des Affaires étrangères, que Sa Majesté a 
nommés ses commissaires pour participer à cette fonction, 
l'aura attendue. 

Le duc de Saint-Mégrin communiquera alors ses plein-pou- 

1. Josepb-OctaTien Cacherano, comte de la Rocca d'Arazzo, lieutenant général en 
1743, colonel du régiment des gardes (1744), cheyalier de TAnnonciade (1750), 
maréchal de Savoie en 1773, mort le 21 mars 1773. 

S. Simon-Zacharie de Palerne, né le 2 novembre 1723, fils de Jean-Joseph, con- 
seiller secrétaire du roi et de Madeleine Clapeyron. Il était conseiller du Roi en 
ses conseils et secrétaire de la chambre et du cabinet du Roi. Sa fille Marie-José- 
phine épousa, le 25 avril 1770, Jean-Armand-Henri-Alexandre marquis de Gontaut- 
Biron. 

3. Etienne-Ignace Laurent de Pons, né à Pons, dans la Sénéchaussée de Daz, 
le 10 août 1735, était neveu de l'abbé de la Ville, l'un des chefs de section au dépar- 
tement des Affaires étrangères, fut en 1762 attaché à ce ministère, commissaire 
pour recevoir Madame, comtesse de Provence, à l'occasion de son mariage en 
1771, consul et résident de France à Dantzick le 20 mars 1774 jusqu'en 1794, 
époqiie à laquelle il fat admis à la retraite. 
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voirs au commissaire piémontois, et lui en remettra une copie. 
Il en receva également une des plein-pouvoirs du comte de 
La Roque, où ils échangeront les originaux respectifs, ainsi 
qu'il en sera convenu entre eux. 

La légitimation étant ainsi terminée, le secrétaire du cabinet 
du Roi lira à haute voix lacté solennel de la remise et de la 
réception dont le modèle est ci-joint. Les commissaires respec- 
tifs signeront cet acte chacun de son côté, en échangeront 
réciproquement les exemplaires, et afin d'éviter toute difficulté 
concernant la préséance et Talternative, chaque commissaire 
nommera son souverain le premier dans lun des deux exem- 
plaires qui lui restera. 

Le duc de Saint-Mégrin aura soin de faire préparer d'avance 
ces exemplaires, afin que rien n'en arrête la signature an 
moment de la remise. 

Après que cette formalité aura été remplie, le cortège pié- 
montois qui aura accompagné M"^^ la comtesse de Provence, 
prendra congé d'elle, après que le duc de Saint-Mégrin aura 
pris ses ordres pour la distribution des présents que le Roi a 
destinés aux personnes qualifiées de la suite de cette Princesse, 
soit qu'elle veuille la faire elle-même, soit qu'elle juge à pro- 
pos d*cn charger le commissaire plénipotentiaire du Roi, qui 
fera remettre par le sieur de Palerne aux officiers subalternes 
de M"''' la comtesse de Provence, les présents de moindre 
prix que le Roi leur a destinés, et dont le secrétaire du cabinet 
prendra une note exacte. 

Le duc de Saint-Mégrin aura ensuite l'honneur de donner la 
main à cette Princesse, et de la pnduire dans la pièce qui 
sera censée être le cabinet de la France, et où toutes les per- 
sonnes destinées pour le service de Taccompagncment de cette 
Prmcesse, se trouveront rassemblées. 11 présentera à la Prin- 
cesse le comte de Bérenger*, son chevalier d'honneur, et la 
duchesse de Brancas^ sa dame d'honneur ; et après que cette 

1. Raimond-Pierro comte de Béronger, maréchal des camps et années du Roi en 
1780, fut successivement chevalier d'honneur de Madame la Dauphineet de Madame, 
comtesse de Provence. 

2. Catherine-Frédérique-Wiihelmine de Neukirchen de Nyrenheim, mariée à 
Louis-Lêon-Fclicité de Braiicas, duc de Lauraguais et de Brancas. 
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dernière aura remi^ à M°** la comtesse de Provence, les lettres 
dont elle sera chargée du Roi et du comte de Provence, les 
autres dames nommées pour accompagner la Princesse lui 
seront présentées, ainsi que les personnes qui en ont le droit 
suivant l'étiquette qui s'observe en France pour les présenta- 
tions en pareil cas. 

Dès ce moment, le chevalier d'honneur, la dame d'honneur, 
et toutes les autres personnes de la maison ou destinées au 
service de M"® la comtesse de Provence, entreront en exercice 
de leurs fonctions respectives et recevront ses ordres, sui- 
vant les droits et prérogatives de leurs charges, confor- 
mément à ce qui se pratiqueroit, si elle se trouvoit auprès 
du Roi. La dame duchesse de Brancas exposera ces usages à 
cette Princesse à mesure que les occasions de s'y conformer se 
présenteront. L'intention de Sa Majesté est cependant que le 
duc de Saint-Mégrin accompagne, en sa qualité de commissaire 
plénipotentiaire, la comtesse de Provence, jusqu'à ce qu'elle 
soit arrivée auprès des Sa Majesté. 

Si le duc de Saint-Mégrin avoit quelque autre éclaircisse- 
ment à prendre relativement à la cérémonie de la remise, il 
pourra les demander au sieur Desgranges, maître des cérémo- 
nies, qui est parfaitement instruit de tout ce qui s'est déjà 
pratiqué en pareille occasion. 

La cérémonie de la remise étant achevée, M"^^ la com- 
tesse de Provence montera dans les carrosses du Roi et se 
rendra à Lyon le même jour 3 de mai. 

Aussitôt qu'elle y sera rendue, le duc de Saint-Mégrin char- 
gera le comte de... de porter au Roi l'acte de remise et les 
lettres que M°" la comtesse de Provence pourra lui confier 
soit pour le Roi, soit pour M. le comte de Provence, ainsi que 
la relation de tout ce qui pourra dans cette circonstance inté- 
resser Sa Majesté. Le tout sera adressé selon l'usage au ministre 
des Affaires étrangères avec qui le duc de Saint-Mégrin corres- 
pondra sur tous les objets de sa commission. 

Quoiqu'il ne soit pas vraisemblable qu'il se trouve des 
Princes ou Princesses étrangers sur la route de Madame la 
comtesse de Provence, le Roi désire que, s'il s'en présentoit 
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quelqu'un, il garde Vincognito, et ne soit présenté à la Prin- 
cesse que sous un nom et une qualité empruntés. 

L'intention de Sa Majesté est que, pendant la route, aucune 
dame ne soit présentée en cérémonie ; mais la dame d'honneur 
nommera à M°^ la comtesse de Provence celles qui seroient 
dans le cas d'être présentées à la Cour, ainsi que les femmes 
de commandants, des premiers présidents et des intendants. 

Au reste, Sa Majesté ayant particulièrement chargé le sieur 
Desgranges, maître des cérémonies de France, du soin de faire 
rendre à la Princesse les honneurs qui lui sont dus dans les 
lieux de son passage, le duc de Saint-Mégrin aura attention à 
ce que les ordres du Roi soient exactement suivis. 

Le Roi charge le duc de Saint-Mégrin de recevoir les bijoux 
que M"® la comtesse de Provence doit apporter suivant 
l'article 7 de son contrat de mariage, pour la valeur au moins 
de 200 mille livres, monnoie de Piémont, dont il fera la récep- 
tion en les vérifiant avec le sieur de Paleme, secrétaire du 
cabinet de Sa Majesté; et ils donneront, au bas de l'état qui 
sera expédié en double, leur récépissé. Le duc de Saint-Mégrin 
remettra ensuite ces bijoux à la dame d'atours avec une copie 
dudit acte dont l'original sera remis au ministre des Affaires 
étrangères. 

Fait à VerSaiUes, le 28 ayrU 1771. 
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LE MARQUIS DE BRANCAS 



PLÉNIPOTENTIAIRE 



1773 



Dans le courant de 1772, le comte de Flavigny se rendit à Turin en 
mission confidentielle. Il était chargé de faire connaître à la Cour 
son impression sur les deux petites filles, encore non mariées, du 
roi de Sardaigne, en vue d'un mariage avec le comte d'Artois. Son 
voyage eut pour résultat de préparer les fiançailles de la princesse 
Marie-Thérèse de Savoie avec le frère de Louis XVL Elles furent 
annoncées officiellement le 16 mars 1773, quelques jours après la 
mort du vieux roi Charles-Emmanuel (20 février 1773). 

Le marquis de Brancas^ lieutenant général des armées du Roi et 
grand d'Espagne, fut chargé d'aller en qualité de plénipotentiaire, 
présider à la cérémonie de la remise de la Princesse, et de la ramener 
en France. 

Les instructions suivantes lui furent données pour cette mission. 
Le duc d'Aiguillon était alors ministre des Affaires étrangères. 



1. Louis-Paal de Brancas de Forcalqaier, marquis de Brancas, flU de Louis, 
marquis de Braacas, maréchal da France, et de Charlotte-Candide de Brancas, né 
le 25 mai 1718, reçu chevalier de Malte de minorité, capitaine de cavalerie dans 
le régiment de Piémont au mois de novembre 1737, mestre de camp d'un régiment 
de cavalerie, au mois de novembre 1739, brigadier des armées du Roi le 1*' mai 
1745, maréchal de camp en 1748, marquis de Céreste et grand d'Espagne le 3 fé- 
vrier 1753, lieutenant général au gouvernement de Provence, le 1*' avril suivant, 
lieutenant général des armées du Roi, le 17 décembre 1759, chevalier des ordres, 
le 7 juin 1767, titré duc de Céreste-Brancas le 16 février 1785. 

RSCUBIL DES INSTR. DIPLOM. XV. -— 8 
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MÉMOIRE POUR SERVIR D^INSTRUCTIOM AU SIEUR MARQUIS DE BRAMCAS,. 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, CHEVALIER DE SES ORDRES, 
GRAND d'eSPAGNE DE LA PREMIÈRE CLASSE, ALLANT DE LA PART DU 
ROI, EN QUALITÉ DE SON COMMISSAIRE PLÉNIPOTBIfTlAIRE, RBCEVOIl 
SUR LES FRONTIÈRES DU ROYAUME ET CONDUIRE AUPRÈS DE SA 
MAJESTÉ, LA IPRINCESSE MARIE-THÉRÈSE DE SAVOIE, ÉPOUSE DE 
M. LE COMTE d' ARTOIS. 

Aff. Étr., Corr. Turin, vol. CCLVII. fol. 118. 

Versailles, 9 octobre 1773. 

Le Roi ayant concerté et rempli conjointement avec la cour 
de Turin, toutes les formalités relatives au mariage de M. le 
comte d'Artois et de la princesse Marie-Thérèse de Savoie, et 
voulant que cette Princesse soit reçue conformément à son 
rang à la frontière du royaume, Sa Majesté, après avoir choisi 
les personnes qui doivent se trouver à cet effet au pont de Beau- 
voisin, est dans Tintention de destiner pour chef de Faccom- 
pagnement un sujet également distingué par sa naissance et 
par ses qualités personnelles. Elle a en conséquence nommé à 
cet effet son commissaire plénipotentiaire le sieur marquis de 
Brancas, qui réunit à ces avantages les preuves qu'il a déjà 
données de son empressement et de son zèle à exécuter les ordres 
du Roi, et la fidélité avec laquelle il s*en est acquitté, ne 
laisse aucun doute à Sa Majesté, sur la manière dont il justi- 
fiera, en cette occasion, la marque particulière de la confiance 
dont Elle Thonorc. 

Comme il est important de pourvoir au bon ordre qu'il con- 
vient d'observer pendant la cérémonie de la remise et par 
rapport au détachement de la maison et garde de Sa Majesté, 
Elle a confié au marquis de Brancas Tautorité principale pour 
tout ce qui doit être exécuté à cet égard, et lui a fait expédier 
un brevet pour constater sa volonté, sans préjudice des préro- 
gatives des gardes du corps qui ne reçoivent d'ordres que de 
leurs officiers, et ceux-ci des Princes ou Princesses qu'Elle 
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leur ordonne de servir. Le Roi se repose sur le marquis de 
Brancas du soin de prévenir tous les différends qui pourroient 
naître sur cet objet. 

Il a été convenu que M"® la comtesse d'Artois seroit rendue 
au pont de Beauvoisin, le 4 du mois de novembre prochain, et 
que la remise de cette Princesse se feroit le 5. Le marquis de 
Brancas prendra en conséquence les arrangements qu'il jugera 
nécessaires, pour se trouver à la môme époque à portée d'exé- 
cuter les ordres du Roi, et de procéder à Tacte solennel de la 
remise de cette Princesse, en vertu des plein-pouvoirs ci-joinls 
de Sa Majesté, et qui lui sera faite par le comte de la Trinité S 
chevalier de Tordre de TAnnonciade, grand maître de la mai- 
son du roi de Sardaigne, et lieutenant général de ses armées, 
désigné à cet effet, et qui sera également muni des plein- 
pouvoirs du roi de Sardaigne. 4»^ 

Cette cérémonie aura lieu dans une maison située au pont 
de Beauvoisin, et qui se trouve dans la partie qui est sous la 
souveraineté du roi de Sardaigne, mais qui, en conséquence 
d'une convention particulière signée à Turin, sera censée neutre 
et commune aux deux dominations. 

La neutralité de cette maison étant ainsi proposée, le cortège 
piémontois de M"" la comtesse d'Artois l'accompagnera jusque- 
là. Elle se rendra d'abord dans le cabinet destiné pour elle, et 
elle s y reposera le temps qu'elle jugera à propos. Elle passera 
ensuite dans le salon censé commun, où le marquis de Brancas 
accompagné du sieur Le Clerc, secrétaire de la chambre et du 

cabinet du Roi et du sieur que Sa Majesté a nommés ses 

commissaires pour participer à cette fonction, l'aura attendue. 

Le marquis de Brancas communiquera alors ses plein-pou- 
voirs au commissaire piémontois et lui en remettra une copie. 
Il en recevra également une des plein-pouvoirs du comte de 
la Trinité où ils échangeront leurs originaux respectifs ainsi 
qu'il en sera convenu entre eux. 

La légitimation étant ainsi reconnue, le secrétaire du cabinet 



1. Victor- Amédée Costa, comte de la Trinità, seigneur de Carru et de Polon- 
ghera, vice-roi de Sardaigne (1733), gouvernear de NoTare, chevalier de TAnnon- 
ciade (1763). 
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du Roi lira ù haute voix lacté solennel de la remise et de la 
réception dont le modèle est ci-joint. Les commissaires respec- 
tifs signeront cet acte, chacun de son côté, en échangeront 
réciproquement les exemplaires, et afin d'éviter toute difficulté 
concernant la présence et l'alternative, chaque commissaire 
nommera son souverain le premier dans Tun des deux exem- 
plaires qu'il lui restera. 

Le marquis de Brancas aura soin de faire préparer d'avance 
ces exemplaires, afin que rien n'en arrête la signature au 
moment de la remise. 

Cette formalité remplie, le cortège piémontois qui aura 
accompagné M"™* la comtesse d'Artois, prendra congé d'elle 
après que le marquis de Brancas aura pris ses ordres pour la 
distribution des présents que le Roi a destinés aux personnes 
qualifiées de la suite de «cette Princesse, et pour savoir si elle 
est dans l'intention de la faire elle-même, ou si elle juge à 
propos d'en charger le commissaire plénipotentiaire du Roi, 
qui fera remettre par le sieur le Clerc aux officiers subalternes 
de M"" la comtesse d'Artois les présents de moindre prix que 
Sa Majesté leur a également destinés, et dont le secrétaire du 
cabinet prendra une note exacte. 

Le marquis de Brancas aura ensuite l'honneur de donner la 
main à cette Princesse, et de la conduire dans la pièce qui sera 
censée être le cabinet delà France, et où toutes les personnes des- 
tinées pour le service et Taccompagnement de M"® la comtesse 
d'Artois se trouveront assemblées. Il présentera à la Princesse 
le comte de Vintimille \ son chevalier d'honneur, et la dame 
comtesse de Forcalquier *, sa dame d'honneur : et après que cette 
dernière aura rc»rais àM""*^ la comtesse d'Artois les lettres dont 
elle sera chargée du Roi et du comte d'Artois, les autres dames 
nommées pour accompagner la Princesse lui seront présentées 
ainsi que les personnes qui en ont le droit suivant l'étiquette 
qui s'observe en France pour les présentations en pareil cas. 

1. Joan-Baptiste-Félix-Hubert comte de Vintimille et du Luc, gouverneur de 
PorqueroUcs, mort le 10 septembre 1777 à l'âge de cinquante-sept ans. 

2. Marie-Françoise -Renée Carbonnel de Canisy, mariée le 6 mars 1742 à Louis 
Bul'Ale do Brancas, comte de Forcalquier, lieutenant général du gouvernement de 
Provence, grand d'Espagne. 
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Dès ce moment, le chevalier d'honneur, la dame d'honneur 
et toutes les autres personnes de la maison ou destinées au 
service de M°** la comtesse d'Artois, entreront en exercice de 
leurs fonctions respectives et recevront ses ordres suivant les 
droits et prérogatives de leurs charges, conformément à ce qui 
se pratiqueroit si elle se trouvoit auprès du Roi. La dame 
comtesse de Forcalquier exposera ces usages à cette Princesse, 
à mesure que les occasions de s'y conformer se présenteront. 
L'intention de Sa Majesté est cependant que le marquis de 
Brancas accompagne, en sa qualité de commissaire plénipo- 
tentiaire, la comtesse d'Artois jusqu'à ce qu'elle soit arrivée 
auprès de Sa Majesté. 

Si le marquis de Brancas avoit quelque autre éclaircissement 
à {^rendre relativement à la cérémonie de la remise, il pourra 
les demander au comte de Nantouillet ', maître des cérémonies, 
qui est parfaitement instruit de tout ce qui s'est déjà pratiqué 
en pareilles occasions. 

La cérémonie de la remise étant achevée, M""* la comtesse 
d'Artois montera dans les carrosses du Roi, et se rendra à 
Lyon le même jour 5® de novembre. 

Aussitôt qu'elle y sera rendue, le marquis de Brancas char- 
gera le ' . de porter au Roi l'acte de remise 

et les lettres que M"® la comtesse d'Artois pourra lui confier, 
soit pour Sa Majesté, soit pour le comte d'Artois, ainsi que la 
relation de tout ce qui pourra, dans cette circonstance, inté- 
resser le Roi. Le tout sera adressé, selon Tusage, au ministre 
des Affaires étrangères avec qui le marquis de Brancas corres- 
pondra sur tous les objets de sa commission. 

Quoiqu'il ne soit pas vraisemblable qu'il se trouve des princes 
ou princesses étrangers sur la route de M"* la comtesse d'Ar- 
tois, le Roi désire que, s'il s'en présentoit quelqu'un, il garde 
VincogntlOy et ne soit présenté à la Princesse que sous un nom 
et une qualité empruntés. 

L'intention de Sa Majesté est, que, pendant la route, aucune 
dame ne soit présentée en cérémonie, mais la dame d'honneur 

1. Charles-Marie Lallemand, comte de Nantouillet et seigneur de Marly-la- Ville, 
nommé maître des cérémonies en 1758. 
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nommera à M*"* la comtesse d'Artois celles qui seroient dans 
le cas d'être présentées à la Cour, ainsi que les femmes des 
commandants* des premiers présidents et des intendants. 

Au reste, Sa Majesté ayant particulièrement chargé le sieur 
de Nantouillety maître des cérémonies de France, du soin de 
faire rendre à la Princesse les honneurs qui lui sont dus dans 
les lieux de son passage , le marquis de Brancas aura atten- 
tion à ce que les ordres du Roi soient exactement suivis. 

Le Roi charge le marquis de Brancas de recevoir les bijoux 
que M"** la comtesse d'Artois doit apporter suivant Farticle 7 
de son contrat de mariage, pour la valeur de 200 mille livres 
monnoic de Piémont, dont il fera la réception en les vérifiant 
avec le sieur Le Clerc, secrétaire du cabinet de Sa Majesté ; et 
ils donneront au bas de Tétat, qui sera expédié en double, 
leur récipissé dont le modèle est ci-joint. Le marquis de 
Brancas remettra ensuite ces bijoux à la dame d'atours de la 
Princesse, avec une copie dudit acte, dont loriginal sera remis 
au ministre des Affaires étrangères. 

Fait à Versailles, le 9 octobre 1773. 
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INTRODUCTION 



MANTOUE 



Posséder Pignerol, c'est-à-dire une porte toujours ouverte 
pour entrer en Italie; tenir dans la dépendance de la France, 
comme deux postes avancés contre la maison d'Autriche en 
LombardiC; les places de Casai et de Mantoue, les plus consi- 
dérables de la vallée du Pô : telles sont les deux idées dont 
s'est inspirée la politique française vis-à-vis des ducs de 
Mantoue au xvu*' siècle. 

Les événements qui survinrent pendant le règne de Louis XIII 
dans la maison de Gonzague fournirent à Richelieu loccasion 
de concevoir et de réaliser ce double dessein. Depuis cette 
époque jusqu'à la disparition du duché de Mantoue en 1708, 
les efforts de la diplomatie française eurent pour objet de main- 
tenir la situation créée par le Cardinal et d'en tirer le meilleur 
parti possible au cours de la lutte engagée contre l'Espagne et 
l'Empire. 

Envisagée au point de vue des intérêts de la politique fran- 
çaise en Italie, la période de l'histoire des ducs de Mantoue qui 
nous occupe, n'est pas autre chose qu'un grand épisode né 
inopinément en 1628 du fait de l'accession des Gonzague- 
Nevers aux duchés de Mantoue et de Montferrat, et irrévoca- 
blement clos, en 1708, par suite de l'extinction de cette branche 
de la maison. 



in LE MANTOUAN ET LE MONTFERRAT. 



I 

Les historiens fixent à l'année 1328 la date à laquelle Louis 
de Gonzague établit sa domination à Mantouc. Son arrière-petit- 
fils Jean-François, se trouvant à la tftte d'un État relativement 
puissant, fut créé marquis, en 1433, par l'empereur Sigis- 
mond, suzerain des Princes de la Lombardie. Leur descen- 
dance se subdivisa . en un grand nombre de rameaux, dont la 
plupart furent apanages au moyen de territoires distraits de 
rÉtat patrimonial. Ils formèrent les branches de Guastalla, 
Vescovato, Gozzolo, Castiglione, Luzzara, Sabbionette, Novel- 
lara, Bozzolo, San-Martino, etc., qui finirent par s'émanciper 
presque complètement de l'autorité de leurs aines. Ces démem- 
brements successifs constituèrent pour les Gonzague une cause 
d'afiTaiblissemcnt et de décadence. 

Frédéric II, marquis de Mantoue, reçut de Charles-Quint, 
en 1530, le titre de duc, et épousa, en 1531, Marie Paléologue, 
héritière du Montferrat. En dépit des prétentions des ducs de 
Savoie, il prit, en 1536, possession effective du Montferrat grâce 
à Tappui de l'Empereur. De ses trois fils, François, Guillaume 
et Louis, les deux premiers régnèrent successivement à 
Mantoue ; le troisième s'établit en France et y acquit des biens 
considérables, par suite du mariage qu'il contracta, en 1565, 
avec Henriette de Clèves, héritière des duchés de Nevers et de 
Réthelois. 

L'état de choses créé par l'incorporation du Montferrat aux 
domaines des ducs de Mantoue subsista plus d'un siècle et demi 
(1536-1708) sans subir en droit de profondes modifications 
sauf celles qu'entraînèrent, en 1631, les traités de Cherasco. 

Le Mantouan était un pays plat, marécageux, mais fertile, et 
donnait un revenu de 400 000 écus. Le Montferrat, également 
riche, était entrecoupé de coteaux, et pouvait rapporter environ 
200000 écus par an^ En temps normal, on n'entretenait dans 
le duché de Mantoue qu'un petit nombre de troupes à peine 

1. AU'. Ëtr. Fonds diTers, Mcm. et Doc. Italie, IV, fol. 357. 
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suffisant pour assurer Tordre public et la garde des palais. 
Plus actifs et plus belliqueux que les Mantouans, les Mon^ 
ferrins avaient accepté une espèce d'organisation militaire, et 
pouvaient, en cas de besoin, fournir dix mille hommes de 
milices passablement aguerries. 

La ville de Mantoue était située au milieu d'un grand lac 
formé par le cours du Mincio, et ne communiquait avec la terre 
ferme que par quatre longues chaussées coupées de ponts et 
hérissées de fortifications. Avec les moyens d'attaque dont on 
disposait alors, cette espèce de cité lacustre était à peu près 
imprenable. Sa position, au débouché des vallées du Tyrol, 
sur le chemin des armées allemandes entrant en Italie, lui 
donnait une importance particulière vis-à-vis de TAutriche. 
Sise sur les bords du Pô, à l'extrémité d'une région accidentée, 
la ville de Casai, capitale du Montferrat, passait à bon droit 
pour une des plus fortes places de l'Europe. C'était une base 
d'opérations de premier ordre pour une armée envahissant par 
l'ouest le duché de Milan. 

Si leurs possessions avaient constitué un tout homogène, les 
ducs de Mantoue eussent compté parmi les plus puissants princes 
d'Italie. Mais le Milanais séparait le Mantouandu Montferrat; 
ces deux Etats ne se trouvaient ainsi réunis que par une union 
personnelle sous le sceptre des Gonzague. 



II 



Au commencement du dix-septième siècle, par suite d'un 
atavisme morbide, les vices brutaux des condottieri se trou- 
vaient, chez les princes de la maison de Gonzague, unis à la 
luxure raffinée des voluptueux despotes de la Renaissance. 
Trois mots : légèreté, incohérence, faiblesse, peuvent caracté- 
riser la conduite politique de ces petits souverains. Voici un 
édifiant tableau de la cour de Mantoue en l'année 1627, tel 
que l'a tracé un docte et sérieux historien : 

« Ferdinand duc de Mantoue étoit mort sans enfans à la fin 
« de Tannée précédente, et Vincent, son frère et son successeur, 



\U EXTINCTION DE LA BRANCHE ITALIENNE. 

«f ne paroissoit pas devoir vivre long-temps. Ces deux Princes 
^< minèrent leur santé par des débauches extraordinaires. Et, 
« ce n*cst pcut-ôtre pas sans raison qu*un auteur judicieux 
(' croit que la stérilité et la courte vie des derniers de la 
« branche ainée des Gonzague fut une juste punition de leurs 
<( adultères, de leurs faux mariages et du dérèglement extra- 
<f ordinaire de leurs mœurs. Ferdinand, cardinal, et depuis 
« duc de Mantouc, ayant quitté son chapeau rouge pour épou- 
« ser une princesse de la maison de Médicis, Vincent, son 
«( frère, fut obligé de le prendre, malgré sa répugnance à l'état 
<< ecclésiastique. On vouloit l'éloigner et Fenvoyer à Rome. 
« Vincent s'excuse du voyage et dit qu'il n a pas assez de bien 
« pour soutenir sa qualité dans une cour somptueuse où les 
« cardinaux-princes paroissent toujours avec beaucoup d'éclat. 
« Ferdinand, qui ne peut souffrir son frère à Mantoue, lui 
« assigne le château de Gazzuolo comme le lieu ordinaire de 
•< sa résidence. Ce fût là qu'il devint éperdûment amoureux 
<' d'Isabelle, mère du prince de Bozzolo. La dame étoit belle, 
« engageante et spirituelle au dernier point. Mais son âge déjà 
<« fort avancé ne permettoit guères d espérer qu'elle eût des 
«< enfants. Lecardinal, épris des charmes et de l'esprit d'Isabelle, 
(( réponse sans en avertir le duc de Mantoue, et sans avoir 
" renvoyé premièrement son bonnet rouge à Rome. Ferdinand 
" en fut tellement irrité qu'il contraignit Vincent h se séparer 
" de son épouse. Un dit mOme que, dégoûté d'Isabelle, dans la 
• suite, Vincent consentit que le duc de Mantoue travaillât à 
'< obtenir la dissolution du mariage, et que les deux frères con- 
t' vinrent d'abréger les procédures en se défaisant d'Isabelle. 
«< Mais elle eut l'adresse ou le bonheur d'éviter les embûches 
« et les pièges qu'on lui tendit \ )> 

A peine le duc Vincent avait-il été appelé à succéder à son 
frère en 1626, que déjà l'état précaire de sa santé faisait 
entrevoir sa lin comme prochaine. Après lui, il n'y avait plus 
pour représenter celte branche de la maison de Gonzague, que 
sa nièce la princesse Marie, lille du duc François, décédé en 

1. Cf. Lcvafcsor. liiaLo'ne de Louis Mil, l. III, p. 128, 129. 
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1612, et de Marguerite de Savoie ^ La succession du Montferrat 
pouvant être dévolue à une femme, la princesse Marie était 
apte à recueillir cette partie de l'héritage. Mais elle ne pouvait 
régner à Mantoue, fief masculin. Ce duché devait revenir à 
Charles de Nevers, fils du prince Louis de Gonzague, qui s'était 
fixé en France. 

Etablir en plein cœur de Tltalie une famille naturalisée 
française et liée à la France par ses grands biens et par ses 
ingrats, confondre par un mariage la branche expirante des 
Gonzague italiens avec le rameau florissant des Nevers : tel fut 
le plan que, par un trait de maître, arrêta Richelieu. Aux 
mois de janvier et de septembre 1627, il envoya coup sur coup 
à Mantoue le marquis de Saint-Chamond', pour préparer les 
voies. Cet agent s acquitta de sa mission avec une incomparable 
dextérité. Le 24 décembre 1627, la princesse Marie tirée du 
couvent fut mariée secrètement au jeune duc de Rethel, fils 
aîné du duc de Nevers. La nuit même qui suivit ces hâtives 
épousailles, Vincent de Gonzague expirait, et, dès le lendemain, 
le duc de Nevers fut proclamé à sa place. C'était un brillant 
succès diplomatique. Son éclat môme exaspéra la maison 
d'Autriche hostile à l'établissement de princes français en 
Italie et le duc de Savoie, grand-père de la princesse Marie, 
frustré dans ses convoitises sur la succession des Gonzague. 

Celui qui allait recueillir l'héritage des Mantoue en Italie 
jouissait alors d'un grand renom. Epris de glorieuses entre- 
prises, brave, généreux, magnifique, le fils du célèbre Ligueur 
avait tout récemment encore cherché, par un vibrant appel, u 
entraîner l'Europe dans une nouvelle croisade contre l'Infidèle^ 
Son jugement, son intelligence de la politique, la fermeté de son 
caractère n'étaient pas à la hauteur des brillants dehors qui 
avaient établi sa réputation. Au moment où le duc de Nevers 



\, Voir rintrodaction au Recueil des Instructions aux Ambassadeurs en Savoie' 
Sardaigne^ p. xxx, xxxi. 

2. Instruction à M, U marquis de Saint-Chamond s'en allant ambassadeur 
extraordinaire à Mantoue, 25 janvier 1627. — Instruction baillée au sieur mar- 
quis de Saint-Chamond allant ambassadeur extraordinaire à Mantoue au mois de 
êtplemàre 1627. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. I, fol. 191 et 214. 

3. Cf. Le Père Joseph et RichelieUy par M. G. Fagniez, 1. 1, p. 120 et suiv. 
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prenait possession de ses Étals, Louis XIII assiégeait la Rochelle 
et ne pouvait distraire ses forces pour une campagne en Italie. 
Uarrivée de Charles de Nevers à Mantoue eut pour contre-coup 
immédiat la conclusion d'une ligue entre l'Empire, l'Espagne 
et le duc de Savoie. Ce dernier réclamait le Montferrat ; un 
Gonzague-Guastalia, soutenu par les Autrichiens et les Espa- 
gnols, se porta comme prétendant pour le duché de Mantoue. 
L'Empereur refusa d'accorder au duc de Nevers les investitures 
nécessaires et, dès le mois de février 1628, le gouverneur du 
Milanais et Charles-Emmanuel envahirent le Mantouan et le 
Montferrat. La guerre qui éclatait porte, comme on le sait, dans 
l'histoire, le nom de Guerre de la succession de Mantoue. En 
face de si puissants ennemis, la situation de Charles de Nevers 
semblait désespérée. 11 l'exposa lui-même dans cette lettre 
éloquente qu'il adressa au roi Louis XIII : 

c< Sire, L'on m'a assuré que le comte d*OIivarèset 

« don Gonzalès de Cordova ont dit, lorsqu'on leur parloit de 
(( trouver quelque lieu d'accommodement en mes affaires, qu'il 
« étoit aussi peu possible d'y trouver un milieu (si je ne me 
« résolvois d'abandonner les États que je possède en Italie), 
« comme de faire que je ne fusse point né françois et que je 
« n'eusse pas Thonneur d'être avoué de Votre Majesté pour fils 
<' de la cousine-germaine du Roi son père. Ces paroles, Sire, 
u suivies de si violents effets, m'obligent d'avoir recours à EUe 
(( et de lui faire entendre, en sa langue et de ma propre main, 
« avec le très humble respect que je lui dois, mon ressentiment 
« et l'extrémité en laquelle mes États et mes sujets se trouvent 
« maintenant réduits : estimant qu'après qu*Elle m*aura 
« fait l'honneur de les considérer, et l'intérêt que sa personne 
« et sa monarchie y peuvent avoir, qu'EUe se trouvera non seu- 
i< lement conviée, mais très obligée d y prendre d'aussi promptes 
H et généreuses résolutions qu'EUe a fait par le passé en d'autres 
<( occasions, peut-être moins importantes à sa réputation et au 
« bien de ses affaires et de sa monarchie. 

« Votre Majesté se ressouviendra donc, s'il lui plaît, qu'à 
« mon partement de France, je l'assurai que je venois prendre 
« possession des États qui m'étoicnt échus avec la même inten- 
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<( tion de demeurer attaché aux intérêts de sa couronne que 
« j'avois toujours eue auparavant, que je ne doutois pas toute- 
ce fois que ma noissance et cette considération donneroient 
« sujet aux Espagnols de ne me pas laisser en repos, ni en 
« jouir longtemps sans trouble 

a Arrivant ipi, je témoignai la même chose au marquis de 
Cl Saint-Ghamond pour le faire entendre à Votre Majesté, à 
« laquelle je pense aussi avoir continué de faire voir par toutes 
« mes actions, quelle étoit en cela la sincérité de mes inten- 

« lions Cependant, jusques à cette heure, je n'ai point été 

« honoré d'aucune lettre de Votre Majesté depuis quatre mois, 
« ce qui m'eût été au moins une très grande consolation au 
c< milieu des persécutions que j'endure pour son nom, ce que 
ic je pense pouvoir dire véritablement, puisque toute Tltalie, 
c< dans ses gazettes et dans les discours imprimés qui s*y font, 
w ne m y nomme plus que le martyre de Votre Majesté. Je tiens 
« à la vérité, Sire, ce nom là fort glorieux, mais il me 
<c déplait que ce ne soit au moins utilement pour votre cou- 
« ronne, et, au contraire, je vois que, me trouvant aban- 
« donné d'EUe, non par faute de bonne volonté en mon 
« endroit, car j'en suis trop assuré, mais plutôt par quelque 
M autre malheur qui m'est inconnu. Elle se voit perdre deux 
« provinces dans Tltalie des plus fortes et considérables, que 
a je puis bien dire perdre pour Elle, puisqu'elles tombent 
« entre les mains de ses plus grands ennemis 

tt J'ai rejeté jusqu'à cette heure, toutes les persuasions de 
« ces ennemis qui ne tendent, à ce que je vois, qu'à me 
i< faire changer de dévotion à l'endroit de votre personne et de 
u votre couronne. Mais je me trouve, depuis huit mois, si 
c< peu assisté, que mes répliques ne peuvent être que foibles, 
ic m'ayant vu perdre depuis ce temps-là une province entière, 
u de laquelle il ne me reste plus qu'une place de demie-lieue 
u de circuit, en ayant perdu vingt ou vingt-deux prises par 
a la force, et plus de trois cents châteaux qui ont été contraints 

« de les suivre Je sais bien que la 'prise de La Rochelle 

t< est à Votre Majesté de telle considération et de tel avantage 
u que, pour quelque cause que ce fût. Elle n'en doit laisser 
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< r entreprise. Mais aussi lui oserai-je dire que conserver sa 
réputation dedans, et la perdre au dehors, ce n*est pas luti- 

' lité de son service... Cet abandonnement, à la vérité, m'avoit 

• porté d'entreprendre au-delà de mes forces, non seulement 
u par les levées de gens de guerre que j'ai faites en Italie, 
^< mais encore (par la permission de Votre Majesté) en son 
' Royaume, sur lassurance qu'ËlIe m'avoit donnée que, fai- 
« sant cet effort, Elle me vouloit honorer en même temps de 

• l'assistance d'une armée de huit mille hommes de pied, et 

• de huit cents chevaux commandés par le maréchal de Gréquy. 
Mais, au lieu de cet honneur promis, et tant s*en faut qQ*iI 

• ait tenté le passage pour le secours de Casai, que j'apprends 
qu'il a cnti5rcment nui aux troupes que f'avois levées, les- 
quelles manquant de vivres, comme Votre Majesté sait, se 
sont entièrement dissipées en quatre jours, ne sachant, à 

- la vérité, à qui en attribuer la principale faute... Mais bien 

• sais-jc assurément que ça été avec une très grande honte 
pour la nation el qui a donné sujet encore aux Espagnols, 
avec des cruautés et barbaries inouïes el au préjudice de la 

< capitulation signée en la reddition du chftteau de Ponzone, 
« non seulement de dépouiller et de dévaliser entièrement 
« tous les Français qui y étoient, mais encore d*en tuer 

aucuns de sang froid, et couper le nez et les oreilles à 
i' d'autres en leur disant : Portez cela en France, et dites à 
' votre Roi que c'est de la sorte que nous voulons mar- 
« quer tous ceux qu'il envoiera jamais faire la guerre en Ila- 

• lie... 

« Casai, cependant, sur Tespérance et promesse de votre 
« secours, se conserve en languissant, souffrant non-seulement 
H cette place là, mais tout le reste de la province patiemment 
« leurs afflictions. Mais, parce que leurs forces déclinent à vue 
« d'œil, et qu elles sont quasi à leur dernière période, il est 
> temps que Votre Majesté nie fasse cet honneur de prendre 

une dernière résolution, ne manquant, de mon côté, de m*ai- 
•' der, selon que ni'os forces mv le peuvent permettre, et 
' filant ma vie, comme Ion dit, de jour en jour, en Tattente 
H de son secours ; lequel venant promptement, Elle ranimera 
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« en un instant toute l'Italie et tous ceux qui me promettent 
a assistance ^ » 

Au moment même où cette missive parvenait à la cour de 
France, La Rochelle ouvrait ses portes. Libre de ses mouve- 
ments, Richelieu pouvait répondre au pressant appel du 
duc de Mantoue. Une armée se mit immédiatement en 
marche vers les Alpes, et les sieurs de la Saludie ' et du 
Lande ' furent envoyés à Mantoue pour annoncer l'arrivée de 
prochains secours. En même temps, le sieur Bautru se rendait 
à Madrid pour y plaider la cause de Charles de Nevers, tandis 
que d'Avaux, ambassadeur à Venise, s'efforçait d'amener la 
République à s'unir à la France pour protéger le nouveau duc de 
Mantoue. Pour renforcer l'effet de ces négociations, Louis XIII 
et Richelieu, arrivaient en Savoie à la tête de trente mille 
hommes. Charles-Emmanuel s'obstinant à leur disputer le pas- 
sage des Alpes, l'armée française, malgré l'hiver et la neige, 
s'engagea résolument dans les montagnes et força les barri- 
cades de Suse (6 mars 1629). Peu après, le duc de Savoie 
signait les traités de Suse et de Bussolin par lesquels il s'en- 
gageait à faire cause commune avec le Roi pour défendre les 
États du duc de Mantoue, sous la seule promesse qu'on lui 
céderait la ville de Trin détachée du Montferrat avec un terri- 
toire représentant quinze mille écus de rente. Casai fut ravi- 
taillé et Venise, prenant le parti du duc de Mantoue, s*allia à 
la France par un traité en date du 8 avril 1629. 

Louis XIII et Richelieu étant rappelés en France par la 
révolte des Protestants du Languedoc, le duc de Savoie, s'em- 
pressa de renier ses engagements et de retourner aux Espa- 
gnols. De son côté, l'empereur Ferdinand faisait avancer des 
forces considérables vers l'Italie, déclarait rebelle le duc de 
Mantoue, et menaçait de saisir ses États. M. de Sabran envoyé 
à Vienne pour intervenir en faveur du prince français \ ne 

i. Le duc de Mantoue au Roi, 12 octobre 1628. Aff. Etr. Corr. Mantoue, t. II, 
fol. 229 et fluir. 

2. Cf. Lerassor, Histoire de Louis XIII, t. III, p. 281. 

3. Mémoire à être baillé au sieur du Lande s'en allant à Mantoue, 15 décembre 
1628. Aff. Ktr., Çorr. Mantoue, t. II, fol. 297. 

4. Voir an sujet de cette mission, Levassor, Histoire de Louis XIII, t. III, p. 380. 
RECUEIL DES ÏNSTR. DIPLOM. XV. — 9 
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pul faire fléchir ces résolulions. Les Espagnols et les Piémon- 
lais firent irruption dans le Montferrat, tandis que les Impé- 
riaux envahissaionl lo Mantouan. La situation de Charles de 
Nevors redevenait extrêmement critique. La cour lui dépêcha 
le maréchal d*Estrées pour organiser la défense de sa capi- 
tale. Le maréchal était chargé en outre de faire appel an 
concours des difl*érents Princes de laLombardie S et d'annoncer 
renvoi de deux armées françaises en Italie. 

Richelieu, en personne, à la tète des troupes françaises» 
conquit en quelques jours la Savoie, et infligea à Charles- 
Rmmanuel un échec décisif à Avigliana ; puis il fit passer des 
s(»rours dans le Montferrat et ravitailler Casai. Mais les Véni- 
tiens à qui incombait la tâche de tenir tiHe aux Allemands 
:i l'entrée des vallées du Tyrol, subirent une série d'échecs 
et laissèrent le duc Charles exposé à la vengeance impé- 
riale. La poste avait décimé la garnison de Mantoue qui ne 
('umptait plus que sept cents hommes. Les principaux con- 
seillers du Prince et la noblesse étaient gagnés à l'ennemi, 
II* peuple désalVectionné. Dans la nuit du 17 au 18 juillet 1630, 
les Allemands s'emparèrent par surprise de la place : toat 
fut livré au pillage. Le palais des ducs de Mantoue, l'un des 
plus riches de Tltalie et dans lequel ceux-ci avaient depuis 
(les siècles accumulé les objets d*art les plus précieux, fat 
mis à suc. Pendant ce temps, le duc Charles se retirait dans 
TKtat ecclésiastique avec son fils, sa belle-fille et son petit- 
lils. Les excès mèmt^s commis par les troupes impériales sem- 
blent avoir désarmé le ressentiment de la cour de Vienne. 
De graves dangers détournaient d'ailleurs son attention. Au 
même moment, (lustavc^- Adolphe envahissait l'Allemagne 
et réduisait riîmporeur à l'impuissance en Italie. D'autre 
part, le duc de Savoie qui n'avait pas cessé d'envenimer la 
querelle, venait de mourir, cédant la place à un prince 
plus modéré. Des négociations s'ouvrirent pour la paix. La 
trèvtî de Rivalta (i scîptembre 1630), le traité de Ratisbonne 
si^Mié le \\\ octobre suivant et l(?s traités de Cherasco (mars- 

1. Iristnictinti bailler à M. le maréchal d'Estrées. allant à Mantoue, 20 septembre 
lo.îy. Art'. Eu-., Corr. Maiiloue. t. 11, îbl. 717. 



INVESTITURE ACCORDÉE AU DUC DE NEVERS. 43i 

juin 1631) mirent fin à la guerre de la succession de Mantoue ^ . 

En vertu de ces divers arrangements, le duc Charles rentra 
en possession de ses États. La ville de Trin avec un territoire 
représentant un revenu de dix-huit mille écus d'or fut toute- 
fois détachée du Montferrat, en faveur du duc de Savoie, comme 
dédommagement à la renonciation qu'il faisait de ses préten- 
tions sur la succession de la maison de Mantoue. Un district 
du Mantouan rapportant six mille écus de rente, était également 
attribué, à titre d'indemnité, au duc de Guastalla pour prix de 
son désistement. Pignerol et son territoire étaient abandonnés 
à la France par le duc de Savoie. Comme compensation à 
celte cession, le duc Victor-Amédée reçut la ville d'Alba, 
autre démembrement du Montferrat, avec un district donnant 
un revenu^annuel de seize mille écus. Louis XIII s'engageait à 
payer au duc de Mantoue, h l'acquit du duc de Savoie, une 
somme de quatre-cent-quatre-vingt-quatorze mille écus repré- 
sentant en capital la valeur des terres distraites du Montferrat. 
Avec Tassentissement tacite de Charles de Nevers, et sous le 
couvert de son autorité, des troupes françaises demeurèrent à 
Casai. Peu après, la garde de Mantoue fut confiée à une gar- 
nison vénitienne qui occupa la ville au nom du duc Charles. 

L'histoire doit juger sévèrement les princes et les hommes 
d'État à qui incombe la responsabilité de la guerre cruelle qui 
venait de désoler l'Italie. Le grand coupable fut Charles- 
Emmanuel de Savoie. « L'affaire de Mantoue, » a écrit un 
historien, « était la plus claire et la plus facile du monde ; 
« mais le' point d'honneur l'embrouilla tellement du côté des 
« grandes puissances qui y entrèrent que l'accommodement 
te en fut long et difficile. Cependant, pour une pareille vétille, 
a des provinces sont désolées, et il y a beaucoup de sang 
« répandu '. » 

Le 2 juillet 1631, TEmpereur accorda au duc de Mantoue 
l'investiture de ses États ; peu après les Allemands évacuèrent 
le Mantouan. Ce résultat ne put faire oublier à Charles de 

1. Voir au sujet de ces divers arrangements l'Introduction au Recueil des Int- 
iructUmê aux amboisadeura en Savoie, p. xxxv et sniv. 

2. Lerassor. matoire de Louis XIII, t. HI, p. 393. 
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Ncvors la perle des territoires de Trin et d'Alba dans le 
Montfcrrat. Il protesta contre les clauses des traités qui avaient 
stipulé cotte spoliation. M. d'Estampes et le comte du Plessis- 
Praslin, envoyés en mission k Mantoue % ne parvinrent pas à 
dissiper sa pénible impression. 
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Le cardinal de Richelieu avait atteint le but qu'il poursui- 
vait : le^^ Nevors, princes français, étaient établis en Italie. 
Mais pour tirer utilement parti de la situation ainsi créée, il 
importait de maintenir leur maison dans la dépendance de la 
France. On put bien vite se rendre compte de toutes les diffi- 
(!iillés que présonlorait pareille tâche. Sans doute, le duc 
de Mantoue possédait encore on France des biens considérables 
les duchés de Novers, do Rcthel et de Mayenne, et la princi- 
pauté do Charlovillo, qui devaient permettre de continuer à 
(»xorcor sur lui une certaine pression. La présence d'un 
important contingent français dans la garnison de Casai, et la 
facilité avec laquelle la France, établie à Pignerol et alliée de 
la -maison de Savoie, pouvait faire passer des forces dans le 
Montforiat, devaient on outre contribuer à retenir les Gon- 
/aguo dans le parti français. Mais, par suite de la situation 
mémo do ses Etats, lo nouveau prince italien devait se trou- 
vor dans la nécessité de ménager également la maison 
d'Autriche, et surtout TEspagne, maîtresse du , Milanais, 
toujours à morne, par conséquent, de lui couper ses communi- 
cations entre le Mantouan et le Monferrat. Les partisans^de 
l'Espagne no perdirent pas un jour pour essayer d*anéantir, en 
provoquant la défection de Charles de Nevers, les résultats 
obtenus par la politique de Richelieu. 

Une onncmie passionnée de la France se trouvait alors dans 
la maison de Mantoue. C'était la princesse Marguerite ,fille du 
duc do Savoie Charles-Emmanuel et de Tinfante Catherine 

1. Inslriiction pour M, d'Estampes allant trouver le duc de Mantoue, 12 avril 
16:51. —• Instruction donnée au sieur du Plessis-Praslin s'en allant à Mantoue, 
28 novembre 1631. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. IV, fol. 67 et 211. 
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d'Espagne. Veuve du duc François de Manloue, et mère de la 
jeune princesse Marie, épouse du duc de Rethel, elle représen- 
tait avec sa fille tout ce qui subsistait de la branche italienne 
des Gonzague, ducs de Mantoue. Un de ses premiers soins fut 
d'engager des pourparlers secrets avec les cours de Madrid 
et de Turin, pour conclure une convention de neutralité qui 
devait permettre à la maison de Mantoue de se dégager de 
l'alliance française. Puis, elle s'efforça de remettre en cause 
tous les arrangements signés au sujet de la succession. Après 
trois années de lutte, la cour de France finit par exiger Texil 
de cette Princesse. Celle-ci se retira à Madrid, et fut nommée 
par le roi d'Espagne vice-reine de Portugal. 

Malgré tout, le duc Charles demeura fidèle à ses alliances. 
En 1633, il confia à un officier général français, M. de la Tour, 
le soin de réorganiser les moyens de défense de sa capitale ^ 
Il adhéra à la ligue formée, en 1635, contre la maison d'Es- 
pagne en Italie par la France, la Savoie, Modène et Parme, et 
fut compris dans le traité de Rivoli*. Les ducs de Rethel et de 
Mayenne, fils du duc de Nevers, étant décédés avant leur père, 
l'héritage devait, à la mort du duc Charles, être dévolu à un 
enfant en bas âge, fils du duc de Rethel et de la princesse 
Marie. Prévoyant sa fin prochaine, le duc de Mantoue fit un 
testament par lequel il plaçait son petit-fils sous la protection 
du roi de France et du Sénat de Venise. 

Après sa mort (21 septembre 1637), la succession passa au 
jeune duc Charles III, sous la tutelle de Marie de Gonzaguc, 
veuve du duc de Rethel. La nouvelle régente était « sage et 
prudente », « d'un esprit au-dessus de son sexe' ». La protec- 
tion intéressée de la France lui pesa bientôt. La rivalité qui 
s'était manifestée entre les maisons de Bourbon et d'Autriche 
à l'occasion de la succession de Mantoue, s'était, en 1635, trans- 

1. ïnslruciion pour le sieur de la Tour allant à Manioue, 26 avril 1633. — 
Mémoire envoyé à M. de la Tour^ du 16 août 1633. Aff. Ëtr., Corr. Mantoue, IV, 
fol. 342, 356. 

2. Voir rintroduction au Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Savoie, 

p. XXXIX. 

3. Lerassor. Histoire de Lpuis XIIl^ t. V, p. 376, et Mémoires de du Plessis- 
Besançon, p. 258, 259, 260, 280, 296. 
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formée en une guerre ouverte. Situé entre le Bfilanais et les 
Etats du duc de Savoie, allié du roi Louis XIII, le Montferrat 
était devenu Tun des champs de bataille de prédilection des 
belligérants. La maison de Mantoue encore affaiblie par ses 
récents désastres avait un intérêt évident à demeurer en dehors 
des hostilités. Tel fut le but que poursuivit la régente avec 
Tappui des Espagnols. Décidée à se soustraire & l'amitié despo- 
tique de Richelieu, elle signa, le 21 mars 1638, un traité qui la 
liait secrètement à l'Espagne ^ Puis, elle favorisa sous main 
un complot formé par le gouverneur de Casai pour délivrer 
cette place de l'occupation française. Enfin, elle congédia M. de 
la Tour, commandant militaire du Mantouan. Le cardinal de 
Richelieu ne laissa pas s accomplir ces changements sans tenter 
un effort pour retenir la duchesse dans le parti du Roi. M. delà 
Thuilerie, ambassadeur à Venise, séjourna par son ordre, une 
partie de Tannée 1638, à Mantoue ; mais il ne parvint pas à 
modifier des résolutions qui étaient dès lors irrévocables'. Il 
quitta Mantoue, en laissant comme chargé d'affaires le comte 
Bonzi, Italien sans aucun mérite', incapable de porter ombrage 
aux Espagnols, mais dont la présence suffisait pour donner au 
public Tillusion que les relations diplomatiques des deux cours 
n^avaient reçu aucune atteinte. Le complot contre Casai ayant 
échoué, les Français continuèrent à occuper la capitale du Mont- 
ferrat. D autre part, la succession des biens des Nevers situés 
en France avait fait naître de graves difficultés. La duchesse 
de Mantoue se trouva de la sorte, vis-à-vis du roi Louis XIII, 
dans la nécessité d*observer les plus grands ménagements. Cette 
situation pleine d'équivoques se prolongea, sans changement 
notable, pendant près de dix années. 

Lorsqu'on 1646 le cardinal Mazarin se résolut à porter un 
coup décisif à la monarchie d'Espagne en ltalie\ du Plessis- 

1. Levas.-ior. Op. cit., t. V, p. 504. 

2. Cf. Cinq mémoires au sieur de la Thuilerie, ambassadeur du Roi, étant et 
présent à Mantoue, etc., en date des 'JO mai, 26 juin, 16 juillet, IS août et 15 no- 
vembre 1638. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. V, fol. 361, 383, 394, 410, 4tf5. 

3. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 248. 

4. Voir l'Introduction au Recueil des Instructions aux ambassadeun en Savoie- 
Sardaigne, p. xlii, xuii. 
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Besançon fut envoyé vers les princes de la Lombardie pour 
tâcher de les unir dans une ligue contre le roi catholique. En 
1647, il séjourna à plusieurs reprises à la cour de Maniouc, et 
obtint de la duchesse régente certaines facilités pour les armées 
françaises qui opéraient contre le Milanais K Mais, il ne put la 
décider à embrasser ouvertement, comme le duc de Modène, le 
parti delà France. 

Le traité de Mtinster confirma les arrangements conclus à 
Cherasco en 1631, et proclama à nouveau, pour la couronne 
de France, Tobligation de payer au duc de Mantoue, à l'acquit 
du duc de Savoie, la somme de quatre cent quatre-vingt-qua- 
torze mille écus, représentant en capital la valeur des terres 
qui avaient été distraites du Montferrat. L'entente n'avait 
pu s'établir encore au sujet de ce versement. La maison de 
Mantoue notamment soulevait mille difficultés, sentant bien 
que, du jour où elle aurait touché cette indemnité , elle 
devrait mettre un terme aux protestations qu'elle n'avait pas 
cessé de formuler contre le démembrement du Montferrat. 
Entre temps, le jeune duc avait été proclamé majeur. Son édu- 
cation lavait éloigné de la France. Le mariage qu'il contracta 
en 1649 avec l'archiduchesse Isabelle-Claire d'Autriche, ne put 
que rendre ses dispositions encore plus hostiles. Au dire d'un 
contemporain qui résida en 1653 à la cour de Mantoue, le duc 
Charles III était un prince c( fort bien fait de sa personne et qui 
<c eût eu beaucoup d'esprit, s'il avait voulu s'appliquer aux 
c< choses sérieuses ». Et le même témoin ajoute : « Il se 
(c décharge absolument de toutes ses affaires sur le marquis 
« délia Val'... qui passe pour désintéressé, mais superbe, vain, 
« jaloux de son autorité, méfiant, et fort ambitieux, voulant 
« tout faire de son propre sens... généralement mal voulu des 
« autres, et particulièrement de la duchesse-mère qu'il a entiè- 
« rement éloignée du maniement des affaires ^.. » 

Pendant les troubles de la Fronde, le parti espagnol releva 
la tête en Italie et s'efforça d'accréditer l'opinion que la France, 

1 . Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 294. 

2. Le nom s'écriTait aussi dalla Valle. 

3. Mémoires de du Plessis-Besançon^ p. 348, 356: 
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réduile pour longtemps à Timpuissance, serait incapable de 
rentrer dans la Péninsule. L^occasion parut propice à la cour 
de Madrid et à la maison de Mantoue pour expulser la garnison 
française qui n avait pas cessé de résider à Casai. La place était 
dans un état lamentable d abandon. En 1651, Mazarin fut avisé 
des secrets desseins formés pour s'en emparer. Il n'était pas 
en mesure de la secourir, et s'efforça de parer, au moyen de 
négociations, le coup dont il était menacé. Par son ordre, René 
d'Argenson, ambassadeur h Venise, se rendit à Mantoue, au 
mois de décembre 1651 et au mois de juin 1652, et proposa 
au duc de liquider la question du règlement des indemnités et 
de conclure un arrangement pour établir à Casai» sous Tau- 
torité du duc de Mantoue, une garnison composée de Suisses, 
de Français et dcî Vénitiens. La mission de d'Âi^enson ne 
modifia point les projets du duc Charles. Des troupes espa- 
gnoles et des milices mantouanes mirent peu après le siège 
devant Casai qui se rendit le 10 octobre 1652 à Don Camille 
Gonzague, représentant du duc de Mantoue. Une garnison de 
Mantouans et d'Allemands payée par le roi d'Espagne fut in- 
troduite dans la place ^ L'accord qui réglait cette nouvelle 
situation, était conclu sous la garantie de Tlmpératrice douai- 
rière- et de rinipératricc régnante*, proches parentes du duc 
Charles 111. 

En France, ce coup d audace du petit prince de Mantoue 
causa un vif mécontentement. Perdre Casai, c'était perdre non- 
seulement une puissante base d'opérations contre le Milanais, 
mais encore le moyen de tenir la maison de Mantoue dans 
notre dépendance. Mazarin se hûta de chercher une combi- 
naison permettant de soustraire le duc Charles à l'obligation 
de recevoir des subsides du roi d'Espagne. En 1653, il envoya 
du Plessis-Besançon à Casai, où se trouvait le duc de Mantoue, 
afin d'engager, s'il était possible, une négociation. L'agent du 

1 . Cl*. Aff. Etr. Fonds divers. Mcm. et Doc. Sardaigne, t. V, fol. 274 et suiv. 

'J. Elconorc de Gonzague, grand'tanto du duc Charles III, était fille de Vincent I" 
de Goiiza^'ue, duc de Mantoue. Elle épousa le 4 février 1692, Tempereor Ferdi- 
nand II, dont elle devint veuve le 8 février 1637. 

3. Elconoro do Oonzaguc, sœur du duc Charles III, épousa, le 30 aTrU1651, Tem- 
pcrcur Ferdinand III. 
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cardinal demanda que la garnison de Casai fût composée d'un 
nombre égal de sujets du duc et de Suisses catholiques, et 
qu'elle fût payée moitié par la France et moitié par les princes 
italiens intéressés à Findépendance de la place. Il renouvela 
en outre l'offre faite Tannée précédente par d'Argenson, de 
verser à la maison de Mantoue les sommes stipulées dans les 
traités de Cherasco. Le duc déclara qu'il ne pourrait accepter 
ces propositions sans faire affront aux deux Impératrices 
garantes, donna l'assurance que Casai ne recevrait point de 
garnison espagnole, et laissa entendre qu'il pourvoirait lui- 
même à l'entretien des troupes chargées de défendre la place 
dès qu'il serait remis en possession des districts détachés du 
Montf errât en faveur de la maison de Savoie*. 

Une nouvelle mission confiée en 1654 à Simon Arnauld, 
second fils d'Amauld d'Andilly, produisit de plus heureux 
résultats. Cet agent habile et insinuant, qui devint si célèbre 
dans la suite sous le nom de Pomponne, conclut à Casai, le 
3 juin 1655, un traité d alliance avec le duc Charles IIP. En 
vertu de celte convention, Louis XIV s'engageait à comprendre 
le duc de Mantoue dans la paix générale qui serait signée entre 
les Puissances, à employer ses bons offices pour aplanir les dif- 
férends subsistant entre les maisons de Mantoue et de Savoie, 
à attaquer vigoureusement le Milanais et à en détacher une 
étendue de territoire suffisante pour procurer des éléments 
d'échanges propres à satisfaire les deux cours de Turin et de 
Mantoue. Le duc Charles avait la promesse d'un commande- 
ment d'armée en Italie. Il s'engageait à ne désigner pour gou- 
verneur de Manloue qu'un général agréé par le roi de France, 
et à congédier de son service le ministre délia Valle. Il four- 
nirait aux troupes françaises et à leurs alliés des vivres et des 
munitions contre paiement en argent, et leur accorderait toutes 
facilités de passage. Il devait se rendre dans un délai de deux 
mois à la cour de France pour y régler lui-même avec le Roi les 

i. Cf. Mémoires de du Plessis- Besançon, p. 85, 340 et suir. Un collabora- 
teur de Richelieu et de Mazarin, Bernard du Plessis-Besançon, p. 51, b2. — Aff. 
Eir. Ponds divers. Mém, et Doc. Sardaigne, t. V, fol. 274 et suIy. 

2. Le texte de ce traité, extrait des Archives d'État à Mantoue, se trouve imprimé 
en appendice à la fin de ce volume. 
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questions de subsides. Cinquante-mille livres lui étaient remises 
immédiatement, afin de faire face aux premières dépenses 
nécessaires pour assurer Tcntreticn des fortifications de Casai. 
Un second versement de même somme lui était promis à son 
arrivée à Paris. 

Dans lo courant de Tété 1635, le duc de Mantoue rendit 
efTectivcmcnt au Roi la visite promise. 11 signa le 18 septembre 
à Paris avec Louis XIV une seconde convention* complétant 
raccord du 3 Juin. Par ce nouveau traité, le duc renonçait à ses 
anciens engagements avec TEspagnc et concluait alliance 
ofTensive et défensive avec la France. 11 devait réunir dans 
Casai une garnison composée pour partie de Montferrins et, 
pour i autre, de Suisses recrutés par l'intermédiaire d*agents 
français. Le gouverneur de Casai ne pourrait ôtre désigné sans 
Tapprobalion du Roi. Le duc devait se charger d'entretenir la 
place en bon état et recevrait, tous les trois mois, de la 
France un subside de soixante mille livres. Le Roi se réservait 
de faire inspecter Casai quand bon lui semblerait, et exigeait 
que les officiers de la garnison prêtassent par écrit, en présence 
d'un de ses délégués, le serment de ne rendre la place à aucun 
autre prince qu'au duc de Mantoue. 

Tandis que le duc Charles prenait ces engagements à 
Paris, les troupes françaises qui, pendant la précédente cam- 
pagne, avaient progressé eu Italie, subirent un grave échec 
devant Pavie (14 septembre 1655). Il n'en fallut pas davantage 
pour retourner Tesprit vacillant du prince. Il se crut menacé 
d*un mouvement offensif et de la vengeance des Espagnols. 
Rentré dans ses États, Charles III, de nouveau en butte aux 
influences de famille qui Tentouraienl, ne pensa plus qu'à se 
soustraire à ses obligations. H s'efforça d'abord d'observer la 
neutralité. Ce fut en vain que Mazarin envoya successivement 
près de lui MM. de Raas, de Reringhen et de Belmont pour 
le presser de s'exécuter. En vain le duc de Modène, allié du 
Roi, intervint-il de toute son autorité pour prévenir la défec- 
tion du duc de Mantoue. En vain du Plessis-fiesançon, avisé 

I. Le texlc de celte convention se trouve imprimé en appendice à la fin de ce 
volume. 
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des intentions du duc Charles, se rendit-il, au commencement 
de mars 1657, inopinément à Mantoue et arracha- t-il au prince 
l'engagement d'aller dans un délai de quinze jours à Casai, 
pour y signer une nouvelle convention avec la France * : loutes 
ces mesures ne purent arrêter Charles 111 qui passa peu après 
à Milan où il « changea du blanc au noir^ > en signant un traité 
avec le comte de Fuensaldagna, gouverneur espagnol du Mila- 
nois. c Madame sa femme évanouit de joie lorsqu'elle ^apprit^ » 

Le duc Charles ne demeura pas d'ailleurs plus fidèle au roi 
d'Espagne qu'il l'avait été à Louis XIV. Dès l'année suivante, 
les armées coalisées de France, de Savoie et de Modène firent 
de tels progrès en Lombardie que le duc de Mantoue, menacé 
dans ses Etats, dut faire appel aux bons offices de la République 
de Venise pour se réconcilier avec le Roi. Le 9 juillet 1658, 
il signa avec la France un traité par lequel il s'engageait à 
garder la neutralité ^ 

Peu après, les conférences pour la paix s*ouvrirent dans Tile 
des Faisans. Le duc de Mantoue envoya un de ses ministres 
pour y plaider sa cause. Cet agent ne fut point admis à assister 
aux colloques de Mazarin et de Don Luis de Haro. Ni la France 
ni l'Espagne n'avaient de motifs pour prendre en mains les 
intérêts d'un Prince versatile, qui avait successivement trahi 
tous ses alliés. Le traité des Pyrénées (art. 94) confirma pure- 
ment et simplement, en ce qui concerne la maison -de Mantoue, 
les arrangements conclus à Cherasco. Le roi de France était 
autorisé à en « soutenir l'observation et l'exécution môme 
« par les armes ». Les différends qui subsistaient entre les 
cours de Turin et de Mantoue au sujet de la dot de la princesse 
Marguerite de Savoie, aïeule du duc de Mantoue, devaient 
être réglés (art. 95) par des commissaires piémontais et man- 
touans qui s'assembleraient trente jours après la signature de 
la paix, et auraient à conclure un arrangement définitif dans 

i. Mémoires de du Plessis- Besançon^ p. 102 et suiv. 

2. Mémoires de du Plessis-BesançoUy p. 105. 

3. Mémoire sur M. de Mantoue, 17 mars 1657. Atï. Ëtr., Corr. Mantoue, t. VlII. 
fol. 430. 

4. Ce traité a été publié dans le Recueil de Dûment , t. VI, 2* partie, p. 225. — 
Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 106, 107. 
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un nouveau délai de quarante jours. Si cette conférence ne 
produisait pas l^efTet voulu, les deux rois de France et d'Es- 
pagne devaient se prononcer en dernier ressort et prendre les 
mesures nécessaires pour imposer l'exécution de leur sentence 
u en sorte qu'il ne reste aucun motif qui puisse altérer la tran- 
u quillité publique dltaiie ». 
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Le duc Charles 111 fut profondément mortifié des stipulations 
du traité des Pyrénées. Non-seulement les arrangements con- 
clus h Ghcrasco cl qui avaient démembré le Montferrat étaient 
confirmés; mais la Franco, avec laquelle les ducs de Mantoue 
n avaient jamais pu se mettre d*accord pour le paiement de 
l'indemnité représentant la valeur des districts cédés au Pié- 
mont, s'érigeait en juge du conflit. Charles de Gonzague com- 
mença par déclarer qu'il ne désignerait pas les commissaires 
muntouans prévus par le traité*. Sur les instances de la cour 
de Madrid, il finit par nommer des délégués, mais sans cesser 
de protester contre la paix des Pyrénées qu'il prétendait ignorer. 

Les commissaires des cours de Savoie et de Mantoue tinrent^ 
à la fin do Tannée 1659, à Valence des conférences quisepro- 
long^rent pendant l'année 1660. L'obstination du duc Charles 
exigeant une cession territoriale au lieu d'une indemnité pécu- 
niaire fît, cotte fois encore, échouer la négociation qui, déplacée 
et transformée, se prolongea, sans produire d*ailleurs aucun 
résultat, jusqu'en 1665. La lettre suivante, adressée par 
Louis XIV au duc de Mantoue, montre dans quel esprit la cour 
de France s'attacha dans ces pourparlers à faire prévaloir une 
solution amiable : 

<c Mon cousin, je croyais que vous me seriez obligé de mes 
*< bons offices pour arranger votre diflTérend avec la cour de 
« Savoie Je vois que vous n'avez pas l'intention de l'accom- 

1 . Cf. D. Carutti, Storia délia diplomazia dellœcorte di SavoriOt t. II, p. S»3S 
fît suiv. — Guichcnon, Histoire de la Royale Maison de Savoie, t. III, p, 161, 162, 
163. 
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ce moder, puisque vous continuez à demander la même chose, 
« que vous savez que ladite maison a toujours constamment 
«t refusée depuis plus de trente ans, et qu'elle a môme eu le 
« bonheur de faire approuver ses raisons par les principales 
« Puissances de la chrétienté aux traités de Quérasque, de 
« Munster et des Pyrénées. J'ai peine à croire que ceux qui 
« vous ont donné ce conseil de rompre une affaire que je pen- 
« sais avoir portée h sa conclusion et entièrement à votre 
« avantage, aient fait en cela votre service*. » 

Durant toute cette période, les relations deg jieux cours 
furent empreintes d'une certaine froideur. Lltalie demeurait à 
la même époque, en dehors des complications européennes. 
L'Espagne et l'Empire épiaient, d'autre part, avec un soin 
jaloux, l'action exercée par la France à Mantoue. Enfin, les 
princes de la Lombardie soulevèrent alors d'irritantes questions 
d'étiquette à l'égard des ambassadeurs du Roi. Pour ces divers 
motifs, Louis XIV crut devoir s'abstenir de 1659 à 1679, d'en- 
tretenir un résident à demeure auprès du duc de Mantoue. 
Les ambassadeurs du Roi à Venise furent chargés d'y suppléer. 
Presque toutes les instructions des représentants de Louis XIV 
auprès de la République pendant ces mêmes années, renfer- 
ment d'importantes prescriptions concernant la maison de 
Gonzague. Pierre de Bonzi, évoque de Béziers, qui fut accrédité 
en 1662 près le Sénat, eut ordre notamment d'insister auprès 
du duc de Mantoue en vue de l'amener à accepter larbitrage 
de la France et de l'Espagne pour terminer ses différends avec la 
maison de Savoie. Usant des bons offices de l'empereur et 
d'accord avec la république de Venise, le duc Charles congédia, 
vers cette même époque, les derniers soldats de la garnison 
vénitienne qui avait été installée dans sa capitale, à la suite 
d'une entente entre les Puissances, peu après la conclusion 
des traités de Cherasco. L'évêque de Béziers fut chargé de 
demander des explications au sujet de cette atteinte portée au 
statu quo. 

C'est également aux années qui suivirent la paix des Pyré- 

i, Louis XIV au duc de Mantoue, 22 juin i665. Aff. Étr., Corr. Mantoue, t. IX, 
fol. 171. 
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n(^os, quo remonte l'aliénation des principaux bienâ que les Gon- 
zague-Nevers possédaient en France. Les dettes considérables 
contractées par le duc Charles I" pour soutenir la ^erre de 
la succession de Mantouo, les importantes sommes qu*il avait 
fallu distraire de Théritagc en faveur des deux princesses Anne* 
et Maric-Louisc-, enfin la déplorable administration de ces 
princes inconscients dos réalités de la vie et toujours absents 
de leurs domaines, avaient eu pour conséquence d'obérer lour- 
dement les biens de la maison. Certains ont même affirmé 
que la duchesse do Mantoue, mère du duc Charles IIl, qui 
(»x(»rça la régonctî pendant la longue minorité de son fils, 
• n'avait pas été fâchée de cette dissipation, parce quêtant 
u d*inclinalion fort espagnole, elle était bien aise de laisser 
« détruire un inlén't qui tenait encore sa maison attachée à li 
<c Franco • ». Do 1C50 h 1663, les duchés de Nevers, de Mayenne 
et do Kotliol durent «Mre mis en vente. Le cardinal Mazarinen 
fit Tacquisition, o( constitua avec ces importantes seigneuries 
dos établissomouls princiers pour ses nièces et neveux. A la 
snito do oos aliénations, les Gonzague ne possédèrent plus en 
F^^ranoo. que» la principauté de Charleville. 

Lo (Un: Charles III mourut subitement le 14 aoilt 1665. Son 
(ils, âgé do troi/c ans, lui succéda sous la tutelle de rarchida- 
chosso IsaboIlo-CIaire. Cotte nouvelle situation causa d'assez 
vives préoccupations à la cour de France. Le duc défunt n'était 
pas pour Louis XIV un allié bien fidèle. 11 avait même con- 
tracté des engagements qui le liaient à TEspagne et recevait 
d'elle cinquante mille écus par an pour lentretien de la 
garnison de Casai \ Cependant, il avait toujours évité que 
les Allemands ou les Espagnols prissent effectivement posses- 
sion de la capitale du iMontferrat. N'était-il pas à craindre que 



1. Aimti de Gonzague, mariée en 1645 à Edouard de Bavière, prince palatin da 
Rhin. Cette princesse vécut à la cour de France où elle se fit connaître boqs le 
nom de Princesse Palatine, fiossuet lui a consacré une de ses pins célèbres 

oraisons funèbres. 

2. Marie-Louise de Gonzague, mariée : l» en 1645, à Vladislas-Sigismond, roi de 
Pologne; 2" en lGi9, à Jean-Casimir, roi de Pologne. 

3. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 129. 

4. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 112. 
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la Régente, toute Autrichienne, ne livrât la place à Tune ou 
Tautre des Puissances qui tenaient la France en échec dans la 
Haute-Italie. Louis XIV voulut obtenir sur ce point des assu- 
rances positives. Au mois de septembre 1665, il envoya 
M. d'Aubeville à Mantoue, sous prétexte de porter à la duchesse 
des compliments de condoléance, mais en réalité pour faire 
comprendre à cette princesse que le Roi ne tolérerait à Casai 
aucune innovation contraire à ses intérêts. L'Envoyé français 
était autorisé à déclarer qu'en cas d'atteinte portée au statu quo, 
le roi s'avancerait lui-même vers le Montferrat à la tête d'une 
armée de quarante-mille hommes*. Ces arguments firent impres- 
sion sur la duchesse, qui prit par écrit rengagement de ne 
rien changera la situation de Casai. Certaines difficultés sur- 
venues Tannée suivante entre le Saint-Siège et la maison de 
Gonzague et pour la solution desquelles le roi consentit à 
interposer ses bons offices, fournirent h M. d'Aubeville l'occa- 
sion de séjourner une seconde fois, en 1666, durant quelques 
mois, à Mantoue. Cependant, il ne fut point encore envoyé 
d'agent pour résider près de la duchesse. De 1668 à 1678, 
le président de Saint-André, le comte d'Avaux, et l'abbé 
d'Estrades qui occupèrent successivement Tambassade do 
Venise, servirent d'intermédiaires officieux entre les deux 
cours. Aussi bien, les intrigues amoureuses ou domestiques 
laissaient alors à Mantoue peu de loisir pour la politique. L'ar- 
chiduchesse Isabelle-Claire avait donné toute sa confiance à un 
secrétaire nommé Bulgarini et porta cette confiance « au-delà 
« de ce qui regardait le gouvernement de l'Etat^ ». Pour calmer 
les scrupules de sa conscience, la Princesse épousa secrètement 
Bulgarini. Le scandale causé par la conduite de la Régente 
émut la cour de Vienne, qui crut devoir intervenir. L'Empe- 
reur et l'Impératrice douairière exigèrent le renvoi du ministre 
et firent appel à l'autorité du Souverain Pontife qui condamna 
les deux amants à embrasser l'état monastique : Bulgarini se 
fit bénédictin et la duchesse prit l'habit de religieuse sans 

1. Instmction de M. d'Âuberilie, 18 septembre 1665. 
S. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 111. 
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(lomcuror toutefois dans un couvent, et tout en conservant sa 
maison et son palais dans Mantouc*. 

Lo duc Ferdinand-Charles, alors âgé de vingt ans, avait ces 
exemples sous les yeux, au moment où il débutait dans la vie. 
En 1671, il épousa sa cousine, Isabelle de Gonzague, fille da 
duc de Guastalla « une des plus belles princesses d'Italie'». 
11 ne semble pas d'ailleurs s'être sérieusement ému des écarts 
de conduite de sa mère, et, quoique majeur, il laissa par indo- 
lence celle-ci continuer h diriger efTectivement les affaires de 
rÉtat. Dî^s sa jeunesse, il se plongea « dans une débauche 
a abandonnée \ » Venise était son lieu de résidence favori. « Le 
<t duc de Mantouc ne s'acquiert pas ici beaucoup d'estime, » 
écrivait, en 1673, le comte d'Àvaux, ambassadeur du Roi. 
« 11 est d'ordinaire avec des courtisanes, et, à la comédie, il se 
« tient plus derrière le théâtre avec les comédiennes que dans 
« sa loge \ » « Toujours malade des maux qui donnent tant de 
'( sujets de plaindre les honnêtes femmes qui ont des maris 
<( débauchés', » la jeune duchesse n'eut point d'enfants. On sat 
bientôt dans toute Tltalie la cause de cette irrémédiable stéri- 
lité qui ne tarda pas à provoquer toutes sortes de compétitions 
en vue de la succession des duchés de Mantoue et de Hont- 
ferrat. Lo duc chercha à s'étourdir dans le luxe et le plaisir 
de la perte de ses espérances dynastiques. Avec l'existence 
coûteuse et déréglée qu*il menait, quelques années suffirent 
pour épuiser ses iinances. La cour de Madrid cessa de ser- 
vir la rente annuelle de cinquante mille écus dont le prince 
pensionné faisait un si mauvais usage. Celte mesure causa 
une vive irritation au duc de Mantoue. Sa mère, d'autre part, 
était demeurée profondément ulcérée de l'immixtion de la 
maison d'Autriche dans ses affaires de cœur*. 

11 en résulta chez les Gonzague une situation et des disposi- 

1. Mémoires de Pom'ponne^ t. I, p. 111. 

2. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 110. 

3. Mémoires de Pomponne, t. I. p. 109. 

4. D'A vaux à Pomponne, 28 janvier 1673. — Aff. Ktr. Corr. Venise, l. XCIV. 

5. Mémoires de Pomponne, t. 1. p. 110. 

0. D'Avaux à Pomponne. Aff. Etr., Corr. Venise, t. XCV, fol. 23. — Mémoires 
de Pomponne, 1. 1, p. 111-112. 
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tions nouvelles, dont Louis XIV fut bientôt informé par ses 
ambassadeurs à Venise et en Piémont. Ils en rendirent compte 
sans doute avec d'autant plus de sollicitude que, de tous côtés, 
commençait alors à s'élever contre la France le flot montant 
des rancunes de TEurope et que, d'un jour à l'autre, la Lom- 
bardie pouvait redevenir, comme avant la paix des Pyrénées, 
run des principaux champs de bataille des Puissances. L'idée 
de profiter des circonstances pour s'assurer de Casai et de 
llantoue ne pouvait manquer de venir à l'esprit. « Le temps 
« me paraît favorable, » écrivait de Turin le marquis de Villars, 
«c pour traiter avec le duc de Mantoue. Il est gueux, grand 
« joueur et dépensier ; lui et ses favoris n'ont pas un sol. Les 
ce juifs lui ont avancé son revenu pour quelques années. Je 
« crois que si on pouvait le porter à mettre la citadelle [de 
<c Casai] entre les mains du Roi, en lui donnant une bonne 
« somme d'argent et une pension considérable pour entrete- 
ce nir la garnison de la ville et du château, ce serait une chose 
« très-avantageuse, d'autant que ce prince ne peut vivre long- 
ce temps ^ » 

Cette suggestion fut agréée en principe par Louis XIV. 
L'abbé d'Estrades, ambassadeur du Roi à Venise, profita d'une 
des fréquentes occasions qu'il avait de rencontrer le duc de 
Mantoue pour entamer avec lui une négociation secrète, ayant 
pour but de confier la garde de Casai à une garnison française. 
Un Bolonais, le comte Mattioli, ancien secrétaire d'Etat du 
duc Charles III, « homme d'assez d'esprit, et que le commerce 
a de débauche avait insinué dans la confiance ^) du duc de 
Mantoue, servit d'intermédiaire entre ce prince et l'abbé d'Es- 
trades. Il fut convenu que Mattioli se rendrait secrètement en 
France pour conclure un arrangement définitif avec les 
ministres de Louis XIV. Le duc prit lui-même part à ces 
premiers pourparlers et déclara verbalement à l'ambassadeur 
du Roi, dans une entrevue qu'il eut avec lui la nuit, qu'il 
approuvait les avances faites par le comte Mattioli. 

1. Le marqniB de Villars à Pomponne, !•' ayril 1677. Cf. Camille Roussel, 
Hûtoire de Louvois, t. III, p. 102. 

2. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 112-113. 
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Au mois de décembre 4678, celui-ci se rendit effectivement 
en France, porteur d'une lettre de créance et d'un pouvoir 
qui semblaient réguliers. Il signa à Versailles avec le mar- 
quis de Pomponne un traité secret par lequel Louis XIT 
était autorisé à introduire à Casai une garnison française qui 
ferait serment de conserver cette place pour le duc sous les 
ordres du roi. Cette importance concession n'était compensée 
que par une somme de 100 000 écus qui devait être payée au 
duc de Mantouc. M. de Pomponne promit en outre à l'agent do 
duc Charles 10 000 écus lorsque TafTaire serait achevée et ras- 
sura de plus grandes grâces dans la suite '. Après la signature 
du traité, le comte Mattioli retourna en Italie muni d'une 
ample instruction des ministres français, relative aux détails 
do Texécution^. En môme temps, Catinat était envoyé à Pigne- 
rol avec Tordre de réunir secrètement les forces destinées i 
rontreprise, et le baron d'Asfeld à Venise pour vaincre, s'il 
étuit n(^cessairc, les dernières hésitations du duc de Hantooe. 
Cependant, le délai fLxé pour l'échange des ratifications, pois 
pour la livraison de Casai expira sans qu'il fût possible d'obte- 
nir que Mattioli tint ses engagements. Au bout de quelques 
mois, on s'aperçut qu'il avait livré le secret de la négoda- 
tion aux Espagnols ot à la cour de Turin. L'abbé d'Estrades 
procura à Louis XIV et à Louvois la satisfaction de faire 
sentir le poids de leur vengeance à l'aventurier qui les avait 
joués. Il fit arrêter Mattioli sur le territoire de Pignerolet, sur 
Tordre du Roi, l'agent infidèle du duc Charles IV fut jeté dans 
un cachot pour le reste de ses jours. On sait que la critiqoe 
historique a établi d*une manière qui semble aujourd'hui con- 
cluante, que le comte Mattioli fut le mystérieux prisonnier 
connu sous le nom du Masque de fer '. 

Le coup était manqué et l'alerte donnée aux Espagnols ainsi 
qu'à toute Tltalie. Le Roi fit partir en hâte M. de Gaumont 
pour Mantoue, aiin d'amener le duc Charles à s'exécuter et de 

1. Mémoires de Pomponne, t. I, p. 116. 

2. Mémoire des points dont il est nécessaire que le sieur comte Mattioli soit 

informé, 10 décembre 1678. 

3. Cf. La Revue Historique du mois de novembre 1894. 
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Teiller à ce qu'il ne prît pas d'autres engagements. Pressé par 
l'agent français d'avoir à tenir ses promesses, ce prince déclara 
que la lettre de créance et le plein-pouvoir du comte Mattioli 
étaient apocryphes, que la négociation avait été faite sans son 
autorisation, et refusa de souscrire au traité. Cependant le duc 
était toujours dans la même pénurie d'argent et dans le même 
état de désarroi moral. Il n'y avait pas lieu de désespérer. 
L'abbé Morel, agent délié et insinuant, remplaça peu après 
M. de Gaumont à Mantoue et fut plus heureux que son pré- 
décesseur. Il signa, le 8 juillet 1681, un traité secret qui 
autorisait la France à occuper militairement la citadelle de 
Casai. Aussitôt après la remise de la place, le duc devait tou- 
cher une somme de cent mille pistoles d'Espagne ; une pension 
annuelle de soixante mille livres lui était accordée. En cas de 
guerre en Italie, le duc avait la promesse d'être investi des 
fonctions de généralissime avec une pension de cent mille livres 
par an. Le 30 septembre 1681, une colonne française occupa 
inopinément Casai, traversant en pleine paix les Etats du duc 
de Savoie. C'était un coup de théâtre préparé par Louvois. Lo 
même jour, et presque à la même houro, Strasbourg ouvrait* 
ses portes à une garnison française. 



Les Puissances n'étaient point en état de répondre alors à ces 
provocations. Une révolte agitait la Hongrie, les Turcs mena- 
çaient Vienne, TEspagne était épuisée, la Hollande abattue, 
TAngleterre alliée et pensionnée du Roi. Mais Tindignation 
fut profonde. En vendant Casai à Louis XIV, le duc de 
Mantoue a facilité Tasservissement de l'Europe auquel tend 
manifestement la politique de la France. Tous les souverains 
menacés confondront dès lors Charles de Gonzague dans 
leurs rancunes contre le grand Roi. 

Il importe désormais de maintenir le duc de Mantoue dans 
Falliance française, de l'aider de nos conseils, comme nous 
l'aidons de nos subsides, et d'écarter tous les dangers qui peu- 



U8 LE DUC CHARLES IV. 

vent bientôt menacer ses États. Afin de faire face aux exigences 
de cette situation nouvelle, Louis XIV se décida à entrete- 
nir un résident à Mantoue. Le*baron de Breteuil et M. Gom- 
baud occupèrent successivement ces fonctions de 1682 à 1688. 
Les années, d ailleurs, n'avaient point assagi le duc Charles, 
et il y aurait eu, sans doute, de graves inconvénients à le 
laisser sans Mentor abandonné à sa légèreté native. « Le 
u Prince n*a nulle application aux affaires et ne pense qa'i 
<i ses plaisirs, » écrit M. Gombaud en 1688 ^ II s'intéresse i 
autant de femmes « qu'il y a d'étoiles dans les deux Ourses 
u du pôle Arctique et Antarctique^ », rapporte un autre con- 
temporain. Dans une dépêche adressée au roi en 1693, H. de 
Loucieunes raconte que « la plupart des chanteuses d'Italie 
c( so mettent sous la protection de M. le duc de Mantoue. Ce 
« prince leur donne des patentes comme étant à son service... 
u Elles sont fort esclaves, car il ne veut pas qu'elles aillent d'un 
« Hou à un autre sans sa permission, et TElccteur de Saxe, 
(( dernior mort, pour en avoir emmené une en son pays dont il 
« était devenu amoureux à Venise, en eut une si grosse affaire 
« avec ce prince-ci qu'ils pensèrent en venir aux couteaux 
« tirés, et Ton eût bien de la peine à les accommoder^ ». 
L'exercice du cheval, la surveillance de ses écuries et de son 
manège* absorbent, d'autre part, le plus clair de son temps. Et 
encore ces distractions ne lui suffisent-elles pas. « Il est de ceux 
ï< qui stî trouvent toujours mieux ailleurs que chez eux*. » 
Aussi entreprend-il de continuels voyages à Rome, à Padoue, à 
Naples, h Gènes, et surtout à Venise oîi il passe des mois 
entiers. 11 y retrouve joyeuse compagnie et notamment ses 
innombrables protégées. La fréquentation abusive d'une pareille 
société semble avoir contribué, en outre, à développer chez lui 
le goût des mises ridicules et des allures théâtrales qui cons- 
tituaient encore un des travers du duc Charles IV. 

1. Gombaud au roi, 21 février 1C88. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. XIX. fol. 3Î. 

2. Lettres du maréchal de Tesséy publiées par lo comte de Rambuteaa, p. fil. 

3. Loucienncs au Roi, 31 octobre 1693. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. XXU, 

fol. 287. 

4. Lettres du maréchal de Tesséy p. 66. 

5. Louciennos au Roi, 26 août 1693. AS. Etr., Corr. Mantoue, t. XXH, fol. 246. 
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Les troupes qui composent les forces du duc de Mantoue se 
ressentent de Tindifférence du maître. « Il n'y a pas, » écrit 
Breteuil au Roi, « un homme de ceux qui sont en âge d'agir, qui 
« ait ouï tirer un coup de mousquet ni, je crois même, étudié 
le les fortifications sur tout le Mantouan, et les six cents hommes 
ce de garnison qui sont dans cette ville n'étant composés que 
#c de scélérats bannis pour crimes de tous les lieux du monde, 
« il est probable qu'en un besoin toute cette canaille ne man- 
ie queroit pas de s'échapper. 11 n'y a pas un des officiers qui 
« commandent ces soldats qui soit gentilhomme. Les compa- 
« gnies et les autres charges sont la récompense des valets de 
M chambre, des laquais, et de quelque chose encore de pis. 
« C'est en vain que les ministres de ce prince et moi particuliè- 
« rement l'avons souvent exhorté de mettre quelque discipline 

<c dans le peu de troupes qu'il a Il connaît mieux qu'aucun 

« autre la raison et la vérité sans vouloir se donner la peine 
« de les suivre*. » 

Tâcher de faire entrer quelques idées sérieuses dans lesprit, 
d'ailleurs assez ouvert, de ce grand enfant ; régler ses dépenses ; 
l'empêcher d'accepter les offres sonnantes que lui font l'Es- 
pagne ou l'Autriche pour le détacher de la France ; hâter la 
restauration des fortifications de Mantoue et la réorganisation 
des troupes; combattre l'influence de ministres mal inten- 
tionnés ; suivre le duc dans tous ses voyages, car il importe de 
ne pas l'abandonner un jour à des influences rivales ; flatter 
les vices et les caprices du prince ; braver la fièvre des marais 
mantouans : telle est la vie qui s'impose aux envoyés de 
Louis XIV à la cour du duc Charles IV. M. Gombaud périt à 
la tâche. En 1688, il accompagna le duc de Mantoue dans une 
excursion aux quartiers de l'armée autrichienne qui faisait 
alors le siège de Belgrade, et fut emporté par la fièvre au cours 
de ce voyage. En dépit des difficultés qu'ils rencontraient, les 
agents de Louis XIV obtinrent cependant certains résultats fort 
appréciables. Par extension des stipulations du traité du 
8 juillet 1681, le duc de Mantoue confia aux troupes françaises, 

i. Breteuil au Roi, 13 noTombre 1683. AS, Etr., Corr. Mantoue, t. XVI. 
fol. 401. 
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outre la citadelle de Casai, la garde entière de la ville. Un de 
ses ministres, le marquis Ganossa, ayant été convaincu de nouer 
des intrigues avec la maison d* Autriche, le duc le fit empri* 
sonner (1685). En maintes circonstances, le bon vouloir du 
prince suppléa d'ailleurs aux défauts de son caractère. 

Cependant, après la conclusion de la ligue d*Âugsbourg et 
de lu Grande Alliance de 1689, la situation devint plus difficile. 
La rupture survenue en 1690 entre le duc de Savoie et Louis XIV 
réduisit les Français à observer la défensive en Italie, et les mit 
dans Timpossibilité de couvrir les États du duc de Mantoae. 
Dès lors. Impériaux et Espagnols mirent à rançon le Hantouan 
et le Montl'errat. Appuyé par la France, le duc fit appel au pape, 
à lu république de Venise et à tous les princes de la Lombardie, 
pour obtenir par leur entremise quelques adoucissements à ses 
maux. Louis XIV s eirorça, d^autre part, de faire agréer au 
Saint-Siège diverses combinaisons qui eussent eu pour consé- 
quence d ussurer le maintien de Tintégrité territoriale des Etats 
du duc de Mantoue, on confiunt pendant la durée de la guerre 
la garde de ses places aux troupes pontificales. La supériorité 
militaire des alliés s affirmait trop puissamment en Italie pour 
que ces démarches eussent aucune chance d'aboutir contre la 
volonté des Autrichiens et des Espagnols. Les princes voisins 
regardèrent les mauvais traitements infligés au duc de Mantoue 
<' comme une pièce de théâtre à laquelle ils n'avaient point 
(( part* ». Le traité de Gazzuolo (juin 1691) imposé par les 
Espagnols, contraignit, le duc de Mantoue à prendre l'engage- 
ment d'observer lu neutralité. En fait, les duretés des alliés 
produisirent un résultat tout autre que celui qu*on atten- 
dait sans doute à Vienne et à Madrid. Au lieu de réduire le 
prince mantouan, elles le révoltèrent. Profondément blessé, il 
donna « tout son cœur- » à Louis XIV et ne vit plus de chance 
de salut que du côté de la France. Lorsqu en 1692 le comte 
de Rébenac séjourna dans les difl'érentes cours de la Haute- 
Italie, le duc Charles prit vis-à-vis de lui rengagement secret 

1. I.oucIiMincs au Roi, 3 (Jècembro 1G89. AU. Ëtr., Corr. Mantoue, t. XIX, 
fol. 308. 

2. Loucienncd au Roi, \\ mai 1689. AIT. Ëir., Corr. Mantoue, t. XIX, fol. 139. 
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de recevoir des troupes françaises dans Mantoue dès que le roi 
pourroit entreprendre une nouvelle campagne en Lombardie. 
A plusieurs reprises, les Impériaux sommèrent le duc de Man- 
toue de chasser de ses États le résident français. Il repoussa 
longtemps ces offensantes prétentions. Cependant, dans les 
premiers jours d'avril 1694, les Allemands renouvelèrent leurs 
exigences, déclarant qu'en cas de refus ils allaient dévaster le 
territoire de Mantoue et affamer la ville. Pour éviter de nou- 
velles calamités au duc Charles IV, le ministre français, M. du 
Pré, se retira avec l'assentiment du Roi. Au moment où il prit 
congé du prince, celui-ci lui fit de touchants adieux : « Vous 
partez, » lui dit-il, « et je vais rester ici comme un corps sans 
« ftme ; mais assurez bien Sa Majesté que je n'y demeure que 
« pour voir si je pourrai encore y être de quelque utilité pour 



tt son service*. » 



De 1694 jusqu'à la paix de Ryswick, il n'y eut pas d'agent 
français à Mantoue. Le duc continua à entretenir une corres- 
pondance secrète avec M. du Pré qui résida d'abord à Gènes, 
puis à Florence. Ces années furent marquées par deux événe- 
ments d'une importance capitale pour les Gonzague. En 1695, 
Louis XIV consentit à remettre à Victor-Amédée de Savoie la 
place de Casai pour être rendue démantelée au duc de Mantoue. 
Le Roi renonçait ainsi à l'un des principaux avantages acquis 
à la France par Richelieu & l'époque où le duc de Nevers était 
venu prendre possession de ses États italiens. En restituant 
l'année suivante Pignerol au duc de Savoie, Louis XIV aban- 
donna la porte de l'Italie léguée à son père par le grand Car- 
dinal. C'était la fin du système crée en 1631 après la guerre 
de la succession de Mantoue et qui, pendant plus de soixante 
années, avait permis & la France de jouer un rôle prépondérant 
dans une partie de la Péninsule. 

La paix de Ryswick ne fit perdre aucun territoire au duc de 
Mantoue; mais elle ne lui accorda pas les indemnités auxquelles 
il croyait avoir droit pour les dommages considérables que la 
guerre lui avait fait subir. Le comte Bagliani, résident ordinaire 

!• Du Pré an Roi, 19 ayril 1694. Aff. Etr., Corr. Mantoue, t. XXIII, fol. 153. 
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du duc Charles à Paris et plénipotentiaire mantouan au con- 
grès, présenta une protestation écrite qui réservait les droib 
de son maître à un dédommagement, ainsi que la solution des 
anciens différends existant entre les ducs de Mantoue et de 
Savoie * . 

Aussitôt après la signature de la paix de Ryswick, la ques- 
tion de la succession d*Espagne s*imposa à l'attention descon- 
ronnos. A la mort de Charles II, de graves événements étaient 
à prévoir en Italie. On pouvait s'attendre à ce que le Milanais 
on particulier serait convoité par la maison d'Autriche et par 
le duc de Savoie. Si une guerre éclatait, lalliance du duc de 
Mantoue devait, par suite de la situation de ses États, être 
ardemment recherchée par chacun des prétendants à la pos- 
session du duché de Milan. Ces motifs décidèrent Louis XIV à 
accréditer M. d'Audiffret comme résident français à Mantoue. 
Cet agent fit connaître au duc Charles les traités de partage 
des 13 et 25 mars 1700 ; puis, après la mort du roi d'Espagne, 
il notifia au duc Tacceptation du testament de Charles II par 
Louis XIV. 

Le Milanais reconnut sans peine Philippe V. Mais les protes- 
tations de la maison d*Autriche et les préparatifs militaires de 
Tempereur ne permirent pas longtemps d'espérer une solution 
pacifique du conflit qui divisait l'Europe. Cette fois, le rAle 
séculaire des armées françaises dans la Haute Italie allait se 
trouver renversé. Au lieu d'attaquer le Milanais, elles allaient, 
unies h celles d*Espagne, avoir pour tâche de le défendre. La 
cour de Vienne n'avait pas pardonné au duc de Mantoue ses 
anciennes liaisons avec la France, et il était évident que les 
Impériaux, envahissant la Lombardie, commenceraient par 
s*emparer de sa capitale. La crainte d'une occupation allemande, 
dont il connaissait par avance toutes les rigueurs, plus encore 
peut-être que ses sentiments personnels à l'égard de Louis XIV, 
décidèrent le duc Charles IV à signer le 21 février 1701, avec 
le cardinal d*Estrées, plénipotentiaire du Roi, un traité qui 
confiait à la France et à l'Espagne la garde de Mantoue. Le 

1. Actes el mémoires des négociations de [la paix de Ryswick^ t. IV, p. 122 et 
suiv. 
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5 avril 4701, un corps d'année franco-espagnol investit la place; 
après plusieurs pourparlers et la menace d'un bombardement, 
faite pour la forme, il fut introduit dans la ville. 

Le comte de Tessé commandait les troupes d occupation. 
Nous croyons qu'il n'est pas inutile d'insérer dans cet exposé 
historique quelques piquants extraits des lettres par lesquelles 
il fit connaître à la duchesse de Bourgogne ses premières impres- 
sions sur le duc de Mantoue et sa cour : 

7 avril 1701 « Ce fut hier, Madame, un grand jour pour 

« nous, c'est-à-dire pour les affaires du Roi en Italie : j'entrai 
c avec six mille hommes dans Mantoue, et j'eus ma première 
c< audience du Duc, qui me reçut une épée sous le bras, de la 
« longueur d'environ sept pieds et demi ; toute votre toilette, 
« hormis votre miroir, tiendroit dans la garde Se cette épée, 
«c où étaient ses gants, deux mouchoirs, plusieurs tabatières, 
« des montres, des boites, enfin une boutique entière. 11 avait 
« sous l'autre bras un petit chapeau de castor gris, avec un 
ff long plumet noir. Au demeurant, le meilleur, le plus civil 
« et le plus obligeant prince du monde ^ 

25 a/vril 1701 « J'ai fait un second voyage à Mantoue et 

w c'a été tout autre chose que la première fois. M. le duc vint 
c au-devant de nous monté sur un cheval isabelle entouré de 
« vingt-quatre coureurs ; vous savez, madame, ce que c'est 
« qu'un coureur en Italie, gens en camisole, le petit caleçon 
« de taffetas, le petit bonnet en tète, toujours suants et le gousset 

« fort éveillé Il me dit en me faisant l'honneur de m'en- 

« brasser, qu'il n'avoit au monde confiance qu'en deux per- 
ce sonnes, & la Sainte-Vierge et au Roi* 

$8 septembre 1701 « Les singularités de Mantoue me 

< fournissent toujours, Madame, quelque occasion de vous 
« entretenir... Cette cour, quoique petite, ne laisse pas d'être 
« celle d'un souverain, dont vous aimeriez le cœur, l'esprit et 
« la conduite, par l'attachement fidèle qu'il a pour lé Roi, et 
« par la profession publique qu'il fait de respecter et d'aimer 
« Sa personne. Au surplus, sa manière de s'habiller, indépen- 

1. Lettres du marécfial de Tessé y p. 32-33. 

2. Lettres du maréchal de Tessé , p. 36-37. 
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a damment du respect dû à sa naissance et son caractère, 
»< vous réjouiroient. 

<( Imaginez-vous, Madame, qu*il me fit l'honneur de me 
« recevoir au bout d'une galerie assez belle, fort ornée des plus 
« beaux tableaux d'Italie, de quantité de bronzes et de sta- 
«' tues antiques, au bout de laquelle, sur un piédestal élevé et 
'c fait exprès, il a fait placer, dans un lieu distingué, un buste 
« du Roi, d un très beau marbre blanc. 

« Ce prince m'attendoit seul, au pied de ce buste ^.. » 

L'entrée des Français et des Espagnols & Mantoue provoqua 
une explosion de colère à Vienne. Un décret impérial, en date 
du 20 mai 1701, mit le duc [Charles IV au ban de FEmpire, 
di^clara confisqués tous ses biens allodiaux, et enjoignit à tous 
ses officiers de lui refuser obéissance. L'entrée des Allemands 
en Lombardie, les défaites subies par les armées des deux 
couronnes à Chiari et à Carpi ; enfin la formation de la Grande 
Alliance contre Louis XIV, firent bientôt naître les plus vives 
alarmes dans Tcsprit du duc de Mantoue. Les terreurs du 
prince redoublèrent lorsqu'au mois de décembre 1701 les Alle- 
mands, maîtres du cours du Mincio, entreprirent le blocus de 
sa capitale. Du il décembre 1701 au 23 mai 1702, l'investisse- 
ment de la place fut aussi complet que le permettait la position 
de cette ville située au milieu d'un lac et dans un pays coupé 
de rivières et de marais. La garnison fit vaillamment son 
devoir. Quant au duc de Mantoue, son caractère reprenant le 
dessus, il continua à s'adonner à ses distractions ordinaires. 
(' Tous les soirs à celte cour, » écrivait Tessé en plein siège, 
•< il y a des appartements où chacun et chacune raisonne avec 
<( gaieté, et il ne parait quasi pas que la guerre soit à nos 
'< portes *. » 

Après Tenlèvement de Villeroi par les Impériaux à Cré- 
mone (1" février 4702), le duc de Vendôme fut nommé com- 
mandant en chef en Italie. Grâce à ses habiles manœuvres, le 
blocus de Mantoue fut levé au printemps de Tannée 1702. 

1. Tcssé à la duchesse de Bourgogne, 28 septembre 1701, Lettres du maréchal 
de Tessé, p. 64-6i>. 

2. Ibidem, 21 mars 1702, p. 35. 
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H. d'Âudiffret qui avait été enfermé dans la ville, rentra en 
France à cette époque, et fut remplacé par M. de Gergy. Ce 
nouvel agent ne fut chargé d'aucune négociation et devait 
seulement travailler à entretenir les bonnes dispositions du 
duc de Mantoue à Tégard de Louis XIV. Il rejoignit le duc 
Charles à Casai, où ce prince se retira après la levée du blocus 
de Mantoue. 

Pendant les deux années qui suivirent, les armées françaises 
remportèrent divers succès en Lombardie et mirent le duc de 
Mantoue en possession du duché de Guastalla et de la princi- 
pauté de Bozzolo. Investi pour la forme, en 1702, des fonc- 
tions de généralissime, le duc Charles fit preuve d'une déplorable 
incapacité. La cour de France était bien résolue à ne pas 
tenter une seconde fois pareille épreuve. Cependant, le désir 
de toucher une plus forte pension, l'envie de jouer au chef 
d'armée, son « goût du capitan et de la chevalerie errante ^ 
K remportèrent chez le duc sur un grand fond de poltron- 
ne nerie ', » qui dominoit en lui et le poussèrent à rechercher 
avec obstination ce qu'on était décidé à lui refuser. Une des 
principales tâches du ministre de Louis XIV fut d'amener 
le prince à renoncer à ses projets. La nouvelle que le duc 
allait peut-être bientôt partir en guerre, s'étant à un cer- 
tain temps répandue dans son entourage, « plusieurs de 
« ses chevau-légers qui n'étaient accoutumés qu'à suivre ce 
« prince à la promenade, demandèrent leur congé qui leur fut 
« accordé ^ ». 

Les derniers mois de l'année 1703 furent marqués par la 
défection du duc de Savoie Victor-Amédée, et par la mort 
de la duchesse de Mantoue. Le premier de ces événemenfs 
fut comme le signe avant-coureur des échecs irréparables 
que devaient bientôt subir les armées franco-espagnoles en 
Italie. 



1. M. CambiaguesàM. dlberrille, 7 avril 1704. Àff.Etr., Corr. Mantoue, t. XXXIX, 
fol. 103. 

2. Ibidem. 

3. M. de Liesse, secrétaire de la légation de France à Mantoue, au marquis de 
Torcy, 15 mars 1703. Âfi. Etr., Corr. Mantoue, t. XXXVI, fol. 102. 
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Résolu à mettre promptement un terme à son veuvage, le 
duc Charles fit rechercher dans toute TEurope les princesses 
en situation de devenir son épouse. Puis, sur les renseignements 
qui lui furent adressés, il annonça son intention de se rendre 
lui-même en France pour donner suite à ses projets. « Les 
« passions dominantes en lui, » écrivait Tessé au marquis de 
Torcy, « sont la peur et l'amour. La première le détermine à 
i( désirer sortir de ses Etats, car où ira-t-il? Il ne croît pas être 
«< en sûreté h. Mantoue d*où, pour éviter la poudre à canon, il 
<' avait cru, se réfugiant à Casai, pouvoir vivre dans quelque 
« repos. Présentement la guerre Ty suit, et dans la vue qu'il 
u a de se marier, l'amour le convie de chercher une femme 
u qu'il a, la fantaisie de vouloir voir. » [Nous croirions sortir 
(lu cadre de cette étude en racontant l'odyssée matrimoniale 
du duc Charlos IV à la cour de Versailles. Les mémoires du 
temps abondent à ce sujet en piquantes anecdotes '. Marié au * 
mois de novembre 1704 avec Suzanne-Henriette de Lorraine, 
lille du duc d'Elbcuf, le duc de Mantoue retourna peu après 

r 

dans SCS Etais et séjourna pendant toute l'année 1705 à Casai. 
Enhardi par les victoires de Cassano et de Calcinato, il fit au 
mois de mars 1706, son entrée à Mantoue avec la nouvelle du- 
chesse. 

Quelques mois après, le désastre de Turin (7 septembre 1706) 
mit les armées françaises dans la nécesité d'abandonner entiè- 
rement ritalic. Le duc de Mantoue se trouva dès lors exposé 
sans défense à la vengeance des Impériaux. Vainement proposa- 
t-il de donner à la maison d'Autriche quelques gages de sa 
fidélité ; vainement aussi essaya-t-il d'apitoyer sur son sort le 
Pape et les Vénitiens, et de les amener à négocier en sa faveur 
un arrangement avec la cour de Vienne. Menacé de perdre 
sa liberté en môme temps que sa capitale, il se rendit, au 
mois do janvier 1707, à Padoue sur le territoire vénitien, puis 
à Venise, tandis que la duchesse se retirait elle-même en 
Suisse. Peu après (5 juillet 1708), le duc Charles mourut 
misérablement à Padoue sans laisser de postérité légitime. 

1 . On peut notamment consulter û ce sujet les Mémoires de Saint-Simon et les 
Mémoires de Tessé, 
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>a femme le suivit de près dans le tombeau. Avec eux finit 
a maison des Gonzague ducs de Mantoue. En attribuant 
i TEmpereur et au duc de Savoie les dépouilles du duc 
Charles IV, les traités d'Utrecht et de Rastadt prononcèrent 
a suppression comme Etats souverains des duchés de Man- 
oue et de Montferrat et donnèrent au fait accompli la con- 
sécration solennelle qui lui manquait encore vis-à-vis de 
'Europe. 
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M. D'ARGENSON 



EN MISSION TEMPORAIRE 



1651-1652 



Le comte Bonzis résident du roi de France auprès du duc de 
Mantoue depuis 1639, ayant été rappelé au mois d*octobre 1647, il 
ne lui fut pas donné de successeur. De 1648 à 1651, M. MathareP 
chargé d'affaires de France à Venise, renseigna la Cour sur ce qui 
se passait à Mantoue où il entretenait plusieurs correspondants. 

Au mois de décembre 1651 et au mois de juin 165:2, René d'Ar- 
genson ', qui venait de succéder à son père ^ à l'ambassade de 
Venise, fut chargé coup sur coup de deux missions à Mantoue. 

1. Voici en quels termes le secrétaire d'Etat Brienne jugeait le comte* Bonzi : 
n est • très établi que les lumières du comte de Bonzi sont assez médiocres, et 
« qu'on le tient à cette résidence en considération des services rendus à cette cou- 
■ ronne par le cardinal son oncle plutôt que par en espérer de grands de sa 
• propre industrie. • Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 248, 291, 296. 

2. Louis Matharel, fils d'Augustin, seigneur de Manneville et de la Rivière, 
et de Claude le Cirier, né à Paris en 1619, secrétaire d'ambassade à Venise, 
chargé d'affaires auprès de cette République de 1648 à 1651, conseiller du Roi en 
ses conseils, conseiller d'Etat en 1652. Envoyé auprès du duc de Mantoue au mois 
de septembre 1652, il ne remplit pas cette mission qui était, avant son départ, 
devenue sans objet par suite de la capitulation de Casai. Secrétaire général de la 
marine du Ponant et du Levant en 1658, intendant de justice, police et finances 
de la marine du Levant en 1670, il mourut à Toulon en 1673. 

3. René de Voyer d'Argenson, comte de Rouffiac, né en 1623, intendant des 
élections de Saintes et de Cognac en 1624, maître des requêtes en 1649, conseiller 
d*Etat ordinaire en 1651, ambassadeur à Venise après la mort de son père de 
1651 à 1655, mort en 1700. H fut père de Marc-René, marquis d'Argenson, ministre 
d*Btat, garde des sceaux et membre de l'Académie française. 

4. Voir Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Skvoie-Sardaigne, t. I, 
p. 15. 
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Le traite de Cherasco du 31 mars 1631, qui avait attribué 
Pign(*roI à la France, avait stipulé * que cette Puissance verserait aa 
duc de Miintoue, au nom du duc de Savoie, une somme représentant 
la valeur des districts du Montferrat cédés par la même convention 
à ce dernier. Le traité do MUnster avait confirmé ces arrangements. 
Cependant la maison de Mantoue, mécontente de ces stipulations, et 
soutenue par l'Enipereur, avait jusque-là trouvé moyen d'empêcher 
IfMir mise à (>xér:utiun en faisant ajourner Tinvestiture impériale 
pour les liefs du Montferrat concédés à la Savoie, et en refusant de 
toucher le montant do Tindemnité due par la France. D'ArgensoD 
avait pour mission d'obtenir sur ces deux points le consentement dn 
duc de Manloue. Les troubles de la Fronde rendant, d^autre part, très 
diflicile le ravi laillenient des troupes françaises qui tenaient garnison 
à Casai, on avait dû se préoccuper à Paris de trouver un moyen de 
rendre cette ])lace au duc de Mantoue, tout en prenant les précan- 
lions ni'cessaires pour qu'elle ne tombât pas entre les mains des 
espagnols. L'ambassadeur du lloi devait faire à ce sujet des ouver- 
tun^s au duc Charles 111. IVArgenson s'acquitta de cette première 
n)ission, au mois de décembre 1631. Son voyage à Mantoue ne pro- 
duisit d'ailleurs aucun résultat^. 

Pendant Thiver, la situation de Casai devint chaque jour plus cri- 
tique. Mazarin reculait devant la dépense qu'eût exigée le ravitaille- 
ment. 11 fut bientôt évident que la ville ne pourroit résister & an 
coup de force des Espagnols. 

D'Argenson reçut Tordre, au mois de juin lGo3, de renouveler les 
démarches qu'il avait faites quelques mois auparavant', il partit de 
Venise le 8 juillet et eut à Révère et à Mantoue, sans plus de succès 
qu'au mois de décembre précédent, diverses entrevues avec le duc 
Charles et avec son ministre Délia Valle. Ceux-ci se bornèrent à donner 
û d'Argcnson de vagues assurances au sujet de Casai. L'événement 
prouva bientôt combien il fallait peu s'y fier. Des troupes espagnoles 

1. Voici le icxto de rarlicle du Iruité de Clieriisco qui contenait cette stipult- 
tion : An. X. Ki dVulant que pour fonder en quoique justice rezclusion qui sert 
faite jiar ledit jugement d'une partie des revenus dosdites terres, il sera conTenii. 
quo ledit .seigneur dur payera en argent audit .seigneur duc do Mantoue ce à quoi 
s(; trouveront monter Icsdiis revenus exclue, dont Testimation sera faite à trois 
pour cent pour être ce qui jiroviondra dudit paiement employé à Tachept de 
quoique terre souveraine proche des Etats dudit seigneur duc do Mantoue, lesdits 
.sieurs commissaires promettent au nom de Sa Majesté en vertu du pouvoir qaMls 
ont de Sadite Majesté, dont la copie sera insérée dans ce présent traité, de payer 
ladite somme audit seigneur duo do Mantoue en son acquit, et de garantir ledit 
seigneur duc de Savoie de la promesse qu'il aura faite pour ce sujet, et ce dans 
un an. 

2. Cf. lielalion des néijociaiions (Ip. M. (VAvoenson avec la Cour de Mantoue. 
AÛaires étrangères, Corr. Venise, t. LIX, fol. 87 et suiv. 

3. Cf. Mercurio di Viltorio Siri, t. XV, p. 718 et suiv. 
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et des milices mantouanes mirent le siège devant Casai. Forcé de 
capituler (10 octobre 16B2), le gouverneur français Saint-Ange remit 
la place entre les mains de Don Camille Gonzague pour le duc de 
Mantoue ^ 

Voici les deux lettres que Loménie de Brienne, secrétaire d*État 
des Affaires Étrangères, adressa en guised^instructionsàd'Argenson, 
en vue des deux missions que celui-ci remplit, en 16M et 1652, à 
Mantoue. Ces deux documents sont suivis de la lettre de créance qui 
accréditait d'Argenson auprès du duc Charles III. 



LOMInIE DK BHIBNNE a d'aRGENSON, ambassadeur a VENISE 
Aff. Étr., Corr. Venise, vol. LXI, fol. 32. 

Bourges, le 2i octobre lG5i. 



.... Je passerai à vous donner avis d'une afTaire de conséquence, 
laquelle requiert vos soins pour la terminer; et Sa Majesté vous en donne 
volontiers la charge afin que vous commenciez votre emploi en exécutant 
ses ordres, et contribuant à lui assurer la possession en laquelle elle se 
trouve de Pignerol, non pas en lui en acquérant le droit qu'elle a à juste 
titre, mais en ôtant à ceux qui la lui envient tout sujet de réclamer contre 
le contrat de vente qu'ils en ont passé avec Sa Majesté. H est sans doute 
de votre connoissance que cette terre étoit possédée par la maison de 
Savoie. Si la France y avoit quelque droit, c'est ce qu'il n'est pas néces- 
saire de déduire, et il semble qu'elle y avoit renoncé, puisqu'elle l'a bien 
voulu acheter le prix arrêté, et, le partage fait du Montferrat entre les 
maisons de Mantoue et de Savoie, et M. de Savoie rendu débiteur d'une 
somme très considérable de quatre à cinq cent mille écus. Sa Majesté 
s^obligea de la payer en son acquit, moyennant quoi aussi il seroit quitte 
du prix de cette acquisition, et en fit faire souvent les offres à Mantoue : 
et, sur la difficulté qu'elle fit de l'accepter. Sa Majesté fut conseillée de 
n'en point faire le dépôt es mains de Savoie, ayant été représenté que 
la difficulté qu'il pourroit faire de payer, laisseroit bien une juste préten- 
tion à Mantoue de ravoir ce qui lui avoit été pris du Montferrat, excédent 
de ce qui en pôuvoit appartenir de portion héréditaire à Savoie, à raison 
des diverses prétentions qu'elle avoit toujours eues, et que Savoie se ren- 
dant encore plus difficile à céder cette partie qu'à satisfaire au paiement, 
il nattroit entre eux le sujet d'une guerre qu'il falloit éviter, ce qui étoit 
assuré si la France demeuroit en arrière de la somme, et étoit en dispo- 
»lion de la payer. L'un des points dont furent chargés ceux qui eurent 
remploi de la paix, ce fut de faire confirmer le démembrement fait du 
Montferrat, et que Savoie en seroit investi, et par leurs soins, ayant obtenu 

1 . Cf. Relation des négociations de M. d'Argenson avec la cour de Sfantoue. 
AS. Étr., Corr. Venise, t. LIX, fol. 87 et suiv. 
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que cela seroit promis dans le traité de paix. Savoie qui Taccepte et (pu 
l'a vu ratifii* des parties principales, a jugé qu'il n*y avoit point de diffi- 
culté à rox])f>ditioii de la bulle et à Ten recevoir & Thommagei et pour 
rofTrii' vi la rotiror, ayant député vers l'empereur le marquis de rUÙn*. 
Après plusieurs remises, enfin, il lui a été déclaré que Mantoue y étoit 
opposant, non plus comme du passé sur la difficulté qu'il auroit apportée 
de consentir au diMnembrement du duché, et par la complainte qui laToil 
formée, qu'on avoit adjugea sa partie, plus qu'elle n*avoit demandé, mais, 
pour n'avoir pas étr satisfaite de cette somme qui lui avoit aussi été adJQ- 
^t're, et, comme Savoie a notre obligation, et que c'est le prix do l'achatde 
Pi^norol, il nous a fait savoir ce qui se passoit de delà, et prié d'y inte^^ 
il il-, à rrlTct, qut> cet le difficulté étant aplanie, il put obtenir son investi- 
tun\ sans lai]uclle il douteroit toujours d'être inquiété en la jouissance 
(te ce i\\i\ lui a été délaissé. Et, comme Sa Majesté convient de devoir i 
Savoir, et dt' s'être obligée de payer en son acquit, bien satisfaite que 
Manlouf ait accepté le traité de la paix et demandé son paiement, elle 
vous ordonne d'aller à Mantoue, et de dire au duc que Sa Msyesté ayant 
été informée de ce qui avoit été remontré par ses ministres à Tempereor, 
l'I de la disposition en la<iuolle il se trouve de vouloir être payé de ceqni 
lui i)eut être dil par M. do Savoie, avouant Atre le débiteur par Tobligation 
en liKiuirlIe il est entré de payer pour lui, elle auroit à désirer deux choses 
de cette Altess(> : Tune, que, prenant la parole de Sa Majesté qu'elle fera 
ar(}uitt<M' celte somme sans remise, il leur ordonne de lever Topposition 
ijuils peuvi'iit avoir formée, soit par écrit ou de bouche ; et pour Tautre, 
d'envoyer une procuration spéciale à tel de ses ministres qu'il voudra pour 
faire coinpt»' avec Sa Majesté, et pouvoir aussi pour recevoir ce qui loi 
pourra étn* dil. Vous aurez à mesurer vos paroles, afin que Mantoue ne 
pénètre pas qu'on veut faire compensation avec lui de ce qui a été con- 
sommé ]t(»ui' son service, ni aussi que ce ne soit en sorte oublié, qu'on 
n'ait cpi'à arrêter 1(^ compte des intérêts pour entrer en paiement ; mais, 
laissant en doute et sans décision ses prétentions, essayer qu'il forme sa 
demande et (pi' il la restreigne au paiement de ce qui lui est légitimement 
dû. Pour vous donner lieu de lui parler de cette afTaire, je vous envoie 
une lettre i\o créance pour ce Prince, auquel vous insinuerez tout autant 
ciue vous pourrez, «pie Sa Majesté a beaucoup d'affection pour lui, et 
(pi'elle n'a pas oublié les services que ses pères ont rendus à cette con- 
ronne, ni de (pielle conséquence est à la liberté de Tltalie la place de 
(iasal, et (pie, ne l'ayant qu'en dépôt, elle cherche les moyens de lui en 
assurer la possession en la lui rendant, n'ayant rien tant à cœur que de le 
voir considéré de tous les Princes d'Italie, et de lui donner des marques 
d(> son (^^time et de son aiïection. Pendant le séjour que vous ferez en sa 
Cour, vous «essaierez de pénétrer si la proposition faite par Savoie d'une 
trêve avec. rKs|>aj:ne letir a été communiquée, et s'ils sont d*opinion que 
Casai y sera compris, si la difficulté qu'y pourroient apporter les Espagnols 
pouvant être surmontée, Savoie disposée à continuer la guerre, ils 
seroient pour désirer que la France et la République de Venise contri- 
buent à l'entretien de la garnison, y en laissent une partie de François et 
partie de Suisses, ou, si en toute extrémité ils la soufTriroient de Suisses; 
et ce ([ue de leur |)art, ils voudroient contribuer. 

!. AUi<*rt-Kn«:riio de Gonèvo, marquis de Lullin, général de la cavalerie de 
S:Lvr)io ot. •rouvtrnour du duché de Chablais, ambassadeur du duc de Savoie à 
NicniH.' en IGM vi l():>2. 
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Retourné à votre résidence, vous essaierez aussi de pressentir ce que la 
République voudroit faire pour empocher que cette place ne pût tomber 
en la main des Espagnols ; ol, sans vous ouvrir en façon du monde qu'on 
est sur les termes d*y prendre quelque résolution, leur en faisant peser la 
conséquence, pénétrer s'ils devroient contribuer à cette dépense et com- 
bien , et sans perte de temps, nous tenir avertis de ce que vous aurez 
avancé en ces affaires. Selon le peu de connoissance que j'en puis avoir, 
je ne mets point en doute que la République n'y entre pour un quart; 
mais il seroit à désirer que ce fut pour un tiers, et Mantoue ne pouvant 
pas faire de difficulté d'y entrer pour autant, nous ne serions tenus qu'au 
troisième tiers ; que s'il ne se peut faire mieux que d'obtenir le quart, ce 
qui nous charge de la moitié, nous ne nous en ferons pas prier, afin de 
mettre cette grande et considérable place en sûreté. Mais, comme la foi 
des Italiens nous doit être suspecte, parce que les sujets de Mantoue 
seront toujours disposés à suivre à l'aveugle les volontés du duc, que ceux 
des États de la République de Venise ont beaucoup de déférence pour les 
Espagnols, avec lesquels ils exercent leur commerce, nous aurions à dési- 
rer que l'un et l'autre de ces Princes voulussent bien y mettre des Suisses, 
comme nous ferions volontiers de notre côté, en les obligeant par ser- 
ment de la garder pour le duc de Mantoue et ses successeurs, sans per- 
mettre que, par vente ni échange, elle puisse être donnée au roi d'Espagne 
ni de pouvoir être retirée que du consentement des rois de France 
comme de la République et du duc ; que, vacation advenant des capi- 
taines dont la garnison sera commandée, celui des princes au serment 
duquel il étoit, en pourvoiera un autre et qu'il sera tenu de presser celui 
duquel aura été convenu entre les intéressés. 

Comme je vous l'ai déjà dit, ceci sera ménagé avec adresse et secret, et 
vous préférerez à ne point découvrir les sentiments des autres, à leui- 
ouvrir les nôtres . Vous ne ferez pas de difficulté de donner part au Sénat 
de ce qui vous mène à Mantoue, étant vrai de dire qu'il conseilleroit au 
duc, de recevoir ce qui lui peut être dû, afin que la vente de Pignerol soit 
en sorte affermie, et le traité qui en a été fait, consommé, que personne 
ne puisse jamais aller à rencontre, ce sage Sénat ayant bonne connois- 
sance que la liberté d'Italie dépend que les François y aient une entrée, 
et qu'il ne dépende point de la fantaisie d'un duc de Savoie de la lui refu- 
ser, qui pourroit par des offres spécieux être aveugle et se mettre à la 
chaîne qu'il n'auroit cru être préparée que pour les autres. Sans doute la 
longueur de cette première lettre vous fera appréhender d'en recevoir 
tontes les semaines de semblables : mais qui est dans le service et dans 
l'emploi de la qualité de celui où vous êtes, ne doit pas espérer de se 
divertir, et faire résolution de donner son temps aux affaires 



LOMÉNIE DE BRIENNE A d'aRGENSON 
Aff. Etr., Corr. Venise, vol LXI, fol. 62 



Melun, 3 juia 1C52. 



Bien que par vos lettres du 27 de décembre de l'année dernière, vous 
ayez nettement fait entendre à Sa Majesté que M. le duc de Mantoue 



iU M. D'ARGENSON, 16»i-1652. 

iftHoit d'intention d'acquioscer au traité de Quérasque, et que Topposition 
rorm<^o par son agent à l'investiture de partie du Montferrat adjugée et 
dé1ai<)sée à Savoie par le premier desdits traités et confirme par le second, 
n'«Hoii point pour n'avoir pas été payé de la somme qui lui fut réglée^mais 
pour ne pouvoir consentir à Texécution du traité contre lequel Son Altesse 
est délibérée de persister, néanmoins, pour complaire à Savoie, on désire 
que vous retourniez à Mantouo, et que vous fassiez de nouveau celte pro- 
position au duc de donner charge à quelqu'un de recevoir la somme qui 
lui est duo, que le Roi doit payer à lacquit de Savoie, et sur le refus de 
tirer un acte positif des raisons qu'il met en avant et en toute extrémité 
une lettre responsive à celle de Sa Majesté, par laquelle on lui insinue que 
vous avez ordre de l'en aller presser, à TelTet qu'étant remise à Savoie, il 
s'en puisse prévaloir à l'endroit de l'empereur, lequel, bien que lui et les 
enfants qu'il [)oiuTa avoir de l'impératrice pourront aisément ôtre appelés 
à la succession du Montferrat, aura peine de se défendre de faire expédier 
Tinvesliture de sa portion de ce duché adjugée, et délaissée à Savoie ; que, 
si contre toute sorte d'apparence il s'y portoit, les Princes et États de l'Em- 
pire seront obligés de se joindre à la France et à Savoie pour l'y contraindre 
en le chargeant des événements que son refus pourra attirer; et, l'acte dont 
Savoie prétcîud être nanti qui est im préjugé en sa faveur, étant représenté 
à l'enipereiir, il sera assez difficile qu'il se défende, et fera ce que l'on a 
.si solennellement arrêté et promis en un traité continué par un antre k 
plus céli'bre qui ait été vu de nos jours 



LF.TTHE DR CRKANCF. DE D AHGENSON AUPRES DU DUC DE XANTOUI 

Aff. Etr., Corr. Venise, vol. LXII. fol. 4C4. 

3 Juin 1632. 

Mon cousin, bien que le sieur d'Argenson l'un des conseillera en mon 
conseil d'État et mon ambassadeur à Venise vous ait déjà convié de du 
part de donner charge à quelqu'un de vos ministres de venir arrêter U 
somme que je puis vous devoir, m'étant obligé de vous payer à l'acquit de 
mon frère le duc de Savoie celle qui vous a été adjugée par le traité de 
Quérasque qui se trouve confirmé par celui de Munster, je ne laisse 
encore de vous en prier et de vous en faire presser, ayant impatience 
«l'avoir satisfait à celte partie. J'ai sujet de croire, ayant une parfaite con- 
noissance comme les choses seront passées à Quérasque et àMilnster, que 
vous n'y apporterez aucune longueur d'autant plus qu'il est de votre avan- 
tage d'être payé de ce qui vous est dû. Ainsi, je ne vous la ferai plus longue 
c]ue pour vous prier de donner créance audit si.eur d'Argenson et de 
1.1'oire que j'ai pour votre personne la même affection que le feu Roi mon 
Père de glorieuse mémoire a témoignée î\ votre aïeul et à votre Père, qne 
je passionne la grandeur de la maison de Mantoue comme la mienne et 
«lue c'est du meilleur de mon cœur que je supplie la divine Majesté vons 
avoir, mon cousin, en sa sainte et digne garde. 

Korit à MMiin, le 3 juin \CÙ}2, 

[Signé :] Louis 

DE LOUÉXIB. 
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M. DU PLESSIS-BESANÇOiX 



EN MISSION TEMPORAIRE 



1633 



On a vu ci-dessus 1 quelle était la situation de Tltalie au moment 
où du Plessis-Besançon fut envoyé, au commencement de Tannée 
16S3, vers les princes et potentats de la Péninsule. Le fait saillant 
à signaler est la récente expulsion des Français de Casai. L*envoyé de 
Mazarin devait visiter successivement Turin, Gônes^ Parme et 
Modène, puis Mantoue, Venise et Florence. La première partie des 
instructions que du Plessis-Besançon reçut du cardinal pour cette 
mission, a déjà paru dans la collection des Instructions concernant 
la Cour de Savoie. On trouvera ci-après la seconde partie de ce docu- 
ment. 

Après avoir passé quelques jours à Turin, Tagent français se rendit, 
le 6 juin 1653, à Casai où était alors le duc de Mantoue *. Il lui remit 
deux Mémoires dans lesquels il renouvelait les offres du Roi de 
payer à la maison de Mantoue l'indemnité prévue par le traité de 
Cherasco pour les districts du Montferrat cédés à la Savoie, et sug- 
gérait diverses combinaisons en vue de mettre Casai à l'abri d'un 
coup de main des Espagnols. Il indiquait notamment comme une 
solution acceptable pour tous, Tintroduction dans la place d'une 
garnison composée pour moitié de Mantouans et de Suisses catho- 
liques, et au paiement de laquelle la France contribuerait avec quel- 
ques-uns des princes d'Italie. 

Du Plessis-Besançon ne put obtenir aucune déclaration salisfai- 

1. Voir le Recueil des Instvuctiona aux ambassadeurs en Savoie-Sardaigne. t. I, 
pp. ZLiv et 25. 

2. Cf. Meixurio di Villono Siri^ t. XV, pp. 710 et suiv. 
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santé du duc de Mantoue, qui 8*empressa de rendre publiques ses 
réponses à l'envoyé français, ainsi que les Mémoires que celui-ci lai 
avait remis*. 



INSTRUCTION AU SIEUR DU PLESSIS-BESANÇON QUE SA MAJESTÉ 
ENVOIE VERS LES PRINCES ET POTENTATS d'iTALIE 



Paris, îl janrier 1653 '. 

El, sans perle de temps, il s'avancera à Mantoue et à 

Venise, pour ensuite se rendre à Florence. Arrivé à la cour de 
Mantoue et ayant pris audience du duc, il lui dira que, nonobs- 
lant le procédé qu*il a tenu par le mauvais conseil de ses 
ministres en sVmparant de Casai, qui pourroit vraisembable- 
mont obliger Sa Majesté de se porter aux dernières extrémités 
sans aulro éclaircissement, néanmoins, Sa Majesté se ressou- 
venant des grands eiïorts qui sont sans exemple, des trésors 
immenses qui ont été consommés et des aimées employées par 
(•elt(3 couronne pour les intérêts d'un prince abandonné, retiré 
îi Fcrrare, spolié de tous ses biens, avec tant de fermeté et tant 
(!(» succès, pour le garantir de l'oppression de toute la maison 
irAutrichc unie, et que Dieu avoit favorisé les desseins du feu 
roi, n'ayant ledit duc contribué de son côté que de la volonté 
(l'èlre assisté et secouru. Sa Majesté a voulu, par un surcroît 
iU\ bonté, différer les résolutions qu'elle devait prendre pour la 
juste indignation que lui a causée son procédé accompagné de 
si peu de reconnaissance, lui auroit commandé à lui, duPlessis, 
(le savoir quelles sont l(»s intentions dudit duc; d'autant plus 
qu'il y a une contrariété tout entière dans les manifestes quïl 
a mis au jour, ayant en l'un publié la passion qu'il avoit de 
demeurer dans le service de cette couronne, et en l'autre témoigné 
en être entièrement éloigné. Diverses raisons doivent faire espé- 

I. Nfius avons donné des «lôUiils très complets sur cette mission dans lei 
Mr moires de du Plessis-Beaançon, p. 347 et suiv. 

"2. Pour la première partie de ce document, voir le Hecueil des Instructions avjr 
utnbassadcurs en Suvoie-Saidaif/ne, t. I, p. îi6. 
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recrue ledit duc s'enquerra de ce qui pourroit satisfaire Sa Maj esté 
après s'être excusé du moins mal qu'il lui sera possible de ce 
qu'il a exécuté. Sur quoi, il lui sera dit que la satisfaction de 
Sa Majesté consiste que Casai lui soit remis et les affaires du 
Montferrat rétablies comme elles étoient par le passé. Sur la 
difficulté que pourroit faire ledit duc d'y consentir, l'obliger de 
s'expliquer sur ce qu'il prétend faire pour satisfaire le public 
et donner contentement à Sa Majesté, qui n'a jamais eu autre 
intérêt, sinon que Casai lui fût conservé et que les Espagnols 
ne s'en pussent rendre maîtres, en quoi M. de Mantoue et les 
princes d'Italie ont le principal intérêt... ce qui a paru par les 
ouvertures et articles donnés de la part de Sa Majesté à 
Munster, lorsqu'on espéroit de conclure la paix avec les Espa- 
gnols. Et il est aisé de voir par lesdits articles que Sa Majesté 
n'a pas seulement fait tous les efforts que l'on avoit déjà faits par 
le passé pour empêcher que ladite place ne tombe entre les 
mains des Espagnols, mais aussi lorsqu'il a été question de la 
lui remettre, et faire en sorte que la jouissance lui en fût assurée 
pour toujours à sa postérité. 

La seconde plainte que ledit sieur aura à faire, c'est que le 
ledit duc, non content de ce qu'il a fait de concert avec les 
Espagnols à Casai, a encore, de leur avis et par leur instigation, 
mis en compromis trois traités solennellement faits sur les 
différends de Savoie, dont les deux premiers ont été poursuivis 
et conclus par les Impériaux et Espagnols favorisant la préten- 
tion de la Savoie, celle de Mantoue étant protégée par la 
France, et le troisième autorisant les deux premiers, confirmé 
d'ailleurs par celui de Munster, où tous les princes de Tcmpire 
sont intervenus et se sont obligés à la manutention d'icelui, 
ratifiés solennellement par l'empereur et lesdits Etats, se 
souvenant qu'en exécution des premiers toutes les investitures 
ont été données à Savoie, et à lui celles qu'on lui refusoit, 
et qu'en exécution d'iceux il a été rétabli dans ses États, 
desquels il avoit été spolié et dont le malheur ne peut être 
imputé à la France, un chacun sachant comme Mantoue fut 
perdu. ^ 

La conclusion du discours sera que le Roi tiendra M. de Man- 
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toue pour ennemi, s*il ne lui donne satisfaction au sujet de 
Casai, non-seulement en s*obligeant de ne le point céder aux 
Espagnols, mais de l'avoir mis en état qu'il ne puisse être 
pris par eux, et apportant toutes les facilités qu'il doit à l'exé- 
cution desdits traités, Sa Majesté étant toujours prête, comme 
elle l'a souvent fait déclarer, de payer les sommes stipulées au 
profit de cette Altesse par le traité de Quérasque, l'ayant sou- 
vent fait sommer de les prendre, comme elle est prête de le 
faire à Imstiint qu'elles lui seront demandées. Si ledit duc se 
plaint des traités et met en fait quMl a toujours réclamé à 
rencontre et n'y a jamais donné son consentement, le faire sou- 
venir que la Franco lui a fait diminuer les sommes auxquelles 
il a voit été condamné par celui de Ratisbonne, qui portoit qu'en 
revenus anciens il seroit assigné à Savoie dix-huit mille écus 
de rente, qu on lit contenter de quinze. En outre, il est plus 
néc(»ssaire de s'y affermir que c'a été le seul moyen de faire 
cesser les «liff(h*(^nds d'ejitre leurs maisons et assurer le repos 
de ritalie souvent troublé par leurs divisions. 

S'aclieminera ensuite à Venise, et, ayant conféré avec le sieur 
d'Argcnsou, ambassadeur pour SaMajesté vers cette république, 
en demandera Taudience, en laquelle il sera introduit par ledit 
ambassadeur, exposera au Sénat tout ce qu'il aura négocié à 
Mantouc, et au cas qu*il n'en eût pas rapporté la satisfaction 
qu'on s'en doit promettre, demandera au Sénat ses offices pour 
disposer le duc à c(» qu'il est à faire pour son propre bien et 
la tranquillité de l'ilalie. Ne pas oublier de flatter le Sénat de 
la bonne conduite qu'il a tenue au passé, et leur insinuer que 
Sa Majesté s'étant expliquée qu'elle pourroit consentir à une 
neutralité négative, c'est-à-dire que les forces de France ni 
d'Espagne ne pourroient point passer sur les Etats de Savoie, 
d'où il résulte quel est le dessein de Sa Majesté pour avancer 
le repos de l'Italie. Se contenter de leur avoir ainsi expliqué 
sans se presser de s'en entremettre, et seulement leur faire 
entendre ce qui avoit été consenti, dont leur ambassadeur les 
aura avertis, comme a fait depuis sans doute celui de Sa 
Mîijeslé. 

Ledit sieur du PIcssis, s'étant expédié du Sénat, s'achemi- 
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nera à Florence, fera entendre au grand-duc ' que Sa Majesté 
n'a pas voulu croire tout ce qui lui a été dit sur son sujet et 
qu'elle a si bonne opinion de sa prudence qu'il aura les sen- 
timents que ses prédécesseurs ont eus pour cette couronne et 
le repos de Tltalie ; et il est remis à sa prudence de lui donner 
plus ou moins de part de ce qu'il aura négocié es diverses 
cours es quelles iF aura été. 

A Florence et à Mantoue, remplira envers la grande-duchesse ' 
et les frères du prince ', comme à Mantoue, envers Tarchidu- 
chesse * et la princesse ', les offices que la bienséance requiert, 
rendant aux uns et aux autres, s'il les voit, ce qui est remis à 
sa discrétion, les lettres dont Sa Majesté la chargé pour elles. 
Examinera soigneusement si le marquis délia Val* s'est entiè- 
rement donné aux Espagnols, comme il a souvent et par 
diverses personnes été mandé, s'il a la principale confiance de 
son maître et s'il ne pourroit pas être ménagé, y ayant lieu de 
s'en flaltcr, puisqu'on peut espérer toutes choses bonnes et 
avantageuses d'un Montferrin qui a eu ses premiers engage- 
ments vers cette couronne ; quels autres du conseil du duc sont 
en considération et jusqu'où s'étend le pouvoir de sa femme et 
de sa mère sur son esprit; flatter, si l'occasion se présente, sa 
femme de l'opinion qu'on a conservée d'elle, qu'elle a oublié les 
intérêts de la maison de laquelle elle est sortie pour embrasser 

1. Ferdinand II do Modicis, grand-duc de Toscane (1610-1670), succéda à son 
père Cosme II. en 1621 . 

2. JuUe- Victoire de la Rovôre, fille du duc d'Urbino, mariée le 26 septembre 
1633 à Ferdinand 11 de Médicis, grand-duc de Toscane, morte le 6 mars 1694. 

3. Jean-Charles de Médicis, généralissime des mers de Toscane pour le roi 
d'Espagne, cardinal en 1644, mort en 1662; Léopold (1617-1675), cardinal en 1667; 
Hathias, né en 1613, mort sans aUiance en 1667. 

4. Isabelle-Claire d'Autriche, mariée en 1649 à Charles III, duc de Mantoue. 

5. Marie de Gonzaguc, mère du duc Charles III; elle mourut en 1660. 

6. François-Roland, marquis délia ValJe, chevalier de l'ordre du Rédempteur, 
premier ministre du duc de Mantoue, fut écarté des aifaires en 1655 et vécut alors 
en simple particulier à Mantoue. Il rentra en possession de ses emplois en 1662 et 
mourut l'année suivante {Noiizie biogra fiche délie famiglie illustri Manlovane 
compUale dal conte Carlo d'Arco, manuscrit conservé aux archives d'Etat à Man- 
toue, t. VII, p. 255). Ce renseignement, ainsi que tous les autres de même prove- 
nance, nous aété donné obligeamment par M. Stefano Davari, directeur dos Archives 
historiqaes à Mantoue. On trouve d'autre part de nombreux détails sur le mar- 
quis délia Valle dans les Mémoires de du Plessis-Besançon, pp. 347, 351, 355, 356, 
358 et 364. 
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selon SCS obligations celles du duc, son seigneur» et, la trou- 
vant accréditée et peu satisfaite, comme il est à croire, de sa 
bellc-mèrc reconnue de tout temps partiale pour l'Espagne, faire 
comprendre à Tarcliiduchesse que, voulant être française, 
comme autrefois elle s'en était laissée entendre, elle peut 
espérer, faisant prendre le môme parti au duc, que leur mai- 
son sera protégée en toutes sortes de rencontres de cette cou- 
ronne, qui a cet avantage que sa gloire et son travail se bornent 
à conserver les princes en la souveraineté et grandeur en 
lesquelles Dieu les a fait naître. 

Ne s*oubliera ledit sieur du Plessis de donner part de tout ce 
qu'il aura ménagé au sieur bailli de Valençay S ambassadeurdc 
Sa Majesté à Rome, et, le plus souvent qu'il pourra, la tiendra 
soigneusement avertie du progrès de ses négociations et ne 
s'oubliera pas aussi en tous les lieux où les affaires de Sa Majesté 
l'auront conduit, d'y exposer le bon état présent de nos 
affaires, que ceux qui se sont soustraits de leur devoir ont déjà 
prouvé le peu d'assurance qu'on peut prendre aux promesses 
des Espagnols et que le public, détrompé des prétextes qu'ils 
avoient mis en avant, déteste leur conduite et leur emporte- 
menl ; et il scroit difficile qu'un chacun n'entrât dans ce sen- 
timent, ayant l'expérience des bénédictions continuelles que 
Dieu verse sur Sa Majesté, qui ne doit plus être considérée 
comme une plante naissante, mais qui, ayant pris son accrois- 
sement, est proie de donner des fruits d'une saveur tout extra- 
ordinaire ; et l'on voit reluire en sa personne toutes les vertus 
qui ont été souhaitées aux princes et que peu ont possédées. Et 
adroitement fera entendre aux mômes que le gouvernement 
présent est si affermi que c'est se flatter que d'y espérer du 
changement, Sa Majesté ne se pouvant lasser de donner des 
témoignages continuels de l'amitié qu'elle a à la reine sa mère 
et de la reconnoissance qu'elle doit avoir des soins qu'elle a 
pris du passé et qu'elle continue pour lui conserver, voire 
accroître l'Etat aussi puissant et aussi florissant qu'elle l'avoit 
re(;u de la main du feu roi. Que si, en ces dernières années, la 

1. Henri d'Estaiiipcs-Vulcnçav, chevalier et bailli do Tordre de Malte, mort 
en 1678. 
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fortune n'a pas secondé nos desseins, un chacun a vu que c'est 
la France qui s'est déchirée et pourtant restée assez puissante 
pour se défendre contre ses ennemis. 

Ce que ledit sieur du Plessis mettra en avant avec telle déli- 
catesse qu'il l'imprime et persuade ces vérités, ce qu'on se 
promet de son adresse et de sa suffisance. 
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M. ARNAULD D'ANDILLY 



EN MISSION TEMPORAIRE 



1655 



Pendant les années 1654 et 1655, le cardinal Hazarin renouvela 
les tentatives- qu'il avait précédemment faites afin d'obtenir en 
faveur du duc de Savoie Tinvesliture impériale pour les fiefs du 
Montferrat cédés par le traité de Cherasco. M. de Vautorte*, puis 
M. de Lumbres^, ambassadeurs du Roi à la diète de Ratisbonne, 
furent spécialement chargés d'engager des négociations à cet effet 5. 

Au mois de décembre 1654, le prince Thomas de Savoie, grand 
mattre de France, vint de son côté à Turin avec mission de conclure 
un accommodement avec le duc de Mantoue. Il était accompagné 
d*un des jeunes agents les plus remarquables de la cour de France, 
Simon Arnauld d'Andilly \ qui s'illustra dans la suite sous le nom de 

4. François Cazet de Vautorte, conseiller d'Etat, ambassadeur auprès de Tempe- 
renr d'Allemagne et des Princes électeurs à la diète de Ratisbonne en 1653, mou- 
rut dans cette ville en 1654. Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 76 ; Recueil 
des Inslructions aux ambassadeurs en Espagne, et Recueil des Instructions aux 
ministres en Bavière. 

2. Antoine de Lumbres représenta successivement la France près de l'électeur 
de Trêves, du prince-évéquc de Liège et de Tciecteur de Brandebourg. Il remplit 
une mission en Pologne en 1660. Cf. Recueil des Instructions aux ambassa- 
deurs en Pologne, 

3. Affaires Etrangères, Corr. Mantoue, t. VIII, fol. 200, 236. 

4. Simon Arnauld (1618-1699), fils de Robert Arnauld d'Andilly et de Catherine 
le FèTre de la Boderie. Il porta successivement les noms d' Arnauld de Briotte, 
d^Andilly, puis de Pomponne à partir de 1660. Intendant de Casai (1642), conseil- 
ler d'Etat chargé de diverses missions en Italie, ambassadeur en Suède (1665), 
pois en Hollande, il succéda à Lionne en 1671 comme secrétaire d'Etat des Affaires 
Etrangères, et occupa ce poste jusqu en 1679. 
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Pomponno. « C'étoil un homme qui excelloit surtout par un sens 
u droit, juste, exquis, qui pesoit tout et faisoit tout avec maturité... 
u II avoil un art, une dcxlérité, un talent singulier à prendre ses 
i< avantages en traitant ; une finesse, une souplesse sans ruse qui 
« savoit parvenir à ses fins sans irriter ; une douceur et une patience 
(• qui charmaient dans les affaires ; et avec cela une fermeté et quand 
« il le falloit, une hauteur à soutenir Tintérét de TEtat et la gran- 
« deur de la couronne que rien ne pou voit entamer '. » 

Dès qu*on eut engagé les premiers pourparlers, il fut aisé de voir 
que le plus simple serait d'ajourner la solution des graves difficultés 
territoriales qui divisaient les maisons de Savoie et de Gonzague. 
L important était d*abord de s'assurer Talliance du duc de Mantoue 
pour la campagne entreprise contre les Espagnols en Italie. 

Arrivé à Casai le 17 mars 1655, d'Andilly eut plusieurs entre^Ties 
avec le duc Charles III. Il lui proposa, de la part du roi de France, le 
commandement d'une armée, une part des conquêtes projetées dans 
l'Etal d(î Milan, des mesures propres à mettre Casai en sûreté contre 
les Espagnols, un important subside et une union intime avec la 
France*. Mazarin avait eu soin de faire préparer le terrain en vue de 
ces négociations par la princesse palatine, tante du ducde Mantoue ^ 
Les ouvertures présentées par Arnauld d'Andilly furent en principe 
favorablement accueillies. Charles III confia le détail de la négo- 
cialiim à ses principaux conseillers, le marquis Cavriani, le comte 
Sannazare, le secrétaire Angelo Tarrachia, tandis qu'il envoyait à 
Paris le sieur Palpiera pour lever les dernières difficultés ^ 

Le 3 juin 1635, un premier arrangement fut conclu*. Dans le cou- 
rant de Tété, le duc de Mantoue, affirmant ainsi aux yeux de tous 
son attachement à la France, se rendit à Paris et signa le 18 sep- 
tembre avec le Roi un second traité qui demeura secret*. 

Avant son départ pour Turin, Arnauld d'Andilly avait reçu du car- 
dinal Mazarin des directions générales pour son voyage. Les instruc- 
tions relatives à ses négociations à Casai lui furent adressées sous la 
forme suivante. 



1. Mémoires de Sainl-Siinon, année 1699. 

2. Arnauld à Brienne, 24 mars 1GÛ5. Atlaires Etrangères, Corr. Miintoue, t. Vill, 
fol. 221. 

3. Ménwires de Vomponne^ t. I, p. 10."), et Mémoires de Montglai^ année 1655. 

4. Affaires Etrangères, Corr. Turin, vol. XLIX. 

5. Le texte italien de ce traité a été publié en appendice à la fin de ce Tolnme. 

6. Aff. Ktr., Corr. Turin, toI. XLIX. Le texte de ce traité a été pubUé à la 
fin de ce volume, en appendice. 
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MAZARIN A ARNAULD D*ANDILLY 



Aff. Etr., CoPT. Turin, vol. XLIX, fol. 99. 

Paris, le 7 mars 1655. 

Je me suis engagé à écrire une si longue lettre à M. le prince Thomas 
en réponse aux siennes que, dans l'assurance que j*ai qu'elle vous sera 
communiquée et que vous pourrez même en tirer une copie de ce qui 
regarde Taififaire de Mantoue, je ne crois pas qu'il soit besoin de m'étendre 
beaucoup ici sur les points de vos dépêches '. Je vous prie seulement de 
prendre bien garde à ne donner connoissance à personne de ce qu'elle 
contient : et aussi de dire de ma part au comte de Sannazare ^ qu'il . . . 
se peut assurer que le Roi reconnoitra son zèle par des efTets solides et 
q[oe jelui en réponds en mon particulier. Vous me ferez plaisir aussi d'as- 
snrer M. le duc de Mantoue de ma passion pour son service, qui n'est pas 
moindre que celle que j'ai eu le bonheur de faire paroître pour celui de 
ses père et aïeul d'heureuse mémoire ; qu'il en recevra toujours de plus 
en plus des preuves effectives, et qu'il devra tenir pour constant qu'il n'y 
aura nulle faute aux choses qui lui seront promises de la part de Sa Ma- 
jesté, et particulièrement que le fonds qui sera réglé pour l'entretènement 
de la garnison de Casai, sera fourni de terme en terme avec la dernière 
ponctualité 



MAZARIN AU PRINCE THOMAS DE SAVOIE 

Aff. Etr., Corr. Turin, vol. XL VII, fol. 133. 

Paris, le 7 mars 1653. 

J'ai été contraint de différer à faire réponse à la lettre de V. A. du 13 du 
passé parce que, dans le temps que je l'ai reçue, il y avoit d'autres propo- 
sitions sur le tapis qui m'étoient faites par des personnes qui se mêlent 
ici des affaires de M. de Mantoue et ces propositions alloient à obliger ce 
prince à faire un voyage ici avec assurance qu'on n'exigeroit rien de lui 
qu'il ne crût être de son service et que, si l'on ne pouvoit s'accorder avec 
lui, il pourroit s'en retourner en toute liberté. 

A présent, celui qui étoit destiné à faire le voyage de Mantoue s'en va 
chargé de dépêches du Roi pour M. d'Andilly lequel il entretiendra en 
passant et recevra ses instructions, en cas qu'il soit à propos qu'il repré- 
sente quelque chose à M. de Mantoue, pour le presser de plus en plus à 
exécuter ce qu'on a projeté pour l'engager promptement dans le service 
du Roi, afln d'en pouvoir profiter dans la prochaine campagne. 

1. « M. le prince Thomas m*ayant commaniqué celle qu'il a reçue -, écrit le 
16 mars d'Andilly à Mazarin, « j'en ai pris un extrait pour me servir de conduite 
dans tout ce que j'aurai à traiter avec M. de Mantoue. • Aff. Etr., Corr. Turin, 
wol XUX, fol. 116. 

2. Balthazar, comte Sannazare. Sa correspondance relative à cette négociation se 
tronve conservée dans les archives d'Ëtat à Mantoue. 
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II y u apparence que l'on aura reçu maintenant réponse de mondit sienr 
de Mantoue sur oc que le comte Sannazare qui étoil venu de sa part en 
l'iéniont, lui avoit écrit de concert avec le sieur d'Andilly, sur ce que Votre 
Altesse avoit ju^(^ ^ propos de lui dire ; et, s'il y a quelque chose à répli- 
quer audit sieur duc, le m(*me envoyé pourra être chargé de le faire. 

Sa .Majo<;lé a fort approuvé la pensée de Votre Altesse d'engager sans 
délai M. de Mantoue à se déclarer pour cette couronne, n*y ayant pas 
apparence qu il le pûl faire si tût, si, auparavant, Ton eût été obligé de 
discuter sos prétentions ol de trouver des expédients qui, étant à sa satis- 
faction, fussent entièrement à celle de M. le duc de Savoie. 

Kl, alln que rien ne pût retarder l'exécution d'un si bon dessein, Sa Ma- 
jesté a jugé à propos d'approuver que M. d'Andilly promette de sa part i 
M. de Mantoue ({u'elle lui donnera le contentement qu'il soulioite de com- 
mander un corps d'armée en Italie et de l'assister aussi pour le paiement 
de la ijarnisiin de Casai, jus([ues à tant que, par un traité particulier qne 
Ton U'Vii .ivec lui, l'on convienne en détail de toutes choses. 

M. le cnnite de Hrienn(^ envoie audit sieur d'Andilly les ordres néces- 
saires là-dessus avfc une lettre de change de cinquante mille livres que je 
lui ai fait mettre en inuius après avoir fait envoyer provision pour le paie- 
ment de cette lettre à î.yon, qui sera compté a l'instant à l'ordre dudil 
sienr d'Andilly, leqm'ls'iMi pourra servir comme il avisera pour le mieux, 
soit en la faisant vuiturer en espèces à Turin, soit en telle autre manière 
dont il conviendra avec les ministres de M. de Mantoue et qui sera plos 
à leur hienséanre : bien entendu que celle somme ne pourra être 
employée à ancuii autre effet qu'à celui marqué ci-dessus. 

<>«' «jui nous fait peine ici c'est de voir que M. de Mantoue n'ait personne 
auprès de lui de p-an»! talent et d'expérience dans les affaires, et que cens 
«jui ont esprit, jug«înient, et connoissancc particulière de son humeur et 
(le s<?s pensé(\-î, sont encore dans sa Cour quoiqu'ils n'aient pas le même 
crédit ; parmi lesquels on considère principalement le marquis de la Val ', 
lequid, étant outré du peu do contiance que son maître lui témoigne, est 
capable, par les amis (pfil a dans le pays, et par les intelligences qu'il 
entretient av«*c les espagnols i[ui le regardent comme leur propre ministre, 
de jouer quebjUJî mauvais tour à M. de Mantoue, qui rc n verse roit tous nos 
projets, ou bien, par l'ascendant qu'il a sur l'esprit de ce Prince, et étant 
secondé des Kspaj^nols, l'obligcroil se réunir plus que jamais avec eux. 

Nous a[ipréIiciuloiis même que, donnant à M. de Mantoue les satisfac- 
tions (ju'il prnit souhaiter, tant à l'égard de l'entretien de la garnison de 
("asal, (fue pour h» commandement d'un corps d'armée, sans que le Roi 
tire de lui autre sùn*té que sa iiarole, pour ce qu'il devra faire de sa part, 
il n'arrive que le même marquis de la Val, assisté par ses adhérents et par 
les Espagnols, qui lui pourroient donner pouvoir de faire de grandes 
cdfres à M. de Mantoue, ne le j)ortAt à se dégager de nous pour se jeterde 
nouveau entre les bras des Kspacnols. 

C'est pourquoi, je croirtws absolument nécessaire que, lorsqu'il auroit eu 
conl«Mit»*menl sur ces deux points par la parole que M. d'Andilly lui en 
pourroit <lonner ou, pour mieux dire, par l'effet de ce qui regarde l'enlre- 
tit'u de la garnison de Casai pour trois mois, il prit résolution de venir en 
personmr trouver le Hoi pour ajuster toutes choses à fond, laissant seule- 
ment b' point di' Trin iihlécis jusques à ccjju'on eût vu le succès de cette 
campagne dans lequel peut-r-ire b's armes du Hoi auroienl le bonheur 

I, Deil.i Vallf. 
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de Caire de tels progrès qa*ils fourniroient les moyens d'iyuster ce point 
avec entière satisfaction de M. de Mantoue. 

Je dirai seulement à Votre Altesse dans la dernière confiance que le Roi 
pourra faire déclarer M. le duc de Modène * pour son service en telle 
manière qu*il plaira à Sa Majesté, ledit sieur duc m*ayant fait savoir qu*il 
y étoit résolu tout à fait, quoi qu*il ait reînis à faire entendre plus particu- 
lièrement ses intentions dans peu de jours. 

Que sa pensée étoit d'entretenir à ses dépens quatre mille hommes de 
pied effectifs et mille chevaux dont on lèveroit une partie en ce royaume, 
avec dessein de les faire passer en Italie commo troupes de Sa Majesté, 
lorsque son armée passeroit les monts. 

Que si le Roi ajoutoit encore à cela quatre mille hommes, tant cavalerie 
qu^infanterie, qu'il seroit aisé de faire passer vers lui avec ce qu*il auroit 
focilement en France pour son compte, il n*y auroit aucune difficulté à 
les recevoir, et, il croy oit pouvoir entreprendre de son côté quelque chose 
de considérahle, tandis que Votre Altesse agiroit du sien en la manière 
que vous auriez concerté ensemhlc ; étant impossible, à ce qu'il me mande, 
que le marquis de Garacene' puisse avoir des forces suffisantes pour 
résister des deux côtés. 

Et comme je sais qu'il souhoite fort de voir M. de Mantoue déclaré pour 
le Roi, non-seulement par la facilité que Votre Altesse auroit d'entrer 
dans l'Etat de Milan, étant assurée de Casai, mais aussi par celle qu'il y 
trouveroit de son côté, pouvant tirer des vivres et d'autres assistances du 
Maniouan, je ne doute point qu'il ne facilite en ce qu'il pourra, le com- 
mandement que M. de Mantoue souhoite d'avoir. Car, il me semble que, le 
Roi envoyant de ce côté-là un chef de qualité et fort capable pour servir 
sous lesdits Princes, ils pourroient commander chacun son tour, et M. le 
duc de Modène, comme plus expérimenté, prendroit soin de la conduite 
de Tannée et des autres choses nécessaires pour la faire agir utilement, 
sans blesser néanmoins le rang ni l'autorité de M. de Mantoue, lequel, 
pour peu d'effet qu'il fit de sa part pour mettre ensemble quelques troupes 
et assister d'ailleurs l'armée de diverses choses qu'il lui seroit aisé de tirer 
de son pays, contribueroit à mon avis extrêmement à donner celte année, 
un grave échec aux Espagnols dans l'Etat de Milan. 

Ety afin que Votre Altesse sache à fond, ce que je crois, que le Roi pourra 
faire cette campagne en Italie, faisant un effort pour proflter de la bonne 
disposition des dits Princes et ne les engager pas mal à propos à se 
déclarer pour son service, je lui dirai qu'outre le renvoi des troupes qui 
composoient l'armée françoise l'année passée. Sa Majesté pourra encore 
euToyer mille chevaux et deux mille hommes de pied pour passer avec les 
troupes que M. le duc de Modène auroit levées, et se rendre auprès de lui 
en la manière que Votre Altesse auroit concertée avec lui. A quoi j'estime- 
rois qu*il faudroit joindre encore vingt-cinq ou trente cornettes de cava- 
lerie qu*on tireroit de l'armée de Piémont, vu qu'il en resteroit encore un 
grand corps, celle de M. de Savoie étant considérable au point que Ton 
saîL 

1. François I«r d'Esté, dac de Modène (1640-1658), a prince de grand sens, mais 
« firoid en sa manière d*agir. »... « C'est un génie haut et son ambition n*est pas 
« médiocre. » Cf. Mémairtê de du PlestU-Besançon, p. 248, 249, 255. 

S. Don Luis de Benavidès, marquis de Caracena, goayemeur du Milanais en 
1648, gouverneur des armes aux Pays-Bas en i667, gouverneur général des Pays- 
Bas etpagnoto en 1661, maréchal de Castille, conseiller d'Etat; mort en 1668. 

igKOin. DIS INSTR. DIPLOM. XV. » 1S 
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Je crois aussi pouvoir faire un ofTortpour trouver sur mon cr<Sdil jusqu'à 
la sonimn (l«^ six cent mille livres payable la moitié à rentrée en campagne 
et le rt'>to au mois de septembre : moyennant quoi, M. le duc delfodène 
i\m recovroit le premier paiement avec les troupes françoises qui passe- 
niient do son côté, s'obligeroit, de concert avec M. de Ifantoue, de pour- 
viiir h la dépense des travaux, munitions de guerre, train d'artillerie, pain 
df* muni lion, et généralement à tout ce qui pourroit être nécessaire pour 
taire agir Tarméc. à la réserve seulement du paiement des ofnciers d'artil- 
lerie quej'onvoieroi d*ici et qui serolent payés sur le fond qui scfaitpoiir 
l'équipage du Piémont. 

Et, comme le Roi feroit des efTorts extraordinaires de son côté, qne 
M. do Modonc est résolu de ne rien oublier du sien, et qu'il y a apparence 
(|ut; M. do Manloue on usera de même, il faudroit que M. le duc de Savoie 
prit aussi la mémo résolution ot lAchAt par toutes sortes de moyens, 
d'avoir au moins un corps de trois mille hommes de pied, à quoi il pourra 
éti't* so11i(^ité pur M. d*Andilly de la part du Roi, et encore plus par son 
[trnpro intérêt, éteint certain qu'il n'y a personne qui puisse tirer tant 
d'avanlago. que lui du bon succès des desseins qu'on projette d'exécuter 
sur l'Ktal do Milan dans loijucl, quand nous serions assez malheureux 
pour n'y faire aucune conquête, rien ne sauroil empêcher que Ion ne 
prit au moins des quartiers pour toutes les troupes généralement qui 
soroul employées en cette guerre. 

Jo travail h; présentement à faire le fonds pour l'équipage d'artillerie 
(}u'on doit envoyer en Piémont, et pour la fourniture du pain de muni- 
tion, et, j'osprro d'avoir ajusté cela de tous points dans la semaine pro- 
chaine. Jo souhaiterois seulement que Votre Altesse prit la peine de me 
faire savoir ce qui est resté de delà des outils, munitions et autres choses 
qu'on fournit Tannéfî passée pour l'artillerie, y ayant apparence qu'il en 
doit être demeurée la meilleure partie, vu qu'on n'a rien fait qui pnis.«« 
avoir donné lieu i\une grande consommation. 

Je ferai aussi pourvoir au fonds des travaux et dépenses extraordinaire» 
(h; l'armée de Piémont : sur quoi je serai bien aise d'avoir aussi l'avis de 
Votre Altesse, la suppliant seulement de considérer que l'envie que j'au- 
rois ((u'il y eût abondamment de toutes choses, n'est pas secondée de la 
possibilité et que les finances du Roi ne sont pcos en l'état qu'il faudroit 
pour cet effet. 

J(; lui diroi de plus que l'ajustement des différends de la République de 
(îones avec le Roi d'Espagne n'est pas prêt à conclure, et qu'on n'oublie 
i'icn d'ici pour obliger cette république à prendre une bonne résolution à 
laquelle il y a apparence qu'elle sera d'autant plus conviée si elle voit les 
forces du Roi considérables en Italie et les Princes susdits engagés dans 
lo parti do Sa Majesté. 

11 y a encore sujet d'espérer que le duc de Parme* sera en quelque façon 
foi'cé à prendre le même parti s'il voit ces deux Princes ses voisins décla- 
n*s, et les Espagnols hors d'état de faire une vigoureuse défense. 

Jo travaille en outre incessamment à préparer une puissante armée 
navale à Toulon pour aller à la mer au commencement de mai, composée, 
il c»î qiitî j'espèro, de troate-deux grands vaisseaux de guerre, douze brû- 
lots ot douze galères : ce qui contribuera extrêmement à empêcher que le 
gouverneur d«r Milan no ro<;oive secours d'hommes ni d'argent de Naples, 

1. Ranucc 11 Farnt^sc succéda à son p6re Odoard en i6i6, et mourut en 
1G98. 
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de Sicile, parce que le comte de Castriglio * pouvant croire aisément 
qa% nous voulons prendre notre revanche de Tannée passée, emploiera 
ses soins à faire des levées et ne voudra pas se dessaisir des moyens qu'il 
estimera nécessaires pour sa propre conservation. 

L^on envoiera mardi prochain les ordres à Lyon pour donner en même 
temps toutes les recrues à Tinfanterie de l'armée de Piémont à raison de 
▼ingt hommes par compagnies. L'on pourvoit aussi au paiement de tout le 
quartier d'hiver de la cavalerie, afin qu'elle puisse remonter les cava- 
liers, faire ses recrues et être en état, aussi hien que l'infanterie, de quitter 
ses quartiers et prendre la route de Piémont le 15 d'avril : croyant que 
rien ne peut contribuer davantage aux bons succès de cette campagne 
que de commencer de bonne heure. 

Après cela, je suis persuadé que quand Votre Altesse ne seroit pas dis- 
posée elle-même, comme elle me fait connoître qu'elle est par sa lettre, à 
demeurer en Italie pour y commander l'armée du Roi, elle en prendroit 
la résolution voyant celle de Sa Majesté de faire de ce côté là des efforts 
considérables, et, qu'il y ait lieu d'espérer que les deux Princes nommés 
ci-dessus en usent de même. 

Je ne doute pas aussi que la demeure de Votre Altesse en ce pays là ne 
contribue fort à terminer ses intérêts avec M. le duc de Savoie avantageu- 
sement pour elle, et que Madame Royale * ne se porte à la fin à les favo- 
riser, prenant reconnoissance tous les jours de plus en plus que vos sen- 
timents sont pleins de respect pour elle et que Votre Altesse n'a pas 
moins de passion et ne s'emploie pas moins qu'elle pour le bien de M. le 
duc de Savoie et de toute la maison. En quoi l'on me doit cette justice de 
croire que je ne perds aucune occasion de me signaler de mon côté, et, 
bien que ce ne soit pas le temps de m'ouvrir en détail sur ce qui est pré- 
sentement sur le tapis, je la supplie de croire que je n'oublie rien pour le 
faire réussir, et, je puis lui dire confldemment que Sa Majesté me fait 
rhonneur de m'écouter si favorablement sur ce qui est d'entrer en une 
plus forte liaison avec la maison de Savoie, que j*en ose espérer une 
bonne issue. 

Pour ce qui est des principaux chefs qui pourroient servir sous Voire 
Altesse et sous MM. de Modène et de Mantoue, M. le Maréchal de Grancey ' 
souhoiteroit fort de retourner de delà; et, comme il 'est de mes amis, je 
▼oudrois bien qu'il eût ce contentement si d'ailleurs Votre Altesse jugeoit 
qu'il fut propre pour cet emploi : car, elle sait bien que mon principal 
but est et sera toujours le plus grand avancement du service du Roi pré- 
férablement à toute autre considération. 

Si Votre Altesse croit qu'il peut bien servir sous elle ou sous lesdits 
Princes, elle me le mandera s'il lui plaît ; et l'on pourroit d'ailleurs y 



i. Don Garcia de Avellaneda y Haro, deuxième comte de Castrillo, président 
du conseil des Indes (1632), membre da conseil d*Etat, vice-roi de Naples, rem- 
placé dans cette charge en 1658 par le comte de Peflaranda, président du conseil 
de Castille (1662-1668), mort en 1670. 

2. Christine de France, fille de Henri IV, veuve depuis Tannée 1637 de Victor- 
Amédée I*', dnc de Savoie. 

3. Jacques Ronxel, comte de Qrancey (1609-1680), maréchal de camp en 1636, 
lieutenant général en 1646, maréchal de France en 1651, commanda Tarmée d'Ita- 
lie pendant les campagnes de 1653 à 1656, gouverneur de Thionville en 1656, che- 
Tidier des ordres du Roi en 1661 . 
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«>nvoyL*r niissi M. lo maréchal de Glérambault S qui serviroit sous lesuDS 
iiu les aulros suivant ce ciu^elle jugeroil plus à propos. 

Sinon, (*llc ine fora la faveur de m*écrire librement ses pensées là-des- 
sus, la conjurant souloment que qui que ce soit n'ait connoissance du con- 
li*nu de crilr UMtre i{\u* M. d'Andilly, auquel il plaira à Votre Altesse delà 
ci»nimunii{uor, ne lui ayant rien ccrit, non pas môme sur TafTaire deMan- 
tuuo, pour ne p<»int Taire de redites. Kt, même, je n'ai pas voulu faire 
mettre rien en cliifTro, aliii que Votre Altesse puisse voir le tout, sans ôtff 
ubiig(':c à passer par tant de mains, étant bien assuré que cette lettre sera 
HMnise dircctemcMil ontn» les siennes. 

1. Philippe d(* Clércmbuiiltf comte de Palluau, maréchal de camp en 1642, lien- 
ii'.uani gcnôral (>n 1648, maréchal de France en 16.52, gouverneur du Berri en 
1G65, chevalifr des ordres du Roi, en 4661 ; m»rt le 24 avril 1665. 
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M. DE BAAS 



CHARGÉ d'une MISSION 



1655 



Un traité signé en 1647 ^ avait fait entrer le duc de Modène dans 
l'alliance française. Obligé pendant la Fronde d'observer la neutra- 
lité et de faire des concessions à la Cour de Madrid, le duc s*em- 
pressa', une fois les troubles terminés, de reprendre en Italie une 
vigoureuse ofiensive contre les Espagnols. Son zèle ne connut pas de 
bornes, et il poussa la flatterie vis-à-vis de Mazarin jusqu'à demander 
pour son fils la main de Laura Martinozzi, nièce du cardinal. 

De 1654 jusqu'à sa mort en 1658, le duc de Modène fut, en quelque 
sorte, le représentant attitré du parti français dans la Haute-Italie. 
Cette situation particulière fit naître, entre la Cour et le duc François, 
un continuel va-et-vient d'agents et de courriers. A l'automne de 
1655, Jean de Baas', maréchal des camps et armées du Roi, fui 
chargé d'aller concerter avec le duc de Modène les mesures propres 
à l'organisation de ses troupes. Porteur d'une lettre de créance pour 
le duc de Mantoue, cet officier général devait également s'entendre 
avec le duc Charles, en vue de l'exécution du traité récemment signé 
par lui avec la France. 

* 1. Cf. Mémoires de du Plessis- Besançon, p. 58 et suiv. 
i. Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 361. 

3. Jean de &aas-Casteimore serTit d*abord dans le parti des Princes pendant la 
Fronde en Ooyenne et fut enToyé par Condé pour demander des secours à Phi- 
lippe IV. Après la soumission de Bordeaux, il se réconcilia avec la cour et fut 
nommé maréchal de camp, le 20 juin 1653, servit en Italie en 1655 et 1656. Gou- 
Temeor de Mortara de 1658 à 1660, il fut nommé en 1667 commandant en chef 
des troupes envoyées en Amérique. On suppose qu'il mourut au cours de cette 
campagne. Cf. Ghéruel, Histoire de France sous le ministère de Mazarin, t. Il, 
p. 360 et 413, et Chronologie militaire de Pinard. 
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Mazarin remit à M. de Baas les inslructions suivantes pour cette 
mission*. 



MÉMOIRE POUR LE SIEUR DE UAAS 8*ËN RETOURMANT AUPRÈS DE 
M. LE DUC DE MODËNE | ET AUPRÈS DE V. LE DCC DE MAKTOCE] 

Aff. Êtr., Corr. Modcne, toI. II, fol. 130. 

Fontainebleau, le 25 octobre 1655. 

Puisque Son Altesse me fait l'honneur de me demander mon 
uvis sur le paionient de ses troupes, après avoir fort approuvé 
sa pensée de vouloir entretenir deux mille hommes de pied 
eiTcctii's marchant dans les rangs, composés de mille Français, 
cinq cents Italiens, cinq cents Allemands, et d'avoir en outre 
cinq cents chevaux et avoir ajouté que je crois qu^il doit faire 
un eiïorl pour avoir deux cents chevaux de plus, c'est-à-dire 
sept cents en tout ; et pour le paiement, je voudrais lui faire 
durant l'hiver, le traitement qu'il faut à ses troupes; et Télc 
je serais d'avis qu'il leur donnât dans toute la campagne deux 
demi-montres ; bien entendu que les compagnies seront tou- 
jours complètes ou à peu près. 

Pour rinfantcrie, le sieur [de Baas] dira à Son Altesse ma 
pensée, qui s'exécute en ce royaume dès cette année ; mais, 
j'estime qu'il la doit payer autrement, ainsi qu'il lui scraexpli- ' 
que par ledit sieur de Baas. 

Ouant à la cavalerie, outre les deux mille hommes de pied et 
cinq cents chevaux des propres troupes, je croirais avantageux 
à ï^on service qu'elle logeât dans ses Etats encore cinq ou sixc^nts 
ciievaux des troupes du Roi, lesquels je ferais payer ponc- 
tucilementet môme plus grassement que ceux qui sont dans le 
royaume afin que, non-seulement ils ne lui fussent point à 
charge, mais aussi que ce logement apportât du profit à ses 
sujets. 

1. M. de Ha.'is rendit Cfiinple de sa mission par une lettre adressée la 9noTembre 
1655 à Mazarin. Âff. Ëlr. Curr. Turin, vol. XUX, fol. 786. 
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Pour composer la cavalerie qui doit être à la solde de M. le 
duc de Modène (tous ses Allemands qu'il faut qu'il conserve), 
il faudra prendre les régiments français qui, dans la crainte 
d'être réformés seroient ravis, pour subsister, de s'engager 
au service de Son Altesse, et môme de souffrir pour cet effet, 
que les régiments fussent réduits à un moindre nombre de 
compagnies afin d'avoir plus de facilité,.... chacun 25 ou 
30 maîtres, tant de cavaliers à pied que de cavaliers montés ; et 
pour l'exécution de cela. Son Altesse se pourra ser\'ir du comte 
Broglia^ et du sieur Brachet', qui agiront de la part du roi, 
lorsque le sieur de Baas leur aura montré cet article du présent 
mémoire et déclareront aux officiers et soldats qui passeront 
ainsi au service de Son Altesse, que Sa Majesté les considérera 
toujours comme s'ils demeuroient actuellement dans le sien et 
qu'il leur conservera leur rang et leur ancienneté comme s*ils 
n'en avoient point bougé. 

Pour composer les cinq ou six cents chevaux des troupes de 
Sa Majesté qui devront être envoyés à Son Altesse en cas qu'elle 
le désire ainsi, elle pourra choisir les corps qui sont en meilleur 
état et le plus à sa satisfaction. Et lesdits sieurs comte de 
Brogiia et Brachet leur en parleront de la part du roi sans 
excepter mon régiment, m'assurant que M. de Vallavoire' qui 
est à moi, sera ravi de faire en ce rencontre une chose qui me 
soit agréable comme il a fait en tous autres ; et, il faut qu*il 
tâche à se mettre dès à présent au même état que si c'étoit au 
commencement de la campagne, par le moyen des cavaliers 
des corps qui seront réformés. Et, afin qu'ils reconnoissent 
qu'on veut les traiter plus favorablement que les troupes qui 



1. François-Marie comte Brogiia, page du prince Maurice de Savoie, entra au 
KrTÎce de la France en 1644 comme mestro de camp lieutenant du régiment de cava- 
lerie italienne du cardinal Mazarin; maréchal de camp en 1646, lieutenant géné- 
ral en 1650, taé au siège de Valence le 2 juillet 1656. 

S. Le sieur Brachet, intendant de Tarmée dltalie, mourut à Casai, le 20 sep- 
tembre 1659. (Gazette de France,) 

3. François- Auguste, marquis de VallaToire, maréchal de camp en 1650, lieute- 
nant général par pouvoir du 16 juin 1655 pour servir en Lombardiu sous les 
ordres du duc de Modène, commanda les troupes françaises en Piémont et en 
llontferrat, pendant Thiver de 1655-1656, sous Tautorité du prince Thomas de 
Savoie et du marquis de Saint-André-Montbrun ; gouverneur de Valence en 1656, 
commandant en Provence en 1672. Il mourut en 1694. 
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sont les mieux traitées en France, on leur donnera mille pis- 
toles par compagnie, à condition qu'ils payeront tout ce qu'ils 
prendront dos peuples, sans prétendre autre chose que le cou- 
vert, desquelles mille pistoles, il leur sera payé la moitié 
d'abord, et l'autre, quand Son Altesse le jugera à propos : bien 
entendu qu'ils auront les compagnies complètes de trente 
maîtres sans les officiers et valets. 

Et, comme quelques ministres de M. le duc de Mantoue se 
sont laissés entendre ici que ledit sieur duc pourroit bien faire 
instance afin d'avoir quelque nombre de gens à pied et à cheval 
dans le Mantinois, afin de pourvoir de bonne heure à sa sûreté, 
l'intention de Sa Majesté est que ledit sieur de Baas lui en 
parle en vertu d'une lettre de créance que je lui ai donnée on 
conjointement avec le sieur Palpera ' qui est chargé de la même 
chose, ou tout seul, en cas que ledit Palpera ne fût pas encore 
arrivé, et en cas que M. le duc de Mantoue témoigne de le 
souhaiter comme il seroit à propos qu'il fit. Sa Majesté entend 
qu'on prenne mille à douze cents hommes de pied, et cinq à 
six cents chevaux des troupes du Roi qui seront le plus à son 
gré et à sa bienséance. Sa Majesté se remettant à ce que MM. de 
Saint-André ^ et de Broglia jugeront plus à propos. Il n'y aura 
qu'à parler de la part du Roi aux corps qui seront ainsi 
choisis; en tous cas, s'il faut quelques ordres d'ici, il n'y aura 
qu'à commander et on les envoicra aussitôt. 

Il faudra choisir un des lieutenants-généraux ou maréchaux 
de camp pour commander le tout ; et on examinera de delàcelni 
d entre eux [qui] seroit propre pour cet emploi et concerter le 
tout avec M. de Mantoue auquel on permettra le commande- 
ment en chef sur lesdites troupes non seulement durant l'hiver, 
mais aussi, lorsqu'on sortira en campagne que l'on exécutera 

1. Jacques-François Palpiera, marquis de Lûmes, ministre mantouan, enTOjè 
du duc do Mantoue en France. 

2. Alexandre du Puy, marquis de Saint-André-Montbnm, maréchal de camp 
dans les armées protestantes du duc de Rohan en 1624, passa an serTice de Venise, 
puis do la Suède après la défaite du parti protestant, rentra en France en 1636, 
maréchal de camp en 1641, lieutenant général en Italie en 1651, chargé de com- 
mander l'armée française de Lombardie sous les ordres da dac de Moddne par 
lettres du 18 mai lG5o. Après la paix des Pyrénées, il se retira da aerrice, pois il 
fit la campagne de Candie en 1668 comme capitaine général des armées de ieiie 
de la République de Venise et mourut en 1673. 
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ee qui a été résolu avec lui. Et on assurera ledit sieur duc, que 
si on laisse, de concert avec lui, un corps de pareille force dans 
le Montferrat, il aura aussi pareille autorité sur ledit corps y 
mettant un officier.qui le commandera sous lui. 

Ce corps de troupes qui sera dans le Mantinois se servira 
de loccasion du passage des troupes de M. de Modène qui 
sera supplié de le favoriser. 

L'intention de Sa Majesté est que pour la cavalerie, elle soit 
payée de la même manière que celle que le roi donne à 
M. le duc de Modène ; et pour Tinfanterie de la même façon 
que M. de Modène paiera la sienne durant le quartier d'hiver. 
Et, si l'on est obligé de renvoyer quelques recrues pour Icsdits 
corps qui seront à Mantoue, on les envolera par mer & Lérici 
de même que celles qui seront destinées à M. le duc de Modène. 

Pour ce qui est des deux cent mille livres que M. le duc de 
Modène dit lui être dues de reste des six cent mille livres qui 
lui avoient été promises, le sieur comte Ronchi en ayant 
déjà touché cent mille à Lyon, on donne un ordre au sieur de 
Baas pour recevoir une pareille somme à Lyon, ou la faire 
recevoir par quelqu^un sur son ordre, quoique ces messieurs 
des finances croient qu'il ne faudroit pas tant. Mais, je leur ai 
dit de ne pas laisser de fournir cesdites cent mille livres entiè- 
rement, et qu'après on feroit le compte de tout. 

Il est à propos de savoir de bonne heure si M. le duc de 
Modène désire faire quelque levée en France, comme aussi 
d'en tirer des armes et des munitions de guerre, afin qu'on 
puisse avoir le temps d'y pourvoir et d'envoyer le tout à 
Lérici ; car il y aura entr'autres choses beaucoup de peine à 
trouver de la poudre. 

Pour ce qui est de prendre des quartiers d'hiver et tout ce 
regarde le pain, je me remets au mémoire de M. le Tellier* 
et à la vive voix du sieur de Baas. Je dirai seulement que la 
proposition qu'a apportée le sieur de Toucheprès ' est impra- 
ticable pour beaucoup de raisons que l'on a alléguées en pré- 

1. Michel le Tellier {1603-1 685), secrétaire d*éUi de la guerre de 1&13 à 1666. 

2. Charles de Mesnard, seigneur de Toucheprès^ maréchal de camp en 1652, 
serrh en ceUe qualité en Italie de 1654 à 1658. 
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sence desdits sieurs 'de Baas et de Toucheprès lorsqu'on a 
examiné la matière et particulièrement pour la grande dépense 
qu'il faudroit faire à laquelle on ne pourroit pas suffire, 
quelque bonne volonté qu*eût le Roi de traiter les troupes qui 
seront en Italie beaucoup mieux que celles qui hiverneront 
en France, et que s*il étoit possible de réduire cette dépense 
à une somme quMl nous fût possible de fournir et que 1 on 
vit jour de s'établir sûrement dans le Milanois, le Roi y con- 
scntiroit et ticndroit particulièrement tout ce qu'il promettroit 
à ravantagc des troupes sans leur retrancher un sol de ce qu*il 
leur auroit promis, ni manquer aux termes qu*il auroit pris 
pour le paiement. 

Bien entendu que Sa Majesté, on ce cas comme en tout autre, 
prétend faire une grande réforme, non-seulement des régi- 
monts qui se trouveront faibles pour être devenus en mauvais 
état, mais aussi de ceux qui ont mal servi, et dont les capi- 
taines ont témoigné peu de zèle pour le service de Sa 
Majesté. 

Sur quoi, le sieur de Baas dira de ma part au sieur Brachet 
que Tintontion du Roi est qu'après qu'il aura su les sentiments 
(le M. le duc de Modène et bien examiné avec MM. de Saint- 
André-Montbrun et comte Broglia la force et faiblesse de tous 
les corps de cavalerie et d'infanterie de larroée, il dépèche 
ici un courrier en toute diligence avec un mémoire exact de 
leur état et la pensée de Son Altesse et sur le sujet de la ré- 
forme. 

Le sieur de Baas porte les ordres nécessaires pour faire que 
M. le duc de Modène commande généralement tout, mais, 
étant son serviteur particulier, de lui dire, comme chacun est 
persuadé do sa bonté et de sa magnanimité et des autres ver- 
tus qu'il possède on un haut point, il est important que, s'il y 
n dos officiers assez malheureux pour ne servir pas avec 
aiïootion et manquer h la moindre chose de ce qui est dû à sa 
([ualifé et au poste qu'il occupe, ils ressentent iri*émissible- 
ni<Mil les oiïets do sa juste indignation, afin que, faisant 
oxomplo do quoique mal-intentionnés, on n'en voie plus à 
l'uvonir et Ton roconnoisse que Son Altesse se sait bien faire 



PROJET DE CAMPAGNE CONTRE LE MILANAIS. 487 

obéir; et elle n'oubliera pas, s'il lui plait, de soutenir haute- 
ment les officiers généraux qui servent sous lui, afin de 
remettre par ce moyen toutes choses dans Tordre duquel on 
est averti que la plupart des officiers de Tarmée sont mainte- 
nant fort éloignés. 

C'est à M. le duc de Modène à régler, s'il lui plait, ce que 
MM. de Saint-André-Montbrun , Broglia et marquis Ville' 
devront avoir de troupes de l'armée, v 

Pour ce qui est des charges vacantes dans le régiment 
d'Auvergne et d'autres corps de l'armée d'Italie, Sa Majesté 
attend Tavis de M. le duc de Modène sur le choix des per- 
sonnes capables pour remplir lesdites charges, et sera bien 
aise de lui témoigner le cas qu'elle désire faire de sa recom- 
mandation. 

« 

Le pain est assuré pour tout le mois de novembre, et on 
espère qu'avant le 15* dudit mois, on saura si l'armée hiver- 
nera en Italie : auquel cas, on pourvoira à la fourniture du 
pain pour tout Thivcr. 

Je persiste dans l'avis que j*ai donné dès le commencement 
à Tabbé Manzieri et au sieur Compain que M. le duc de 
Modène ne se doit point servir de cavalerie italienne étant un 
aident perdu, et s'il a quelques officiers italiens qu'il soit bien 
d'employer, il leur faut faire des compagnies françoises et 
leur donner à commander; car ils serviront mieux et leur 
coûteront moins. 

J'ai déjà fait expédier la route et les ordres nécessaires 
pour faire marcher en Provence un régiment que le Roi m'a 
permis de faire lever sous le nom de M. le prince de Modène, 
et écrit à M. le duc de Mcrcœur' et à M. d'Orange^ pour les 

1. Ghiron-François, marquis Ville, connu sous le nom du comte de Cameran 
jusqu'à la mort de son père en 1648, maiti*e de camp d'un régiment d'infanterie en 
11145, obtint des lettres de naturalisation française le 6 mai 1648, maréchal de 
camp en 1648, lieutenant général en 1653, serTit en cette qualité en Italie de 1653 
à 1658, et mourut le S5 mai 1670. 

2. Louis de Vendôme (1612-1689), connu sous le nom de duc de Mercœur jus- 
qa'en 1655, puis duc de Vendôme à la mort de son père, vice-roi de Catalogne 
i 1649-1651), commandant enProyenceen 1652, commandant l'armée de Lombardie 
conjointement avec le duc de Modène par lettre du 26 avril 1656, cardinal en 1667. 

3. Agent du Roi de France à Gènes. 
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faire embarquer sur deux vaisseaux que je fais préparer à 
Toulon qu'ils porteront à Lérici où il faudra que M. le duc de 
Modène envoie quelque corps les recevoir et je ferai aussi 
écrire une lettre du Roi à MM. de Gènes pour le passage dudit 
régiment, laquelle lettre sera adressée à M. Jaunetin Justi- 
niani pour la rendre, en cas que M. le duc de Modène ne juge 
pas à propos de demander leur passage en son nom. Je serois 
bien aise que, par le retour desdits vaisseaux, M. de Modène 
me pût envoyer trois cent soldats italiens ; je lui donnerois le 
double de François, quoique les frais du trajet soient grands. 

Au reste, comme divers princes d'Italie et particulièrement 
le pape et les Vénitiens prendront occasion du mauvais suc- 
cès du siège de Pavie, de faire tous leurs efforts auprès de 
M. le duc de Modène pour lobliger à s'accommoder avec les 
Espagnols ; et il me semble que Son Altesse pour se délivrer 
de leur imporlunité peut répondre que ce n*a pas été de gaieté 
de cœur qu*il s*est porté à la rupture avec les Espagnols, 
mais pour sauver ses Etats, son honneur, et tout ce qu'il a de 
plus cher au monde, ainsi que chacun a pu voir ; que pour cet 
effet elle a été contrainte de recourir à la protection du Roi, 
entre les mains duquel dès ce moment elle a remis tous ses 
intérêts. 

De sorte que ce n'est plus à Son Altesse mais au Roi qu*il 
se faut adresser, et ne pouvant rien faire que de son aveu, cl 
on a sujet de croire que les bontés que Leurs Majestés, et M. le 
duc de Mantoue le favorable traitement qu*il a reçu en cette 
cour, et les assurances que le Roi lui a données d'une affection 
cordiale et d'une protection tout entière ne lui permettront 
pas de manquer à ce qu'il a promis après même im traité 
signé. Mais en cas qu'il en usât autrement, on donnera bon 
ordre à ce que cela no puisse apporter aucun préjudice aux 
affaires du Roi en Italie, et particulièrement aux intérêts de 
M. le duc de Modène. 

Cependant, M. le duc de Modène pourroit se prévaloir de la 
conlianco que M. de Mantoue lui a témoignée pour l'affermir 
dans la résolution d'exécuter son traité avec le Roi, en lui fai- 
sant voir qu'il doit bien attendre de la protection de Sa Majesté. 
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Car, ayant comme il a Tinclination françoise et étant engagé 
par un traité solennel, si quelque chose le peut ébranler, c'est 
seulement les terreurs que ceux de ces gens qui sont aux 
gages des Espagnols lui pourroient jeter dans Tesprit. De 
sorte qu'il n y a rien de plus important que d'empôcher 

, et de lui faire connoître qu'étant seulement (?) par un 

puissant roi qui est résolu de l'assister de toutes ses forces 
et de mettre le tout pour le tout pour faire les progrès en 
Italie, il n'y a rien à craindre pour ledit sieur duc ni pour 
aucun des alliés de cette couronne. 

Le Roi a pardonné volontiers au chevalier d'Autefeuillo, à 
la considération de M. le duc de Modùne. 

Le sieur de Baas dira à M. le duc de Modène*que l'on a jugé 
à propos de faire parvenir en la Cour de Piémont les témoi- 
gnages que Son Altesse a rendus, des courtoisies qu'elle a 
reçues de Leurs Altesses Royales et surtout les louanges qu'il 
a données au .... aux soins et au zèle avec lequel le marquis 
d'Haraucourt a servi au siège de Pavie, faisant paroître une 
passion tout extraordinaire pour faire réussir les choses qui 
pouvoient être avantageuses à la gloire des armes du Roi et 
à la honte de plusieurs François qui n'en faisoient pas tant 
à beaucoup près. 

Que le Roi est satisfait au dernier point de sa conduite et a 
loué hautement sa valeur, a été touché sensiblement de sa 
blessure, et a trouvé qu'il ne se pouvoit rien ajouter aux 
facilités qu'il a apportées à toutes choses ; que Sa Majesté lui 
en sait tout le gré qu'il en peut souhaiter, et qu'il doit être 
assuré à jamais de l'amitié du Roi et de la protection de cette 
couronne. 

Que pour mon particulier, il n'avoit pas besoin de lui rien 
dire ; car je suis persuadé que Son Altesse sait qu'elle n'a 
point de serviteur plus acquis que moi, ni qui ait plus de 
passion pour son service et pour sa gloire, comme j'espère 
que le temps lui fera mieux connoitre si je suis assez heureux 
pour en rencontrer les occasions. 



M. DE BERINGHEN 



CHARGÉ d'une MISSION 



1656 



Pendant les derniers mois de Tannée 1655, le duc de Mantoue, 
découragé sans doute par Téchec que venaient de subir les troupes 
françaises devant Pavie, parut regretter ses récents engagements, et 
chercher à demeurer neutre entre les deux partis. « Il veut être 
« François et ne point offenser les Espagnols, » écrivait le comte de 
Brienne à du Plessis-Besançon K Cependant on était résolu à la cour 
de France à faire un grand effort en Italie. Le duc de Modène vint 
pendant Thiver à Paris pour arrêter lui-même le plan de la prochaine 
campagne. On jugea qu*il était indispensable de ne pas laisser la 
cour de Mantoue sans un résident français, et dès le mois de jan- 
vier 1656, le chevalier d'Anlezy', qui jouissait d'une certaine faveur 
auprès du duc Charles, fut désigné pour occuper ces fonctions. Au 
bout de peu de temps, on comprit que ce représentant n*avait sans 
doute pas Tautorité nécessaire pour en imposer à un prince indécis et 
entouré danà sa famille même de dévoués partisans de TEspagne. 
Mazarin se décida, en conséquence, à envoyer auprès du duc de Man- 
toue un agent dont le caractère et Tintelligence présentaient à ses 



i. Affaires Etrangères, Ck>rr. Venise, vol. LXXVII, fol. 192. 

2. Le chevalier d'Anlezy appartenait à la carrière des armes et commandait 
mlors un régiment français. Le duc de Mantoue Tavait pris en affection et, au 
mois de novembre 1655, exprima le désir qu*on lui confiât le commandement des 
fcroapes françaises cantonnées dans le Montf errât. Cette demande ne put être 
accueillie, un officier général devant être appelé à remplir ces fonctions. Le che- 
▼aller d*Anlexy n*occupa que pendant deux ou trois mois le poste de résident de 
France auprès du duc de Mantoue. Aff. Etr., Corr. Turin, vol. XLVII, fol. 338 et 
suiv. Cf. Historiettes de Tallemant des Réatix, Ed. Techener, t. VU, p. 64. 
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yeux des garanties particulières. Le cardinal fit choix pour cette 
mission de Henri de Beringhen*, premier écuyerdu Roi, « homme 
« d'esprit et d*intrigue », qui, en contribuant après la mort de 
Louis XIII à décider la reine Anne à prendre Mazarin comme premier 
ministre , avait personnellement rendu à celui-ci le plus grand 
service. 

Arrivé à Mantoue, Beringhen avait à gagner à la cause française 
les personnalités les plus marquantes de la cour ducale. Il avait ordre 
de presser le duc Charles d*organiser rapidement ses troupes et 
d'établir, comme il s'y était engagé, une garnison de Suisses dans la 
citadelle de Casai. L'Envoyé de Louis XIV devait, en outre, tAcher 
«ramener le duc de Mantoue à se lier étroitement avec le duc de 
Modène, et ménager, s'il était possible, à cet effet, une entrevue des 
deux Princes. 

Voici les instructions que le cardinal Mazarin donna à Beringhen 
pour cp\iv mission : 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE BERINGHEN, 
CONSEILLER DU ROI EN SES CONSEILS ET PREMIER ÉGUTER E5 
LA PETITE KGURIE DE SA MAJESTÉ, s'eN ALLANT A MANTOUE. 

t 

Âff. Ktr., Corr. Mantoufî, Supp. vol. IV. 

Paris, le SI féTmer 1856. 

Sa Majesté désirant être éclaircie au plus tôt des intentions 
de M. le duc de Mantoue sur Tcxécution du traité qu*il a fait 
avec elle Tannée dernière étant par deçà, et ayant une entière 
conGan ce audit sieur de Beringhen pour avoir éprouvé sa capa- 
cité, sa prudence et son affection à son service en plusieurs occa- 
sions, ctmôme dans les choses dont elle lui àvoit donné charge 
en Piémont, Sa Majesté ayant reçu une particulière satisfaction 
do la conduite qu*il y a tenue, Elle a estimé ne pouvoir mieux 
confier qu*à son entremise et à ses soins les choses qui sont à 
faire à Mantoue. 



1. Henri de Beringhen, né en 1603, premier ralet de chambre de Lonif XIII es 
1620, premier écuyor et capitaine du Petit-Bourbon en 16i5, cheralier des ordres 
en 1661, se retira de la Cour en 1685, et mourut en 1692. Cf. MénurireM de Sâmi- 
Simoji. et Historiettes de Tallemant des RéauT. 
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Ledit sieur de Beringhen se rendra à Mantoue le plus diili- 
geamment qu*il lui sera possible sans rien omettre des précau- 
tions qu'il saura 6tre nécessaires pour sa sûreté dans ce voyage. 

Ledit sieur de Beringhen recevra sous Tadresse du sieur 
comte de Brienne, secrétaire d'État, les lettres de créance pour 
ledit sieur duc, pour Tarchiduchesse sa femme , et la duchesse 
douairière sa mère. 

Avant que d'expliquer sa créance audit sieur duc, môme avant 
que de le voir, il entretiendra M. le prince Palatin * du sujet de 
son voyage qui sera amplement expliqué ci-après, et t&chera 
d'apprendre de lui Tétat de toutes choses par delà. 

Il sera aussi à propos qu'avant qu'il voie et entretienne ledit 
sieur duc, il confère avec le marquis de Palpère et le comte 
Tarraquie' qui sont ceux d'entre les personnes qui approchent 
ledit sieur duc qui ont le plus de part en sa confiance et à 
tout ce qu'il fait, étant par deçà et qui se sont aussi montrés 
les plus affectionnés à cette couronne et souhaiter le plus sincè- 
rement de voir leur maître engagé dans les intérêts et le service 
de Sa Majesté. Sur quoi, il est bien à propos qu*il soit informé 
qu'encore que le comte Tarraquie ne soit pas si expérimenté 
aux affaires et si capable d'en avoir le maniement comme le 
marquis de Palpère, néanmoins ledit sieur comte est celui qui 
tient la première place dans l'esprit et dans la faveur dudit 
sieur duc. C'est pourquoi il sera bon qu'outre les assurances 
qu'il donnera en général à chacun d'eux de la bienveillance de 

i. Edouard, prince Palatin an Rhin, fils de Frédéric V, électeur Palatin, et 
d'Elisabeth Stuart, marié en 1645 k la princesse Anne de Gonsague. 

2. Angelo comte Tarrachia était, dit-on, fils d*un juif converti. Il commença par 
être notaire ; s'étant fait connaître dans les lettres et notamment par des œuvres 
poétiques , il obtint en 1634 une place de secrétaire d'Etat, puis devint ministre 
d'Etat et acquit en quelques années une fortune considérable. Le duc de Mantoue 
ayant été forcé de subir les conditions du roi de France en 1658, Tarrachia fut 
accusé d*étre l'auteur des malheurs de TEtat et disgracié. Le 1*' juin 1659, ses 
ennemis tentèrent de le faire assassiner, et il n'échappa qu'à grand'peine à leurs 
eonps. n fut alors mis en prison et y demeura jusqu'en 1663. Il mourut à Padoue 
•n 1670. Le comte Tarrachia a écrit les ouvrages suivants : Gli encomii dati alla 
tromba, Yerona, 1694, in-4*. — Introduzione al balletto dei dodici Cesariy nelU 
nozze delV Imperatore Ferdinando 3° con EUonora Gonzaga, Mantova, 1651', in-i". 
— Fet/e celebrate in Mantova alla venuta dei Ser»*^ arciduchi d'Auatria e délia 
Ser^^ Arcid^ Anna de Medici, il camevale dei 1652; In'eve narrazioney Man- 
tOTa, 1652. — Il carcere Uluminalo, ouvrage composé par Tarrachia durant sa 
captivité et imprimé à Venise en 1671. (Notizie biografiche délie famiglie illuslri 
Mantovane^ dal conte Carlo tJCArcOy t. Vil, p. 121.) 

RSCUUL DIS INSTR. DIPLOM. XV. — 13 
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Sa Majostc!^ en leur endroit, et de l'état certain qu'elle fait de 
leur aiïeetion à son service, il ajoute des particuliers témoi- 
{i^miges de la bonne volonté de Sa Majesté audit comte Tarra- 
quie et qu'il lui fasse connottre que, comme elle se promet bien 
qu*il agira avec la nif*me sincérité et chaleur qu'il a fait étant 
i(!i pour Texécution do ce qui a été arrêté par son entremise et 
pour toutes les autres choses qui seront à faire pour unir de 
plus en plus M. le duc de Mantoue avec Sa Majesté, aussi 
Sa Majesté lui donnera un effet du contentement qu elle en 
pourra recevoir, on sorte qu*il aura sujet de s'en louer et de 
s'employer de mieux en mieux pour son service, sans que pour 
cela Ton entende jamais prétendre rien de lui qui préjudicie au 
s(Tvice de son maître, mais au contraire de contribuer à ses 
avantages, à proportion de ce que l'on pourra faire pour ceux 
de Sa Majesté en Italie, et que sur cela et sur ce qui le touche, 
Madame la Princesse Palatine ^ et le sieur de Bciinsani, Rési- 
dent dudit sieur duc près de Sa Majesté, lui pourront faire savoir 
(le particulier «aux occasions. 

Il faudra aussi que ledit sieur de Beringhen observe de ne 
pas rendre les lettres de créance de Sa Majesté à ladite dame 
archiduchesse femme dudit sieur duc et b la duchesse douai- 
rière de Mantoue, qu'il n'ait pris les avis desdits marquis de 
Palpère cl comte Tarraquie sur ce qu'il aura à leur dire de la 
part de Sa Majesté ; même qu'il sache d*eux s'il sera à propos 
de les leur présenter ou non, et quels sont les sentiments dudit 
sieur duc à Tégard desdites princesses? l'intention de Sa Majesté 
étant qu*il se conforme entièrement à ce que lesdits sieurs de 
Palpère et Tarraquie lui diront. 

Qu'à l'égard de la duchesse douairière ledit sieur de Berin- 
ghen n'ignore pas avec combien d'attachement et d'opinifttrcté 
('lie est engagée aux intérêts d'Espagne, et que, cela étant prf- 
supposé, comme il est bien certain et véritable, l'on ne doit 
rien espérer d'elle pour les avantages de cette couronne. Mais 



1 . Anne de Gonzaguc, dite la Princesse Palatine, fille de Charles de Goniague 
Novcrs, duc de Mantoue, et de Catherine de Lorraine, épousa le 24 arril 1645, le 
prince Edouard de Bavit're, prince palatin du Rhin et mourut à Paris, le 6 juillet 
t08i. 
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de plus il faut qu'il soit averti que Ton sait certainement qu'elle 
ne se désistera pas d'employer tous les moyens possibles, pour 
empêcher que le duc son fils n'embrasse le parti de la France, 
et pour le lier plus que n'ont été ci-devant ses prédécesseurs 
aiFec les Espagnols, ce que l'on assure à Sa Majesté de toute 
part Mre si vrai et que son zèle pour l'Espagne l'emporte si 
avant qu'elle a dit qu'elle aimeroit mieux la mort de son fils 
que de le voir séparé des intérêts d'Espagne. 

L'on ajoute à cela que ledit sieur duc doit prendre garde à 
sa personne et qu'il a tout à craindre si ladite duchesse, sa mère, 
se voit hors d'espérance de l'attacher à l'Espagne d'une liaison 
indissoluble. Et, bien que le roi ne puisse croire qu'une prin- 
cesse de sa naissance et qui fait paroi tre tant d'esprit et vertu 
puisse rien penser qui aille au détriment de son propre et 
unique fils et surtout de sa personne, néanmoins, comme par 
les avis que l'on connoît que ledit sieur duc en doit tout appré- 
hender, Sa Majesté a estimé qu'elle manqueroif à l'amitié qu'elle 
veut très sincèrement lui garder, si elle ne l'en faisoit avertir 
par une personne de confiance comme est ledit sieur de Berin- 
ghen, auquel elle donne charge de lui faire connottre dans 
le temps et en la manière qu'il jugera pour le mieux, qu'il est 
absolument nécessaire pour son propre bien, qu'il prenne 
quelque bonne résolution pour se garantir de toutes les 
intrigues et pratiques qu'elle pourroit faire contre lui, vu 
qu'elle a de son côté une grande partie des mécontents de son 
État, partiaux de l'Espagne, à la tête desquelles est le marquis 
de Laval *, et qu'il est bien certain que ledit duc ne sera jamais 
le maître ni en repos dans ses Etats, et ne pourra réunir tous 
ses sujets sous son obéissance, que lorsqu'il aura ôté h ladite 
duchesse les moyens de les diviser et de les aliéner de leur 
devoir envers lui, parce que maintenant elle en entretient la 
plupart dans Tespérance qu'il chassera ceux auxquels il a le 
plus de confiance qu'elle reprendra toute créance auprès de lui, 
et qu'elle saura bien Tunir pour toujours à l'Espagne. Sur quoi, 
il sera bien à propos que ledit sieur de Beringhen voye avec 

1. Délia VaUe. 
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M. le prince Palatin et lesdits marquis de Palpère et comle 
Tarraquie quelles propositions Ton pourra faire déteiminément 
et nommément pour ensuite les faire audit sieur duc selon 
qu'il laura concerté avec eux. 

Quant à larchiduchesse, bien qu'elle ne soit pas en bonne 
intelligence avec sa belle-mère, et que pour le présent il ne 
paroisse en elle aucune autre inclination que de se divertir à 
monter à cheval et aller à la chasse, toutefois il suffit de savoir 
qu*elle est de la maison d'Autriche pour ne pas douter qu'elle 
ne fasse son possible pour les avantages des Espagnols. Maisà 
son égard Sa Majesté se remet à ce que ledit sieur de Beringhen 
apprendra desdits sieurs Pjalpère et de Tarraquie, et connoilra 
sur les lieux pouvoir Hre utile au service de Sa Majesté. 

Lorsqu*il aura pressenti par M. le prince Palatin et par 
lesdits sieurs Palpère et Tarraquie, en quelles dispositions 
sont toutes choses h Mantoue, et comme quoi il devra se con- 
duire envers ledit sieur duc, il pourra lui faire connoître que 
Sa Majesté, voyant comme le temps de la campagne s'ap- 
proche, elle lui a donné charge de Taller trouver pour lui 
témoigner qu'ayant considéré tout ce que le sieur de Bergcron 
lui îi rapporté de sa part, et les lettres que ledit sieur duc a 
écrites à Madame la princesse Palatine et à M. le cardinal 
Mazarini, sur ses bonnes intentions, Sa Majesté s'est confirmée 
de plus en plus dans la bonne opinion qu'elle a toujours eue 
que M. le duc «le Mantoue exécuteroit de bonne foi et ponc- 
tuellement ce qu'il a promis par ledit traité. Et qu'encore que 
les conférences dudit sieur due et ses négociations avec les 
{espagnols aient été assez publiques, néanmoins elles n'ont pas 
été capables de donner à Sa Majesté aucune impression quil 
voulût rien faire au préjudice dudit traité, ni manquer à l'ac- 
complir de sa part comme Sa Majesté entend faire de la sienne. 

Qu'elle a été fort dise d'apprendre les sentiments dudil 
sieur duc sur ce sujet, (^t la résolution dans laquelle il est de 
donner satisfaction h Sa Majesté, en tout ce qui pourra 
dépendre de lui ; mais qu'elle désire de savoir précisément au 
retour dudit sieur de Beringhen, si lorsque l'armée de Sa 
Majesté sera assemblée pour rentrer dans l'Etat de Milan, et 
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en état d'exécuter quelque dessein, ledit sieur duc établira des 
suisses dans la citadelle de Casai, et satisfera, de sa part, aux 
autres conditions dudit traité. , 

Comme aussi d'être informée si Fintention dudit sieur duc 
est de se déclarer et d'agir ouvertement pour Sa Majesté, afin 
qu'en ce cas elle pourvoie à former un corps d'armée pour 
servir sous lui, ainsi que Sa Majesté lui a promis par ledit 
traité qu'elle feroit en ce cas : et elle ne veut rien omettre 
pour lui donner moyen de prendre part à la gloire et aux 
avantages que les armées de Sa Majesté et des princes ses 
alliés pourront emporter sur les Espagnols. 

Que pour satisfaire audit traité de la part de Sa Majesté, 
elle a déjà envoyé à Turin la somme de deniers qu'elle s'est 
obligée de fournir pour la garnison de Casai, aussitôt qu'elle 
sera formée suivant ce qui a été convenu par deçà ; et môme 
Sa Majesté a donné ses ordres pour faire les magasins néces- 
saires de vivres et de munitions de guerre dans la place de 
Casai, comme ledit sieur duc l'a désiré. 

Ledit sieur de Beringhen lui fera aussi instance de donner 
l'ordre nécessaire à ses officiers à Casai, pour permettre que 
des ouvriers de l'artillerie de Sa Majesté aillent audit Casai 
travailler à rétablir des affûts à canon de quelques pièces de 
vingt-quatre livres de balles, afin que Ton s'en puisse servir à 
la campagne, et cet ordre sera retiré par ledit sieur de Berin- 
ghen et envoyé ensuite au sieur Brachet, intendant des 
finances en-l'armée d'Italie, pour faire qu'il envoie sans délai 
travailler auxdits affûts, et qu'étant fait, Ton les puisse tirer de 
la place aVec lesdites pièces lorsqu'e^es seront demandées de 
la. part de Sa Majesté. 

Que si ledit sieur duc a intention de se déclarer et de se 
mettre à la tête du corps d'armée que Sa Majesté destinera 
pour servir sous lui, et d'agir lui-même à la campagne, il sera 
besoin qu'il fasse pour cet effet ses préparatifs de i)onne 
heure, et que, sans perdre aucun moment de temps, il pense 
à la levée des troupes qu'il devra mettre sur pied pour joindre 
à celles de Sa Majesté. Et elle estime qu'il faudroit pour 
cela qu'il donnât ordre à la levée d'un bon régiment d'infan- 
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teric (le Monlferrins, à celle d*un autre régiment de gens de 
pied dans le Mantouan et surtout à celle d'un régiment d*in- 
fanteric allemande qu'il pourroit faire bon et en dilligence 
dans le Tyrol, avec Fassistance de Tarchiduc ^ son beau-frère; et 
il le feroit passer dans le Mantouan en feignant qu'il en feroitla 
levée pour la sûreté de son État, voyant que M. le duc de Mo- 
dènc est armé et qu'il a un corps de François dans son État. Et, 
ayant fait les levées de ses troupes, il se pourroit entendre avec 
M. le duc de Modène, pour prendre son temps de les joindre 
aux siennes et d*agir ensuite de concert pendant la campagne. 

Ledit sieur duc pourroit aussi lever un ou deux bons r^- 
ments d'infanterie en France dans ses terres, et pareillement 
y faire mettre sur pied la cavalerie qu'il s'est engagé de lever 
pour servir avec les troupes de Sa Majesté, au cas qu'il se 
déclare, qui, s'il y veut employer les six mille pistoles que Sa 
Majesté a destinées pour Casai, elle les fera payer en cette ville 
audit sieur Bellinsani, et ledit sieur de Beringhen lui pourra 
proposer, qu'on donnant pouvoir audit sieur Bellinsani, ou à 
Madame la Princesse Palatine, d'emprunter pour lui ce qu'il 
faudra pour les dépenses desdites levées, il pourra avec facilité 
trouver de l'argent, et que, s*il avoit auprès de lui quelque 
ollicier do cavalerie» capable do s'employer à ces levées, il le 
pourroit envoyer par deçà pour y travailler avec diligence. 

Et comme Sa Majesté se contente que M. le duc de Mantoue 
établisse les quatre cents Suisses, qui doivent êtit^ mis dans la 
citadcllo do Casai lorsqu'il le pourra faire avec une entière 
sûreté, ollo désire seulement qu'il exécute la chose lorsque la 
plus grande partie dos troupes destinées pour servir en Italie 
dans les armées do Sa Majesté auront passé les monts. Mais, 
parce qu'il so pourroit passer beaucoup de temps avant qu'on 
out pu faire on Suisse la levée de ces quatre cents hommes et 
qu'il se pourroit rencontrer de la difficulté à cette levée à 
cause dos mouvements présents des cantons, l'on a estimé 
qu'il soroit bon d'envoyer avec les troupes de Sa Majesté, des 
compagnies de Suisses catholiques, afin que ledit sieur duc en 

I. Fcrdinand-Chiirles d'Autriche, archiduc d'Inspriick (1628-1663]. n époasa, en 
1646, Anne de Mcdicis, fille de Cosiue II, grand-duc de Toscane. 
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pût choisir quelques-unes, les faire commander par des offi- 
ciers à son gré et les faire entrer dans ladite citadelle, ledit 
sieur duc prenant toutes les précautions qu'il jugeroit néce^s- 
saires pour sa satisfaction et Sa Majesté n'ayant en cela aucun 
autre intérêt que de ne pas laisser passer l'occasion de réta- 
blissement de cette garnison de Suisses dans Casai, et tous 
ceux de cette nation qui seront agréables & M. le duc de 
Mantoue étant en cela indifférents à Sa Majesté, laquelle con- 
nott bien que ce qui est à faire avec ledit sieur duc de Man- 
toue en ce sujet, doit être traité fort délicatement, et qu'il est 
important de lui faire bien connoître que le dessein et Tinté- 
rèt de Sa Majesté en cela ne consistent qu'à abréger le temps 
et à trouver les expédients d'éviter les longueurs et difficultés 
de la levée de ces Suisses : que, cependant, il est nécessaire 
que ledit sieur de Beringhen tire au plus tôt une parole bien 
précise dudit sieur duc, comme la chose sera exécutée sans 
remise, lorsque la plupart des troupes des armées de Sa 
Majesté en Italie seront delà les monts, et qu'en effet ledit 
sieur duc donne dès à présent les ordres pour cette levée ou 
fasse savoir nettement à Sa Majesté ses sentiments sur le choix 
desdites compagnies formées, qu'on pourroit envoyer delà les 
monts pour cette fin. 

Il assurera ledit sieur duc, de la part de Sa Majesté, qu'elle 
est résolue de faire des efforts extraordinaires pour la guerre 
en Italie durant la campagne prochaine, et qu'elle s'y portera 
encore plus volontiers si elle voit que ledit sieur duc soit en 
résolution de commencer à faire la guerre en personne et 
d*étre à sa première campagne à la tête des troupes de Sa 
Majesté contre les Espagnols. 

Et parce que Sa Majesté sait que ledit sieur duc a beaucoup 
d'estime, et avec raison, pour le marquis de Caracene, qui a 
bien servi le Roi Catholique son maître dans le gouvernement 
de Milan, il y a apparence que ledit sieur duc ne sera pas 
fâché d'apprendre qu'il quitte cet emploi là pour aller en 
Flandres, d'où le comte Fuensaldagnc * partira pour aller 

1. Don Allonso Ferez de Vivero, comte de Fuensaldaila , gouverneur de Cam- 
brai en 1639, capitaine général des Pays-Bas, gouverneur général du Milanais en 
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prendre la place dudit marquis en l*État de Milan ; car il ne 
sera pas possible qu'un changement de cette sorte se fasse 
presque à la veille de mettre les armées à la campagne sans 
apporter quelque confusion aux affaires des Espagnols dans 
CCS quartiers là. D'autant même que vraisemblablement ledit 
marquis ne prendra pas grand soin de préparer les choses 
nécessaires pour la campagne prochaine, puisque ce ne sera 
pas lui qui commandera les armées, et que les services qu*il a 
rendus dans le Milanois seront relevés, s*il arrive que Puensal- 
dagne ne trouve pas les choses en état de soutenir la guerre 
durant la campagne prochaine en ce pays là comme il se le 
peut imaginer. 

11 sera bon aussi de faire savoir audit sieur duc qu'il ne 
pourra pas arriver de secours notable d'Allemagne à l'Etat de 
Milan, d'autant que, quelque diligence qu'aient faite jusqu'ici 
les ministres du Roi Catholique, ils n'ont pu s'assurer de la 
levée de deux mille hommes. 

Une des choses auxquelles ledit sieur de Beringhen se doit 
le plus appliquer, est d'inviter ledit sieur duc de Mantoue de 
la part de Sa Majesté à faire une liaison étroite et sincère avec 
M. le duc de Mod^ne, lequel y est porté fort cordialement de 
son côté, non-seulement parce qu'il connott que c'est un des 
meilleurs moyens d'avancer le service du Roi et leurs intérêts 
particuliers, mais aussi parce que Sa Majesté a reconnu pen- 
dant que ledit sieur duc de Modène a été par degà, par tous les 
entretiens que l'on a eus avec lui sur les affaires d'Italie, qu'il 
fait une estime particulière de la personne dudit sieur duc de 
Mantoue, qu'il se tient son obligé de la manière avec laquelle 
il a été reçu à Casai, et qu'il a une véritable inclination d'être 
uni à lui. 

11 faudra que ledit sieur de Beringhen parle en cette con- 
formité à M. le prince Palatin et auxdits marquis Palpëre et 
comte Tarraquie et particulièrement à ce dernier afin qu'ils 
contribuent de leur côté tout ce qui sera nécessaire pour faire 
cette liaison, à laquelle Ton sait que ledit sieur duc de Man- 

16Ô6. ambassadeur en Franco en 1660-1661. mourat le 22 noTembre 1661. Cf. 
Instructions aux ambassadeurs en Espagne , par M. Morol-Fatio, 1. 1, p. 491 et sut. 
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toue est aussi fort disposé de sa part, et si Ton pouvoit moyen- 
ner une entrevue entre ces deux princes, Ton croit que ce 
seroit un très bon moyen pour établir cette union entre eux 
vu même, qu'en ce faisant, ils prendroient leurs mesures et 
concerteroient toutes leurs affaires ensemble. Sa Majesté ne 
doute pas que Madame la Princesse Palatine et ledit sieur 
Belinsani ne donnent part audit sieur duc de Mantoue de quelle 
manière elle favorise toutes les affaires où ledit sieur duc a 
intérêt, et ledit sieur de Beringhen rassurera que Sa Majesté 
continuera à en user de même en tous rencontres et qu'elle ap- 
puiera toujours avec grand plaisir les choses qui le toucheront. 

Ledit sieur de Beringhen dira aussi audit sieur duc de Man- 
toue que Sa Majesté fera quelque gratification au marquis de 
Gonzague*, qui commande un régiment de cavalerie pour le 
service de Sa Majesté, tant à cause de sa recommandation que 
pour les services qu'il a rendus à Sa Majesté et les bonnes quali- 
tés de sa personne, et il pourra proposer ledit marquis pour faire 
la levée d'un régiment de cavalerie pour ledit sieur duc de Man- 
toue ; lequel il fortifieroit de deux compagnies qu'il a présente- 
ment dans son régiment, lequel seroit à la solde dudit sieur duc. 

Il y a un marquis Oclavio de Gonzague * auprès dudit sieur 
duc de Mantoue qui a part en ses bonnes grâces, et est ami du 
comte Tarraquie, et d'ailleurs est fort affectionné à cette cou- 
ronne. Ledit sieur de Beringhen pourra lui témoigner que Sa 
Majesté en est bien informée et qu'il se peut assurer de Tes- 
time et de la bonne volonté de Sa Majesté pour lui. 

Il sera adressé audit sieur de Beringhen par le sieur comte 
de Brienne, secrétaire d'État, des lettres pour le marquis d'An- 
lezy portant ordre à lui de partir d'auprès dudit sieur duc pour 
se rendre à son régiment, et s'employer à le mettre en bon 
état de servir, l'intention de Sa Majesté étant que ledit sieur 
de Beringhen lui confirme de la part de Sa Majesté que c'est sa 
volonté, afin qu'il parte sans aucun retardement, qu'il donne 

1. Le marquis Prospère Gonzague. Il devait appartenir à la branche des princes 
de Castiglione. (Renseignement fourni par M. Davari, archiviste à Mantoue.) 

2. OctaYio Gonzague (1622-1663), grand-écuyer du duc de Mantoue qui remploya 
en diverses missions. U fut gouverneur du Mantouan et du Montferrat, avec le titre 
de vice-duc en l'absence du duc Charles III. 
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part audit sieur duc de Mantoue des ordres de Sa Majesté, et 
qu'il lui dise qu'elle a intention d'envoyer dans peu de temps une 
personne exprès pour résider de sa part auprès dudit sieur duc. 

Encore qu'il ait été déjà fait mention ci-dessus de ce qui 
touche le marquis Palpère et le comte Tarraquie, néanmoins 
Sa Majesté a désiré faire savoir particulièrement audit sieur de 
Beringhen que ledit marquis Palpère est estimé fort bon 
gentilhomme affectionné à la France et qu'il a connoissance 
du maniement des affaires d'État. Mais que, comme il croit 
d ordinaire pouvoir accommoder toutes choses , il se trouve 
fort empêché à y réussir ; c'est pourquoi, il est besoin que 
ledit sieur de Beringhen lui fasse bien comprendre que M. le 
duc de Mantoue n'a plus rien à ménager (avec les Espagnols, 
et que, quoi qu'il fasse, il ne pourra pas changer les inclina- 
tions de la duchesse mère dudit sieur duc, si bien qu'il ne 
doit plus hésiter h donner hardiment ses conseils audit sieur 
duc de se déclarer hautement pour la France, et de se garantir 
de bonne sorte et sans retardement de tout ce qui lui peut 
arriver de la part de ladite duchesse. 

Et comme il y a grande apparence que ledit marquis Pal- 
père souffre mal volontiers de voir ledit comte Tarraquie plus 
accrédité auprès dudit sieur duc son maître que lui, quoiqu'il 
ne soit pas de sa naissance et qu'il n'ait point été tant employé 
dans les affaires comme lui, et que néanmoins il importe an 
service du roi et à celui dudit sieur duc que ces deux personnes 
soient bien ensemble, ledit sieur de Beringhen n'oubliera rien 
pour cet effet, faisant connoitre à tous deux l'intérêt commun 
qu'ils ont à cette bonne intelligence, afin que chacun de son 
côté y contribue. 

Et Sa Majesté se remettant à la prudence dudit sieur de 
Beringhen de ce qu'elle pourroit ajouter à la présente, elle loi 
recommande de l'avertir de ce qu'il fera en exécution de ses 
ordres, et l'assure qu'elle considérera particulièrement les ser- 
vices qu'il lui rendra sur ces occasions. 

Fait à Paris, le 21* jour de lévrier 1656. 
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La mission de Beringhen à Mantoue ne demeura pas sans effet et 
le duc Charles assista les troupes françaises durant la campagne 
de 1656. Son concours ne fut pas sans contribuer à la prise de 
Valence (septembre 1656)^ Cependant, les intrigues de la cour de 
Madrid le détournèrent bientôt de la voie dans laquelle il s*était 
engagé. L'Empereur menaça le duc, son vassal, de le mettre au ban de 
TEmpire s*il n'abandonnait pas la cause de la France. D'autre part, 
la duchesse de Mantoue qui était de la maison d'Â.utriche ne négligea 
rien pour aliéner à l'égard de la France l'esprit inconstant du duc 
son époux. 

Au mois de février 1657, le duc de Modène apprit par une voie 
secrète que, cédant à toutes ces sollicitations, le duc de Mantoue 
était sur le point de contracter des engagements avec l'Empereur et 
le Roi d'Espagne ^ Il s'empressa d'en faire part à Mazarin et à du 
Plessis-Besançon qui, tout en résidant comme ambassadeur à Venise, 
avait la mission de surveiller les Princes de la Haute-Italie. Celui-ci 
se rendit à l'improviste auprès du duc de Mantoue et échangea avec 
lui ces déclarations écrites : 

3 mars (657. 

Le sieur du Plessis-Besançon, ambassadeur ordinaire pour le Roi près 
la Sérénissime République de Venise, a, en qualité de ministre du Roi, 
promis et donné entière assurance à M. le duc de Mantoue que Son 

1. Métnoires de Montglal, année 1656. 

3. Mémoires de du Plessis-Besançon, p. 102 et suIt. 
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Altesse, allant au plus tôt à Casai, libre de toute conclusion de quelque traité 
que ce soit qu'elle peut avoir commencé avec TEmpereur ou le roi d'Es- 
pagne au préjudice de cette couronne, trouvera M. le duc de Modène 
muni d'un plein pouvoir et dans une parfaite disposition d'ajuster avec 
Elle les difficultés qui se pourroient rencontrer de sa part dans rexécuiion 
de celui que Sadite Altesse de Mantoue fit avec le Roi à son voyage de 
Paris, sans qu'il soit besoin pour cet effet d'envoyer ni de recourir à la 
Cour : en foi de quoi, nous avons signé la présente audit sieur duc de 
Mantoue le 3 mars 1657. 

[Signé] Lb Plsssis-Bbsaxçoh. 



Et io duca di Mantoa letto le conditioni di sopra expresse, in parola di 
Prencipe prometto a detto ambassadore corne a ministro de! Re cristianis- 
simo di portarmi fra 15 giorni in Casale liber d'ogni conclusione di quaisi 
voglia trattato che io potessi baver principiato con l'Imperatore o il Re 
catolico in prejudicio délia corona di Francia. Dato in Mantôoa li 3 mano 
1657, io sottoscritto. 

[SignéJ Carlo * . 

De son côté, le cardinal Mazarin envoya au duc de Modène des 
directions et un plein-pouvoir pour signer, s'il était possible, avec le 
duc de Mantoue^ un traité conflrmantet complétant celui de 4655, ou 
tout au moins une convention de neutralité^. Ces mesures étaient 
malheureusement trop tardives ; et, à peine du Plessis- Besançon se 
fut-il éloigné, que le duc Charles signa avec le comte de Fuensal- 
dagna, gouverneur du Milanais, un arrangement qui le liait à 
TEspagne'. 

Dans ces conjonctures, le baron de Belmont^ qui venait d*étre 
désigné pour représenter le Roi auprès du duc de Mantoue, reçut les 
instructions suivantes. Elles lui prescrivaient de tâcher de faire 
revenir le duc sur su décision. Il trouva celui ci très-prévenu contre 
la France et quitta la cour de Mantoue sans avoir obtenu le résultat 
assigné à ses efTorts. 



1. Double de Vécrit passé entre M. de Mantoue et M. Vambasêadeur de Pnuia^ 
Cf. AS, Etr., Corr. Mantoue, vol. VIII, fol. 413. 

2. Aâ. Elr., Corr. Modène, vol. III, fol. 104. 105, et Mantoue, vol. VIII, fol. 425. 

3. Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon^ p. 104-105, et Mémoires de ManlgM^ 
année 1657. 

4. Daniel de Gagnières, baron de Belmont. Il était frère de Jean de Gagnièret, 
comte de Souvigny, sergent de bataille en 1645, maréchal de camp en 16M), lieiit^ 
nant général en 1656 et qui fut presque continuellement employé à rarmée dltalie 
de 1635 à 1660. Cf. Aff. Etr., Corr. Turin, toI. LII, fol. 132; Bib. Nat.. Man. Cab. 
des Titres, vol. rel. 979, fol. 440 et Chronologie militaire do Pinard. 
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MÉMOIRE ENVOYÉ A M. LE BARON DE BELMONT POUR LE SERVICE DU 

ROI PRÈS DE M. DE MANTOUE. 

Aflr. Étr., Corr. Turin, toI. LU, fol. 117. 

23 mars 1657. 

M. de Belinzani étant arrivé hier en celte ville de Turin, il 
rendit une lettre de M. le duc de Mantoue à M. le duc de Modène, 
en réponse d une vieille que Son Altesse lui avait écrite, dans 
laquelle, en apostille, il ajoute qu'on entendra dudit Belinzani 
toutes choses ; lequel interrogé par M. le duc de Modène de ce 
qu'il avait à dire, il a répondu que son maitre s'était rendu à 
Casai, comme il avait dit à M. du Plessis-Besançon ; où Son 
Altesse avoit jugé à propos de s'engager dans les traités qu'elle 
avait avec l'empereur, d'autant plus que, du côté de France, 
après le service rendu par Son Altesse au siège de Valence, 
elle n'en avoit reçu aucune satisfaction et plutôt le contraire : 
chose qui est fort surprenante et si contraire à Thonneur de 
M. le duc de Mantoue, aux traités qu'il a faits avec le roi, 
étant à Paris, et à l'engagement par écrit où il s'est mis depuis 
quinze joules avec ledit sieur du Plessis-Besançon, ambassadeur 
pour le roi à Venise, qu'on ne la peut voir et croire sans beau- 
coup d'étonnement ; puisque, outre ce point d'honneur et de foi 
qui doit être si religieusement observé parmi les princes, M. le 
duc de Mantoue a et aura à jamais avec toute sa maison un e si 
grande obligation au roi, de l'a voir maintenu dans ses Etats, dont, 
par la bonté et seule protection de Sa Majesté il jouit à pré- 
sent qu'il sera blâmé de tout le monde, de faire maintenant une 
action si contraire à la rcconnoissance qu'il doit à Sa Majesté, 
d'un si grand bienfait, à son propre bien et avantage et à celui 
de ses pauvres sujets, lesquels, pour la constante fidélité qu'ils 
lui ont témoignée, il va exposer à une ruine certaine et entière 
et mettre Casai en danger qu'il ne pourra pas en être le maitre 
dans six mois du jourd'hui, puisque les Espagnols mêmes, 
qui ont une si grande envie de Tavoir et lesquels pour cette 
place ont commencé toutes les guerres que nous voyons à pré- 
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sent, ]e forceront à le lui donner quand ils le verront entière- 
ment déchu des bonnes grâces et de la protection de la France, 
qui aura juste sujet h jamais de ne se soucier plus dudit sieur 
duc ni de ses intérêts, mais, au contraire, elle devra chercher 
tous moyens de lui faire connottre sa faute et le manquement 
qu'il a fait il la gratitude qu'il doit au Roi et à la foi et observance 
d'un traité qu'il a fait depuis peu avec Sa Majesté, sans oublier 
une première oiïensc qu'elle a ci-devant reçue dudit sieur duc, 
lequel prenant l'occasion de quelques troubles , qui étoient dans 
le royaume, s'est porté à chasser de Casai les aimes du Roi 
que son grand-père y avait si judicieusement introduites et pour 
la conservation duquel dans sa maison la France a répandu 
tant de sang et consommé tant de trésors. 

C'est ce que M. le baron de Belmont, que le Roi a envoyé 
auprès de M. le duc de Mantoue, doit lui dire bien nettemenlde 
la part de Sa Majesté, et lui 'faire connoltre qu'elle sera fort 
offensée et indignée contre Son Altesse, quand elle saura qu'au 
lieu qu'elle devoit envoyer vers M. le duc de Modène pour 
savoir ce qu'il pourroit y avoir à faire pour l'ajuster entière- 
ment dans les intért>ts de Sa Majesté, sans aucune considéra- 
tion du respect qu'il lui doit, il s'est engagé si promptement et 
librement envers les espagnols , et s'est laissé aller à leurs 
tromperies sans avoir vu et connu que leurs fins et desseins 
ne vont qu'à exposer et perdre le Montferrat cette campagne 
prochaine, pour sauver l'Etat de Milan; et que, dans laconnois- 
sance certaine qu'ils ont eue que la chose étoit infaillible, le 
comte de Fuensaldaigne, qui est en réputation de fort habile 
négociateur, s'est servi pour cet effet fort adroitement et à 
propos de l'ordre et de l'autorité qu'il a eus du roi d'Espagne, 
en termes exprès, de promettre à M. le duc de Mantoue toutes 
choses qui ne porteroicnt point d'inconvénient dans le temps 
présent, et, par là, a mis Son Altesse dans un précipice dont 
elle verra bientôt les effets; au lieu quej si elle se fut appuyée 
de la France, non-seulement elle auroit eu présentement des 
avantages et assistances plus puissants et considérables que 
les Espagnols ne lui donnent, mais un ferme et solide appui de 
protection pour toujours contre les mauvais desseins que les 
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Espagnols ont sur tes états de Son Altesse, et dans la continuation 
de la guerre qu'il faut espérer que Dieu bénira et fera prospérer 
les armes de Sa Majesté particulièrement dans Tltalie, où Son 
Altesse et Casai sait mieux que qui que ce soit qu'elles n'y sont 
que pour la liberté des princes. Son Altesse auroit trouvé son 
compte et avantage tant en considération de TaiTection que le 
Roi a toujours portée à sa maison que pour ajuster une fois 
pour toutes les différends qu'elle a avec celle de Savoie. 

Ces raisons^ avec celles que la prudence et savoir dudit 
sieur baron de Belmont pourront lui suggérer, et qu'il appren- 
dra encore dans la première instruction qui lui a été donnée, 
seront par lui vivement représentées audit sieur duc et à ses 
ministres et partout où il jugera à propos que cela pourra faire 
un bon eifet, avec des supplications bien pressantes à Son 
Altesse pour considérer l'engagement où il se met, la sup- 
pliant par l'affection qu'il a pour son service de peser mûre- 
ment les choses devant que de se précipiter tout à fait et de se 
servir de la bonne volonté et des voies et des moyens que 
M. le duc de Modène peut avoir en main, pour empêcher la 
ruine de Son Altesse, ou bien voir s'il n'a pas quelque autre 
meilleur parti à prendre que celui dans lequel il se met. 

Si toutes ces raisons ne font rien sur l'esprit de M. le duc 
de Mantoue et que Son Altesse fasse connoitre nettement audit 
sieur baron de Belmont, qu'elle est tout à fait liée avec les 
Espagnols et ne veut entendre à aucun accommodement avec 
la France, il lui dira que, le Roi ayant fait remettre de bonne 
foi dans Casai, onze pièces de canon appartenant à Sa Majesté 
leurs affûts, des bateaux et chariots, pour les canons et lesdits 
bateaux, il croit que Son Altesse voudra bien ordonner qu'ils 
soient remis es mains des officiers de Sa Majesté, et conduits on 
toute sûreté dans une des places du Piémont ; et, pour cet effet 
il en demandera l'ordre par écrit de Son Altesse, observant qu'il 
soit mis dans icelui que Son Altesse promet qu'ils seront con- 
duits en toute sûreté en Ast ou Cressentin, ainsi que les officiers 
du Roi le jugeront à propos, et qu'il ne leur sera donné aucun 
empêchement dans le Montferrat. 

Ledit sieur baron de Belmont dira aussi à Son Altesse que le Roi 
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ayant acheté et payé au sieur Jona Clava une quantité de foin 
qui est dans Casai et du su et consentement de Son Altesse et 
de ses ministres, il doit croire qu'elle voudra bien que ledit 
foin qui appartient au Roi soit enlevé ; et, après qu'il en aura 
obtenu la permission, il demandera aussi celle d*avoir des 
barques pour cet effet et qu'il soit conduit à Valence. 

Le 23 man 1657. 
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GEORGES D'AUBUSSON-LA FEUILLADE 

ARCHEVÊQUE d'eMBRUN 

EN MISSION TEMPORAIRE 

4659 



•a force amena le duc de Mantoue à concéder ce qu'on n'avait pu 
enir de lui par la persuasion. Pendant les campagnes de 1657 et 
1658, les armées coalisées de France, de Savoie et de Modène rem- 
tèrent une série de succès et s'emparèrent notamment de Trino et 
iortara. Menacé dans ses Etats, le duc Charles eut recours aux bons 
ces de la République de Venise pour se réconcilier avec Louis XIV * . 
9 juillet 1658, ii signa avec la France un traité de neutralité '. 
(assuré sur notre situation dans la Haute-Italie, Mazarin jugea 
s doute qu'il était inutile d'entretenir un Résident à demeure 
»rès d'un prince réduit à l'impuissance et peu considéré, et se 
pensa de remplacer le baron de Belmont auprès du duc de Man- 
e. 

.a commencement de l'année 1659, une occasion se présenta tou- 
As de faire une tentative pour amener le duc Charles à renoncer 
L neutralité et à embrasser de nouveau ouvertement le parti du 
. Georges d'Aubusson de la Feuillade', archevêque d'Embrun, 

Mémoires de du Plessis^Besançoriy p. 107. 

Cet acte a été publié dans le Recueil de Dumont, VI, 2« partie, p. 2'25. 

. Georges d'Aubusson la Feuillade, frère aîné du maréchal do la Feuillade, 
^ dans les ordres et fut reçu docteur de la Sorbonne. Promoteur du clergé en 
S, trchevéque d'Embrun en 1649, président de rassemblée du clergé en 1651, 
MLSudeor à Venise en 1659, ambassadeur en Espagne et chevalier des ordres 
l€61, évéque de Metz en 1668, conseiller d'État ordinaire en 1690, il mourut à 
s en 1697, à T&ge de quatèe-vingt-huit ans. Cf. Mémoires de Saint-Simon^ et 
ueU des Instructions au:f ambassadeurs en Espagne ^ t. I, p. 161 et suiv. 

RICUSL DES INSTR. DIPLOM. XV. — H 
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nommé ambassadeur à Venise, devait, en se rendant à son poste, 
traverser la Lombardie et s*arrôter à la cour de Mantoue. Ce prélat 
t'>tait connu pour sa capacité, son esprit, sa fermeté. Il avait en outre 
la parole facile et brillante. On pouvait espérer que ses démarches 
ne seraient pas sans produire quelque impression sur Tesprit du duc 
Charles, sans doute désabusé par les échecs des Espagnols. 

Voici la partie des instructions de Tarchevéque d*Embrun relative 
aux affaires de Mantoue. 



INSTRUCTION DU ROI AU SIEUR ARCHEVÊQUE D*EMBnrN, CONSEILLER DK 
SA MAJESTÉ EN SES CONSEILS, S*EN ALLANT AMBASSADEUR EXTRA- 
ORDINAIRE A VENISE. 

t 

Aff. Ktr., Corr. Veniso, vol. LXXIX, loi. 59. 

<15 jaxiTier 1059.) 

... Il verra aussi en passant M. le duc de Mantoue, soit quil 
soit h Mantoue ou à Casai, et n*omettra point de lui faire con- 
noitre que le parti de la neutralité que le Roi a enfin accordée à 
SOS prières ne vaut guère mieux pour lui, à tout bien consi- 
dérer, que celui qu'il avoit pris ci-dovant à Finstigation et par 
los artifices des Espagnols dont ses États ont reçu tant de pré- 
judice, et que, si voyant les choses d*un autre œil, qu'il na 
fait depuis quelque temps, il se résout enfin, con^me Sa 
Majesté l'y exhorte, à embrasser ouvertement la plus juste 
cause, et par cette raison, la plus heureuse, tout le passé dg 
retiendra pas Sa Majesté de lui donner très sincèrement toutes 
les marques oirectives d*alTection qui seront en son pouvoir, et 
de lui procurer tous les avantages qu'il sauroit raisonnable- 
ment désirer. 
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PIERRE DE BONZl 

ÉVÊQUE DE BÉZitRS 

AMBASSADEUR 
1662 



Le traité des Pyrénées a rétabli la paix en Europe. Il a eontirmé 
les stipulations du traité de Cherasco et décidé que les anciens dif- 
férends existant entre les cours de Turin et de Mantoue relativement 
aa paiement de la dot de la princesse Marguerite fie Savoie, seront 
réglés dans des conférences sous la médiation de la France et de 
TEspagne^ Le duc de Mantoue ayant témoigné beaucoup de mauvais 

i. Voici les deux articles du traité des Pyrénées relatifs aux affaires de Man- 
loue : 

ArlieU XCIV. Et d*autant que les divisions ou prétentions contraires des 
maisons de Savoie et de Mantoue ont plusieurs fois excité des troubles dans Tlta- 
M*, pour les assistances que lesdits seigneurs Rois ont donné en divers temps 
dukcun à son allié, afin de ne laisser, à TaTenir, aucun sujet ni prétexte qui puisse 
de nouveau altérer la bonne intelligence et amitié de Leurs Majestés, il a été 
convenu et accordé, pour le bien de la paix, que les traités faits à Quérasque, en 
l*ànnée 1631, sur les différends desdites maisons de Savoie et de Mantoue, seront 
eiécnté s selon leur forme et teneur, et Sa Majesté Catholique promet et engage 
ta foi et parole royale, de ne s*opposer Jamais, ni faire chose contraire, en aucune 
■Uttiière auxdits traités, ni à leurs exécutions, pour quelque raison, action et 
prétexte que ce puisse être, et de ne donner aucune assistance, ni faveur, directe- 
ment ni indirectement, en quelque sorte que ce soit, à aucun Prince qui voulût 
contrerenir auxdits traités de Quérasque : dont Sa Msgesté Très-Chrétienne pourra 
soutenir Inobservation et exécution de son autorité, et s'il est nécessaire, de ses 
armes, sans que Sa Majesté Catholique puisse employer les siennes pour Tempe- 
cher; nonobstant le contenu au 3* article du présent traité, auquel il est expressé- 
ment dérogé par celui-ci, pour ce regard seulement. 

AriicUXCV. Comme le différend qui reste entre lesdits sieurs ducs de Savoie. 
et de Mantoue, sur la dot de la feue princesse Marguerite de Savoie, aïeule dudit 
lîeur duc de Mantoue, n*a pu être accommodé en diverses conférences, que les 
commissaires desdits sieurs ducs ont eues sur cette matière, tant en Italie qu*en ce 
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vuuloir pour rexécution de ces arrangements, on affecta à Paris une 
certaine froideur à son égard. D'autre part, Tétat de tranquillité 
dans lequel se trouvait Tltalie ne donnait alors lieu à aucune préoc- 
cupation pour la France. Dans ces conditions, Louis XIV laissa plu* 
sieurs années la capitale du duc Charles sans Résident français. 
Durant cette période (1657-1665) les ambassadeurs du Roi à Venise 
étaient chargés de renseigner la cour sur l'attitude du duc de Man- 
toue. Cette tâche leur est relativement facile, le duc faisant pour ses 
plaisirs de fréquents séjours dans la licencieuse cité voisine de ses 
Etats. 

L'évéque de Béziers^ successeur de Tarcbevéque d'Embmn à 
Venise, fut ainsi chargé en 1662, en allant prendre possession de sod 
ambassade, de négocier plusieurs afl'aires importantes avec la maison 
de Mantoue : 

l"" Le duc de Mantoue persistait à refuser l'arbitrage de la France 
et de l/Espagnc dans ses difflcultés avec la Savoie. L'évéque de 
r^ézicrs devait donner au duc Charles l'assurance que le Roi n'avait 
pas d*aulrc désir que de procurer aux deux partis en cause un bon 
accommodement. 

12° L'ambassadeur avait ordre de renouveler au nom de la France 
l'offre de payer Tindemnité due pour les fiefs du Hontferrat cédés en 
1631 à la Savoie et de déclarer que le Roi ne pouvait, en ce qui le 
concernait, revenir sur des arrangements solennellement confirmés 
dans les traités de Mttnster et des Pyrénées. 

lieu-ci, en présence desdiU plénipotentiaires de Leurs Mijesléi, à raison do trop 
grand éloignement des prétentions de Tun et des exceptions de Tautre, en sorte 
qu'ils n*ont pu convenir avant la conclusion de cette paix qui n*a pas dA être 
retardée pour ce seul intérêt : il a été arrêté et accordé que lesdits sieurs daes 
feront assembler leurs commissaires en Italie, dans trente joun après la iîgaft- 
ture de ce traité et plus tôt s'il se peut, au lieu qui sera concerté entre le sieur 
duc de Navailles, et en son absence, l'ambassadeur du Roi Très-Chrétien en Pié- 
mont, et le sieur comte de Fuensaldaiià, où. en la manière qii*ils jugeront plu à 
propos, afin, qu'avec l'intervention des ministres des deux seignonn Roti, ^ 
j)ourra contribuer beaucoup à faciliter et avancer cet accord, ils travailleptà 
l'ajustement de cette affaire, en sorte que dans quarante autre jours, depuis qolb 
âc seront assemblés, ledit ajustement soit conclu, et que les parties aient oonnsi 
de la somme qui est due. Et, en cas que cette nouvelle conférence ne prodsiH 
pas l'effet qu'on prétend, avant le printemps, que les deux plénipotentiaires d« 
deux seigneurs Rois se trouveront encore ensemble en cette même firantièit è$ 
deux royaumes, Leurs Majestés alors, ayant la connoissance que leur auront doBiét 
leurs ministres, des raisons de part et d'autre, et des expéidients qui auront Aé 
proposés, prendront celui qui leur semblera juste et raisonnable, pour moyesaff 
l'accommodement de cette affaire à l'amiable, et en sorte que lesdits sieurs dici 
puissent et doivent demeurer avec satisfaction commune ; et leurs dites lCiô<it^ 
concourront après, uniformément, à procurer que ce qu^elles auront déCenwié 
s'exécute, en sorte qu'il ne reste aucun motif qui puisse altérer la tranqniS^^ 
publique d'Italie. 

i . Sur l'évéque de Béliers, Pierre do Bonzi, Cf. Recueil des Inslruetioia un 
ambassadeurs en Savoie^Sardaigne^ 1. 1, p. 35. 
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* Usant des bons offices de l'Empereur, le duc avait récemment 
sortir de sa capitale la garnison que là république de Venise y 
*etenait en vertu des traités de Cherasco. Le Roi n'avait pas 
se ignorer au sénat vénitien son mécontentement de cette mesure 
;e sans consulter la France. L'évéque de Béziers était autorisé à 
retenir le duc Charles de cette atteinte portée aux traités, 
e duc lui ayant fait savoir qu'il ne pourrait lui donner la main 
ime l'exigeait Louis XIY*, l'ambassadeur du Roi se rendit dirèc- 
ent à son poste sans s'arrêter à Manioue (octobre 1668). C'est à 
lise seulement qu'il put, quelque temps après, aborder avec le 
Charles et ses ministres l'examen des différentes questions 
t il était chargé de provoquer la solution, 
bici le texte des instructions remises à Pierre de Bonzi au sujet 
affaires de Mantoue. Lionne dirige alors en fait le ministère des 
ires Etrangères, dont Loménie de Brienne est encore Sous-Secré- 
8 d'Etat. 



(TRCCTION A M. l'ÉVÊQUE DE BÉZIERS S*£?i ALLANT AMBASSADEUR 
^ A VENISE * 

Aff. Étr., Corr. Venise, toI. LXXXII, foL 104, 
et Fonds diTers, Mém. et Doc. Italie, t. III, fol. 3. 

Saint-Germain-en-Laye, 30 août 1662. 



)aant aux autres princes d'Italie qui se trouvent sur la 

!iidit sieur ambassadeur, comme Mantoue, Parme et Mo- 

5a Majesté désire qu'il évite de les voir en son passage 

\t auparavant assuré qu'ils remettront toutes choses en 

^gardc les traitements réciproques au même état qu'elles 

accoutumé d'être de tout temps; c'est-à-dire que 

Princes lui donneront la main dans leur État : 

î des Espagnols, la minorité du Roi, et le désir que la 

TEspagnc ont eu à l'envi pendant la guerre de s*ai- 

dits Princes et de priver de leur adhérence le parti 

teil des Instructions aux ambassadeurs en Savoie-Sardaigne^ t. I, 
la main d'Hugues de Lionne. 
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contraire, onl donné lieu à rintroduclion d*un abus qui est 
que le Grand-Duc, h Texemple de Savoie ei, depuis, les autres, 
à Tcxemple de Toscane, se sont emparés de la main droite sur 
los ambassadeurs des Rois : Sa Majesté aiqourd'hui ne Teot 
plus tolérer ce renversement de tout ordre et avec grande rai- 
son puisque les Electeurs mêmes de TEmpire en usent encore à 
présent plus civilement et qu'il est d ailleurs évident qu'aa- 
(*un desdits Princes ne voudroit pas songer à rien contester à 
un Electeur. 

Chacun de ces trois ducs de Mantoue, Parme et Modëne a en 
son particulier des intérêts très importants à démêler avec 
d'autres Princes dont ils ne peuvent vraisemblablement bien 
sortir que par la seule protection du Roi, et par cette considé- 
ration il seroit à présumer qu'ils se rendroient faciles à ce 
que l^dil évùtiin* désirera d*eux ; mais, comme il sera question 
on cela do se relAcher d'un avantage qu'ils ont usurpé et dont 
la possession leur donne de la gloire dans le monde et leur 
attire plus do respect de leurs sujets, il est bien à craindre 
qu aucun d'eux no voudra faire la planche aux autres, ni être 
le premier à se priver de cet avantage. Celui d'entre eux que 
l'on y pourroit probablement le plus tôt disposer, seroit le duc 
de Mantoue, tant parce que ses intérêts où il a un absolu 
besoin do la protection du Roi, sont plus considérables, que 
parce qu'on le peut battre de Texemple qu'il donne tous les 
jours quand il va ou revient de Mantoue à Casai, et qu'il ne 
fait aucune difliculté d'accorder la main chez lui à tous les 
gouverneurs de Milan. Ledit sieur évoque rendra un service 
bien agréabb^ à Sa Majesté s'il peut porter Icdit^duc à loi 
accorder le niome traitement, après quoi les deux autres 
Princes ne voudroient pas, ce semble, en faire aucune diffi- 
culté ; mais s'il ne peut en venir à bout, il ne verra, comme il 
a clé dit, ni los uns ni les autres. 

Il sera bon, lorsqu'il passera par leur Etat comme k Casai 
ou dans le Milanois, qu'il avertisse auparavant les gouver- 
nours dos places, afin qu'ils aient le temps de lui préparer les 
honneurs qu'on a accoutumé de rendre au caractère dont il 
est revotu, de la morne manière que le gouverneur de Milan 
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les fit rendre au sieur archevêque dEmbrun à son passage 
dans Milan môme, et s'il y trouvoit quelque difficulté, il pas- 
sera inconnu comme s'il n*y avoit que partie de son train et 
qu'il eût pris quelque autre chemin. 

Quoiqu'il y ait bien plus d'apparence que ledit sieur ambas- 
sadeur ne verra point lesdits ducs ni en son passage ni à 
Venise lorsqu'ils vont s'y divertir, comme il arrive assez sou- 
vent à deux d'entre eux, qu'il n'y en a de croire le contraire ; 
comme néanmoins il aura tous les jours occasion de traiter 
avec les Résidents qu'ils tiennent auprès de la République, 
Sa Majesté estime à propos de donner audit sieur ambassadeur 
une connoissance générale des intérêts dont ils lui pourront 
faire parler. 

En premier lieu, touchant les intérêts de M. le duc de Man- 
toue, il en a de deux sortes : l'un regarde une grande préten- 
tion contre la maison de Savoie touchant la dot de la Princesse 
Marguerite de Savoie son aïeule, qu'il fait monter à une 
somme de quatorze cent mille écus d'or, et, en cette aifaire le 
Roi n'entre et ne prend autre part que comme médiateur ou 
comme arbitre conjointement avec le Roi d'Espagne pour 
assoupir tous les démêlés de ces deux maisons qui pourroient 
autrement, avec le temps, rallumer un nouveau feu dans l'Ita- 
lie. 11 faudroit un volume et non pas simplement quelques 
articles de cette instruction pour informer ledit sieur ambas- 
sadeur de tout le détail de cette affaire, c'est-à-dire des 
raisons de la prétention de l'un et des exceptions de l'autre, 
et de tout ce qui s'est passé tant aux conférences de Valence ' 
sur le Pô, qu'aux Pyrénées dans la négociation de cet accord 
qui n'a pu encore réussir. Mais comme Venise ne sera pas le 
lieu où on continuera de le traiter, il seroit assez superflu d'en 
donner une si particulière information audit sieur Evêque qui 
doit se contenter de témoigner aux parties le sincère désir 
qu'a Sa Majesté de moyenncr entre elles un bon accommode- 



f . Les commissaires préTUS par le 11*0110 des Pyrénées, pour régler les différends 
maisons de Savoie et de Mantoue, se réunirent en conférence à Valence. Cette 
conférence ne produisit aucun résultat. Cf. Carutti. Storia délia diplotnazia délia 
coMa di Soooiia, 1. 11, p. 533. 
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ment et nommément aux ministres de Mantone en particulier 
qu aucune considération ne sera capable de l'empêcher de 
rendre la justice qu autant qu'elle la connottra. M. le duc de 
Savoie envoya, il y a six mois, à son ambassadeur un pouvoir 
de remettre la décision de tout ce différend au Roi, et depuis 
cela le Roi Catholique a travaillé auprès du duc de Mantoue pour 
l'obliger à lui remettre un pareil pouvoir ; maïs jusqu'ici ledit 
duc y a résisté et a témoigné plus de disposition à compro- 
mettre au Roi et au Roi d'Espagne conjointement, quoi qu il 
n'ait pas fait encore ce pas qui pourroit donner lieu à terminer 
bientôt l'affaire, car feu M. le cardinal Mazarin et don Louis 
de Haro', dans leur dernier abouchement, convinrent de la 
décision que les deux Rois dévoient donner en cas dudit corn- 
jjromis. 

L'autre affaire qu'a ledit sieur duc de Mantoue regarde 
directement le Roi, lequel, en conformité du traité faitàQué- 
rasque on l'année 1631, doit audit sieur duc une somme de 
quatre cent quatre-vingt-quatorze mille écus d'or à la décharge 
de M. le duc de Savoie, qui en étoit le premier débiteur pour 
la plus-value des terres du Montferrat qui lui furent adjugées 
par ledit traité. Mais, outre que ledit duc de Mantoue en pré- 
tend une plus grande somme et soutient que l'évaluation 
desdites terres n'a pas été faite selon la justice et leur véri- 
table prix, il n*a jamais voulu jusqu'ici ni changer son débiteur 
ni accepter ledit traité de (Juérasque conti*e lequel il a toujours 
prot(*sté, nonobstant qu'il ait été depuis confirmé par ceux 
de Munster et des Pyrénées. 

Le Roi, d'autre part, ne peut jamais se départir en rien du 
contenu audit traité de Quérasquo, ne permettre qu'il soit 
viol(3 ou altéré eu la moindre de ses parties, parce que la 
sûreté de Tacquisition de Pignerol roule toute sur le fonde- 
ment dudit ti*aité que Sa Majesté pour cette raison a pris 
grand soin de faire approuver et ratifier par l'Empereur et 
TEmpire (^t par le Roi Catholique, avec des clauses môme qui 

1. Don Luis de Haru (1508-16^1), marquis del Garpio et de Heliche, comte-duc 
d^OHyurès, premier ministre do Philippe IV, négocia en son nom la paix des 
Pyrénées. Cf. Murei Fatio. Instructions aux ambassadeurs en Espagne^ t. I, p. tô. 
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ôtenl toute liberté à Tun et à l'autre de pouvoir jamais appuyer 
ledit duc de Mantoue en quoi que ce soit qui fût contraire à 
ladite convention de Quérasque, pendant que Sa Majesté s'est 
réservé la faculté de la soutenir contre ledit duc même par les 
armes, s'il en est besoin, sans que l'Empereur ni ledit Roi s'en 
puissent mêler. 

Tous les discours donc que ledit sieur ambassadeur aura 
occasion de tenir aux Ministres dudit duc se peuvent réduire 
à tâcher de leur faire connoitre que leur mattre s'opiniâtre 
fort inutilement à résister audit traité au maintien duquel Sa 
Majesté a engagé avec Elle tous les plus puissants princes de 
la chrétienté, mais que, quand il voudra se résoudre à lac- 
cepter en ce qui le touche, Sa Majesté est toute prête de lui 
faire payer ladite somme de quatre cent quatre-vingt-quatorze 
mille écus d'or à la décharge de la maison de Savoie, pour la 
plus-value des terres de Montferrat dont elle a été mise en 
possession. 

11 est bon aussi que ledit sieur ambassadeur ait connois- 
sance, pour s'en prévaloir ainsi qu'il l'estimera à propos dans 
les occasions, d'une particularité qui se passa il y a quelques 
mois entre Sa Majesté et la République de Venise sur le sujet 
dudit duc de Mantoue où Elle n'eut pas toute la satisfaction de 
ladite République qu'elle avoit lieu de s'en promettre. Voici le 
fait : ledit duc ayant eu dessein de se rendre plus maître qu'il 
ne l'étoit de sa place de Mantoue par la sortie de la garnison 
vénitienne, au lieu de s*adresser au Roi dont les forces autre- 
fois ont rétabli sa maison dans ladite place, eut recours à l'au- 
torité de l'Empereur, c'est-à-dire au petit-fils de celui qui avoit 
entièrement-dépouille son aïeul de son Etat. L'Empereur prie 
donc la République de tirer ladite garnison, et, sur sa première 
instance, la République le fait sans en donner part au Roi 
ni attendre son avis et son consentement, bien que Sa Majesté 
eût un notable intérêt qu'il ne fût point fait de changement à 
la garde de Mantoue après ce qu'a fait le duc touchant Casai, 
dont la garnison se trouve aujourd'hui payée par les Espagnols, 
et par conséquent en quelque façon dans leur dépendance ; et 
cela même sans considérer d'ailleurs que toutes raisons de 
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bienséance et d'honneur obligeoient la République à avoir plus 
d^égards qu*elle n*en a témoigné de ne pas prendre une pareille 
résolution elle-même, sans la participation du Roi, comme il 
sera aisé de juger à quiconque fera réflexion, combien cette 
nouveauté peut importer un jour uu repos de Tltalie dans les 
attachements que ledit duc a présentement à la maison d*Au- 
trichc et à qui se souviendra aussi des mesures et liaisons que 
la France et la République avoient autrefois prises ensemble 
pour le rétablissement du duc son aïeul dans ses États, et 
qu*cn concluant le traité de Quérasque qui termina tous ces 
différends, le Roi se chargea de la garde de Casai, et la Répu- 
blique de celle de Mantoue pour ôter tout moyen à Tautre 
parti de s'emparer d*aucune de ces deux importantes places. 
Aussitôt que la République eut fait le coup de retirer la gar- 
nison, elle et le duc en firent donner part au Roi par leurs 
Ministres, taisant l'un et l'autre que l'Empereur s*cn fût mêlé, 
et la République voulant faire passer pour motif de sa résolu- 
tion la nécessité d*épargncr la dépensa de la subsistance de 
cette garnison dont néanmoins Sa Majesté Tauroit volontiers 
soulagée si elle eût été avertie a temps ; mais comme le ftoi 
avoit déjà su, par des avis certains de Vienne,^ la vérité et 
ioutes les circonstances de TufTaire, Sa Majesté témoigna i 
Tambassadeur de Venise qu*il n'avoit pas grand sujet d'être 
satisfait en cette occasion du procédé de la République, et ne 
fit point de réponse & la lettre que lui en avoit écrit le duc de 
Mantoue 



IX 



M. D'AUBEVILLE 



PREMIÈRE MISSION 



1665 



Le duc de Mantoue étant mort subitement (14 août 1665), il y 
avait lieu de craindre que la mère du jeune Ferdinand-Charles S qui 
était de la maison d'Autriche, n*autorisàt, pendant la minorité de 
son fils, quelque innovation dans la place de Casai à Tavantage des 
Espagnols. 

M. d'Aubeville * fut chargé d'aller présenter à Tarchiduchesse les 
compliments de condoléance du Roi. Il devait demander à cette 
princesse de prendre par écrit rengagement de n'autoriser aucun 
changement dans Casai. Louis XIV avait prescrit à son agent de 
déclarer que, en cas d'infraction au statu quo, il était décidé à passer 
les monts en personne à la tète d'une armée de quarante mille 
hommes. La France faisait en même temps présenter une déclara- 
tion analogue à Madrid, afin que r£spagne ne pût ignorer ses inten- 
tions. M. d'Aubeville avait ordre de faire remarquer à la duchesse 
de Mantoue que Louis XIV s'opposerait même à l'introduction 
subreptice et par individus isolés de militaires espagnols dans 
Casai. 

D'Aubeville obtint par écrit de la duchesse des engagements 
satisfaisants, et le Roi autorisa, son agent le 17 novembre 1665, à 
rentrer en France. L'Envoyé français reçut d'Hugues de Lionne^ 
alors ministre des affaires étrangères, les instructions suivantes pour 
cette mission. 



1. Ce jeune prince était alors âgé de treize ans. 

2. M d'AubeTille avait déjà rempli en 1662 une mission à Turin. Cf. Recueil des 
Inelruciions aux ambfuiodeurs en Savoie-Sardaigne, t. I, p. 39. 
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MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTIOK AU SIEUR D^AUBEVILLE, 

s'en allant trouver de sa part madame la duchesse de man- 

TOUE *. 

Aff. Étr., Corr. Mantoue, Suppl., toI. IV. 

18 septembre 1665. 

Aussitôt que le Roi a appris la mort de M. le duc de Man- 
toue arrivée si subitement qu'il en a reçu l'avis avant celui de 
sa maladie, Sa Majesté a considéré que la tutelle et l'adminis- 
tration des affaires du jeune duc étant tombées, jusqu'à sa 
majorité, entre les mains de la duchesse sa mère qui est du sang 
d'Autriche, les Espagnols faisant encore agir en cela l'autorité 
de Tempereur pourront songer à se prévaloir de cette conjonc- 
ture qui leur est si favorable pour venir enfin à bout du même 
dessein qu'ils ont toujours eu et qui a déjà donné lieu à tant 
de guerres d avoir la place de Casai à leur entière disposition. 
Ce qui a fait prendre à sadite Majesté la résolution d'envoyer 
sans délai une personne expresse vers ladite duchesse de Man- 
toue tutrice, pour s'éclaircir là-dessus de ses intentions et 
rengager s'il est possible à ne faire ou permettre qu'il soit 
fait aucune nouveauté de quelque nature qu'elle soit dans 
ladite place de Casai, lui faisant connoitre les grands inconvé- 
nients auxquels, en ce cas, elle exposeroit la personne et les 
Etats du duc de son fils, et pour parvenir à la fin que sadite 
Majesté se propose, elle a estimé ne pouvoir faire un meilleur 
choix qu'en jetant les yeux sur le sieur d'Aubeville, conseiller 
en son conseil, et l'un de ses gentilshommes ordinaires, tant 
pour les preuves qu'il lui a données en divers pareils emplois, 
de sa suffisance, de sa fidélité et de son zèle à son service, que 
pour la grande connoissance qu'il s'est acquise de toutes les 
affaires d'Italie en plusieurs négociations qu'il y a conduites 
heureusement et à la pleine satisfaction de sadite Majesté. 

Elle désire donc que ledit sieur d'Aubeville parte incessam- 
ment pour se rendre avec le plus de diligence qu'il pourra et 

i. Minute do la main d'Hugues de Lionne. 



ENGAGEMENTS CONCERNANT CASAL. 221 

parle plus court chemin, à Mantoue, où, ayant fait savoir son 
arrivée à la duchesse et étant ensuite admis à son audience, 
après lui avoir présenté la lettre de Sa Majesté, il lui exposera 
sa créance en la manière qui suit : 

« 

Que le Roi ayant les mômes sentiments d'afTection et d'es- 
time pour la maison de Mantouc qu'avoit le feu Roi son père 
d'immortelle mémoire et qui l'obligèrent à passer lui-môme les 
monts en personne au cœur do T hiver pour soutenir et 
défendre les droits du duc bisaïeul de celui d'aujourd'hui, et 
d'y envoyer dans la suite d'autres grandes armées pour le 
rétablir, comme il fit, dans ses États dont il se trouvoit presque 
entièrement dépouillé à la réserve de la place de Casai qu'il 
lui avoit diverses fois conservée : Sa Majesté a ressenti beau- 
coup de déplaisir de la mort prématurée du dernier duc et 
dans une jeunesse qui donnoit peu de sujet de craindre un 
pareil malheur ; que la première pensée que Sadite Majesté a 
eue, après avoir reçu la lettre de ladite dame duchesse, que le 
marquis Strigi ' lui a présentée,^ par laquelle elle lui demande 
la continuation de sa protection pour le duc son fils, a été de lui 
dépêcher une personne expresse pour lui témoigner sa douleur, 
sur le sujet de la perte qu'elle vient de faire et pour l'assurer aussi 
bien précisément de cette protection dont elle lui a fait instance, 
et que les intérêts de la maison de Mantoue ne lui seront pas 
moins à cœur qu'ils l'ont toujours été au feu Roi son père, dont 
il ne tiendra qu'à elle d'éprouver leseiïetsen toutes les occasions 
où elle lui fera connoitre de lui souhaiter et d'en avoir besoin. 

Que sadite Majesté l'a aussi chargé d'entretenir ladite dame 
duchesse de quelques affaires de grande considération, mais que, 
pour ne pas môler la négociation aux assurances qu'elle a bien 
voulu lui donner de son amitié, il attendra, si elle ne le désire au- 
trement, quelque autre heure de sa commodité pour lui en parler. 

Pour venir maintenant au sujet principal de la mission dudit 
sieur d'Aubeville, il dira à la duchesse que la place de Casai, 
depuis qu'elle a été fortifiée et depuis la construction de la 

1. Le marquis Vincenzo Striggi Qonxaga, ministre du duc de Mantoue à Paris, 
ministre d*état à Mantoue en 4670. Il mourut en 1671 et fut remplacé dans ces der- 
nières fonctions par le marquis Ferranti. Qazino. (Aff. Ëtr., Gorr. Mantoue, t. IX.) 



S39 Bf. D*AUBEVILLE, 1668. 

citadelle, ayant élé à cause de sa situation le principal objet sur 
lequel la plupart des potentats de TEurope ont toujours eu les 
yeux attachés, les uns pour désirer de s en emparer, les autres 
pour les en empocher et y maintenir raulorilé de son prince, 
souverain, le Roi, qui n'a jamais eu que ce dernier but, a sujet 
de soupçonner et de craindre que la maison d'Autriche ne 
reprenne aujourd'hui ses premières pensées, lorsqu'elle verra 
les États de Mantoue gouvernés par une princesse de son même 
sang, à laquelle elle espérera de pouvoir, avec facilité, faire 
suivre aveuglément tous ses sentiments et exécuter toutes ses 
volontés sur la simple représentation que Tinlérfit commun de 
la famille le requiert. Que sur une si juste crainte et pour en 
prévenir refTct qui no manqueroit pas de causer aussitôt de 
grands mouvements en Italie, Sa Majesté a désiré par avance 
do s'éclaircir là-dessus au vrai des intentions de ladite dame 
duchesse, et lui faire entendre tout ce quesadite Majesté pense 
sur la mùme matière, afin que cette mutuelle connoissance 
serve, s'il est possible, à maintenir dans l'Italie le repos public 
et à détourner les malheurs dont cette province est menacée, 
au cas que les soupçons de Sa Majesté se trouvassent véritables 
et bien fondés. 

Que, pour commencer par les pensées et les intentions de 
Sa Majesté, afin que ladite duchesse, ne les ignorant pas, ait 
plus lieu de former elle-même une bonne résolution pour 
ravantage et pour Tindemnilé de son fils. Sa Majesté déclare, 
par la bouche dudit sieur d'Aubeville, qu'elle ne désire autre 
chose touchant la place de Casai, si ce n'est qu'il ne s'y fasse 
aucune nouveauté en ce qui regarde la garnison, et que ladite 
dame' duchesse la conserve pendant tout le temps de son 
administration au même état que le feu duc l'a laissée en mou- 
rant, sans permettre qu'il y soit fait aucun changement de 
quoique nature et sous quelque prétexte que ce puisse être, 
même celui de renforcer ladite garnison, si ce n'est d'officiers 
et de soldats notoirement Montferrins ou Mantouans, et qui 
n'aient autre serment public ni secret qu'au duc seul. 

Que cotte instance est si juste, si conforme aux intérêts dudit 
duc, si convenable à ceux do toute l'Italie et peut-être des 
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potonlats mémo qui voudroiont ontroprcndrc quelque chose au 
contraire, dont probablement ils auroient bientôt occasion de 
se repentir, que Sa Majesté croit non-seulement en pouvoir 
faire la demande avec toute bienséance, mais avec mérite en- 
vers toute la chrétienté pour le passionné désir que Sa Ma- 
jesté témoigne avoir de son repos dans un temps où peut-i>tre 
les troubles qui arriveroient ne lui seroient pas désavantageux 
et lui apporteroient plutôt, en l'état que sont les affaires, de 
Tutilité que du préjudice, et qu'ainsi Sa Majesté ne peut pres- 
que douter que ladite dame duchesse non-seulement n'em- 
brasse l'ouverture avec joie, mais ne tienne à bonne fortune 
que Sa Majesté ait de si bonnes intentions k l'avantage de son 
fils, pour lui conserver son bien et ne s'y conforme en les 
secondant de tout son pouvoir, comme la nature, par sa qualité 
de mère, et sa gloire particulière l'y obligent à l'exemple de 
ce qu'elle a vu en ce royaume dans la dernière minorité. 

Que Sa Majesté ne croit pas avoir besoin de lui alléguer de 
. plus forts motifs que ceux qu on vient de toucher pour la dis- 
poser à ce que la France désire pour le propre bien du duc son 
fils; mais qu'afin qu'en même temps qu'on lui en fait considé- 
rer les avantages et tant de fondement de raison, elle sache 
aussi, pour les éviter, les inconvénients où elle tomberoit indu- 
bitablement en tenant une conduite contraire, Sa Majesté veut 
bien lui déclarer encore avec sincérité qu'elle ne peut souffrir 
aucun changement dans la garnison de Casai ni qu'autre poten- 
tat ou prince que le jeune duc en devienne directement ou 
indirectement le maître, et qu'elle a tant d'intérêt à 'cela que, 
dès qu'elle en verroît naître la nécessité, elle passera les monts 
en personne, avec une armée de quarante mille hommes, pour 
s'opposer à la nouveauté ou la faire réparer si elle éloit déjà 
arrivée : ce que la* dite dame duchessse ne doit point prendre 
pour une menace, mais comme Tavis obligeant et plein de fran- 
chise d'une chose qui ne peut manquer d arriver, parce que 
les intérêts de Sa Majesté ne lui peuvent permettre de se con- 
duire autrement, et afin même que personne n'en prétende 
cause d'ignorance, elle a déjc^ envoyé ordre h son ambassadeur 
en Espagne, de faire la même déclaration au Roi catholique son 
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beau-p^re qu*il recevra sans doute comme un nouveau témoi- 
gnage de son aiïection, en ce qu'il veut détourner et de cette 
sorte prévenir tout sujet de mt^sintelligence entre cette cou- 
ronne et colle d'Espagne. 

Ledit sieur d'Aubeville s'étant expliqué des pensées et des 
intentions du Roi, toutes portées, comme se voit, au plus grand 
avantage du duc, il pressera la duchesse d'en user de son côté 
avec la même candeur et de lui dire franchement ses intentions, 
afin qu'il puisse les faire promptement savoir à Sa Majesté qui 
prendra ses mesures sur sa réponse. 

11 y a apparence que, quand même cette princesse auroit 
une intention contraire, comme elle n*aura pas encore eu le 
temps de recevoir de Madrid aucui^ nouvelle depuis la mort 
du duc, ni de rien conclure avec le gouverneur^de Milan, la 
prudence l'obligera h donner au Roi une réponse satisfaisante 
de crainte de s'attirer quelque orage de ce côté-cî, avant qu'elle 
eût bien pris toutes ses mesures ; et alors il sera de Thabiletë 
dudit sieur d'Aubeville, non-seulement de bien faire éclaircir 
cette réponse, si elle se Irouvoit conçue en termes ambigus ou 
équivoques, mais de porter ladite duchesse à s'engager encore 
plus avant, et de vive voix et par écrit, s'il est possible, afin 
que la sûreté de Sa Majesté s'y trouve plus entière et qu'on 
puisse avoir l'esprit plus en repos sur une matière si importante 
et si délicate ; et, il tâchera par cette raison et sous un prétexte 
si plausible de faire en sorte que la duchesse en écrive elle- 
m^mo à Sa Majesté par la réponse qu'elle fera à sa lettre, loi 
représentant que quiconque veut tenir sincèrement sa parole, 
ne fait jamais difficulté de le donner en la manière qu*on Ini 
demande, et lui faisant d'ailleurs considérer que, plus l'engage- 
ment sera ferme et irrévocable, plus elle aura moyen de se 
délivrer facilement des persécutions qui lui pourront ùtre faites 
par sa famille pour le violer ; ce qu'elle ne sauroit faire sans beau- 
coup de préjudice de son fils et sans compromettre ses États qni 
pourroient bientôt devenir le théâtre d'une sanglante guerre. 

II est bien à propos que le dit sieur d'Aubeville soit informé 
d'une particularité dont il pourra tirer quelque avantage, pour 
mieux conduire celte négociation au but que Sa Majesté se 
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propose. Il saura donc que, durant tout le temps que les pléni- 
potentiaires de France et d'Espagne traitèrent la paix aux Pyré- 
nées don Luis de Haro n*oublia rien pour persuader à feu M. le 
cardinal Mazarin, sous prétexte de mieux afTermir la durée de la 
paix, que les rois lcui*s maîtres dévoient convenir et s'accorder 
ensemble pour forcer feu M. le duc de Mantoue à la démolition 
de la place de Casai comme ayant ci-devant été la matière, qui 
avoit souvent allumé le feu de la guerre et qui pouvoit encore 
donner lieu à de nouvelles dissensions, ce que ledit cardinal 
rejeta toujours constamment et n'y voulut jamais consentir, pour 
ne pas faire un si grand préjudice pour la maison de Mantoue. 

De la connoissance de ce fait particulier, ledit sieur d'Aubc- 
ville, comme il a été dit, peut tirer deux avantages : l'un, en 
représentant à la duchesse, que, la France ayant encore en 
cette dernière occasion là sauvé Casai au duc de Mantoue, 
ladite duchesse reconnaitroit mal une obligation de cette nature, 
si elle se servoit de cette même place pour on rendre maîtres 
ceux qui n'ont rien omis pour tâcher de la faire démolir au 
préjudice du Roi, à qui elle en doit la conservation. 

L'autre, que les Espagnols, étant comme il se voit par les 
diligences de don Luis de Haro, prévenus du sentiment quHl 
leur est utile que les fortifications de Casai ne subsistent pas, 
ladite duchesse, les rendant maîtres de la place par le change- 
ment de la garnison, ne peut avoir aucune suffisante sûreté 
pour le jeune duc, qu'ils ne fassent par eux-mêmes cette démo- 
lition qu'ils croient convenir à leurs intérêts, et, il y a grande 
apparence, s'ils en étoient les maîtres, que, sur la plainte que 
le Roi en feroit et surtout aux premiers mouvements dos armes 
de Sa Majesté, avant même qu'elles eussent passé les monts, 
ils ne manqueroient pas de lui offrir encore cette démolition 
pour la satisfaire, à quoi Sa Majesté étant mécontente du pro- 
cédé de la duchesse, pourroit bien alors donner les mains ; et 
tout ce qui seroit arrivé du désir qu'auroit eu ladite duchesse 
d'obliger la maison où elle est née, n'auroit abouti qu'à faire 
perdre à son propre fils la considération où le mot dans le 
monde et parmi les autres princes la possession d'une place de 
qualité et de tant d'importance. 

RICUBIL DIS INSTR. iftPLOM. XV. — 15 
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Dr»s qiio la diichossc aura làclic» lo mol qu'elle veut bien pro- 
niollre au lloi de no faire ou souffrir aucun changement dans 
lîidilo place, ledit sieur d'Aubeville, afin que Sa MajesW ne soit 
jamais surprise sur la foi de celle parole, lui expliquera 
qu'elle ne se doit pas seulement entendre d'un changement 
total de la garnison par l'introduction d'une autre qui fut 
ouvertement h la dévotion des Espagnols, mais nit^me qu'elle 
n'y laissera point entrer par collusion secrMe avec le gouver- 
neur de Milan ni autre ministre de la couronne d'Espagne, 
(les officicM's ou des soldats par petites troupes ou h la file qui 
soient sujets ou dépendants de ladite couronne, parce qu'eu ce 
(l(»rni<M' cas ci comme au premier, Sa Majesté auroit un égal 
sujet de se plaindre et d'agir ensuite comme si ladite duchesse 
a voit manqué à sa parole. 

(Juelijue réponse, bonne ou mauvaise, que la princesse donne 
ou fasse rendre par ses ministres audit sieur d'Aubeville, et 
en quelque manière qu'elle s'en soit expliquée, ou à son égard, 
ou avec Sa Majesté, ledit d'Aubeville ne partira point de sa 
cour que, sur ce qu'il en mandera à Sa Majesté, Elle n'ait eu le 
t(*mps (le lui fain» de nouveau savoir ses intitulions et ce qu'il 
pourroil être nécessaire qu'Elle réplique. Cependant il emploiera 
cet intervalle de temps à bien connoître les nouveaux ministres, 
et quelles sont leurs qualités personnelles, comme leur suffi- 
sauce ou inexpérience, pouren rendre compte à Sa Majesté, plutôt 
que (le leur attachement ou de leurs affections, qu'elle ne peut 
douter être entièrement portées vers la maison d'Autriche pour 
complaire à leur maîtresse, laquelle, sans cette qualité, nau- 
roit pas jeté les yeux sur (uix pour leur donner part aux affaires. 

Si l'on parle au sieur d'Aubeville d'une négociation que 
le marquis d'Arquala, ministre du feu duc, auroit introduite 
ici pour raccommodement des maisons de Savoie et de Man- 
loue, il se contentera de dire que ladite négociation n'eût pu 
aboutir à rien, h caus(* de la condition qu'on mettoit toujours 
dudil duc d'avoir des t(»rres pour son paiement, & quoi M. le 
duc d(» Savoie continue de déclarer qu'il ne consentira jamais. 

Fait à Paris, lo 18 sopicmbrc IGOj, 
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La présence de M. d*Aubeville à Mantoue en 1665 causa de Tom- 
brage à la maison d*Autriche, et, de leur côté, les ministres du duc 
Charles témoignèrent une certaine froideur à TEnvoyé français. Ces 
motifs déterminèrent alors Louis XIV à rappeler son agent. 

En 1666, divers incidents fournirent de nouveau à la France I occa- 
sion d'intervenir dans les affaires de Mantoue. 

La duchesse ayant chassé de ses Etats l'inquisiteur du pape, cl 
étant menacée d'excommunication, ne trouva pas, en cette circons- 
tance, auprès de la maison d'Autriche, lappui sur lequel elle comp- 
taiL Elle fit appel aux bons offices de Louis XIV, qui accueillit sa 
demande. 

Presque au même moment, des difficultés s'élevèrent entre les 
Etats de Mantoue et de Modène au sujet de la possession de Guas- 
taUe'. 

D'AubevilIe fut chargé de retourner à Mantoue et de s'interposor 
au nom do Roi pour terminer ces différends. 

Les instructions suivantes lui furent données pour cette mission. 
Elles portent la date du 13 octobre 1666. La minute est écrite de la 
main d'Hugues de Lionne. 



i. Cf. Aff. Ktp., CoPT. Mantoue, Supp.. toI. IV, 
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MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR D*INSTRUCTION AU SIEUR d'aUBEVILLE, 

S* EN ALLANT DE SA PART A MANTOUE 

i 

Aff. Ktr., Corr. Mantoue, Suppl., toI. IV. 

Vincennes, le 13 octobre 1666. 

Sa Majest(^, après la mort du duc do Mantoue, voyant tomber 
pour [de] longues années, par la basse minorité du jeune due, 
le gouvernement de cet État là et du marquisat de Montfcrret, 
entre les mains d*une princesse de sang d'Autriche, appréhendi 
.'ivec grand fondement que les Espagnols ne se servissent de 
Tautorité qu*ils pourroient avoir sur la duchesse de Mantoue 
pour introduire des nouveautés dans la place de Casai qui les 
(^n rendissent rlToctivement les maîtres. Et, pour prévenir ce 
coup qui paroissoit si apparent, Sa Majesté prit aussitôt la résolu- 
tion d envoyer le sieur d'Âubeville à ladite duchesse avec ordre 
de lui faire des déclarations et des protestations si fermes, pour 
rcnip(>chor d*adhéreren cela au désir des Espagnols, qu'elles 
produisirent tout TefTet que Sa Majesté s'en étoit promis, 
ladite duchesse s'étant bientôt disposée, comme ledit d'Aubeville 
sait, à donner au Roi sa parole par écrit que, pendant tout 
le temps qu'elle auroit la direction des affaires de son fils, elle 
ne feroit ni pcrmettroit être faite aucune nouveauté ni change- 
ment dans la place de Casai, et la remettroit au jeune duci 
sa majorité, au môme état qu'elle Tavoil reçue à la mort du 
duc son mari. 

Pour plus grande sûreté de l'accomplissement de la parole 
que ladite duchesse a voit donnée sur une affaire de si grande 
importance, la place de Casai étant sans contredit le poste de 
toute ritalie qui est de plus grande considération, Sa Majesté 
avoit dès lors désiré que ledit sieur d'Aubeville pût résider 
ordinairement de sa part dans Mantoue ; d'autant plus que, 
dans la Lombardie où il y a tant de divers États de différents 
Princes, la personne d'un ministre de Sa Majesté en ces quar- 
ticrs-Ià, ne pouvoit être que fort utile, et même en quelque 
façon nécessaire. Mais la maison d'Autriche prit tant d'ombrage 
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jour que ledit d*AubeviIle avoit déjà fait pendant quelque 
\ dans Mantoue, que Sa Majesté craignit qu'il ne leur 

à la fin d'un prétexte, pour presser la 'duchesse plus 
n'auroit fait sans cela de consentir à quelques nouveau- 
ir le fait de Casai, pour faire connoître qu'elle n'avoit 
le liaison avec la France. Et, comme d'ailleurs ladite 
isse, voulant contenter les princes de son sang, vivoit et 
^s ministres, dans une grande réservé et froideur et sans 
e confiance avec ledit d'Aubcville, Sa Majesté se résolut 
à le rappeler de cet emploi, mais dans la pensée de profi- 

toutes les occasions qui s'oiïriroient de l'y rétablir pour 
nsidérations qu'on vient de toucher. 
»uis cela, le sieur de Lionne entretenant par l'ordre de 
ijesté commerce de lettres avec le comte Canossa S prin- 
ministre de la duchesse, en qui elle a déposé toute sa 
nce, a souvent insinué audit comte, et particulièrement 
l'occasion des différends survenus avec la maison de 
16, que Sa Majesté pourroit prendre la résolution de ren- 
àMantoueleditd'Âubeville; mais celui-ci, quoique témoi- 

d*ailleurs toute bonne volonté de servir le Roi en tous 
iérôts, en a toujours éludé l'ouverture, ou en ne répon- 
ms précisément auxdites lettres ftur ce point là, ou faisant 
»ttre que sa maîtresse ne souhaitoit pas une démonstra- 
i publique que seroit la résidence ordinaire d'un envoyé 
i dans sa cour. 

st arrivé, depuis quelque temps, que cette princesse ayant 
{ de son Etat un religieux qui y faisoit la charge d'inqui- 

par l'autorité du pape, pour des prétendus ou manque- 
\ de respect, ou abus et excès qu'il commettoit dans son 
d, Sa Sainteté s'en est tenue fort offensée, et prétendant 
rétablir l'inquisiteur dans sa charge, ce que la duchesse a 
'ici refusé et seulement offert d'en recevoir un autre en 



oomte Horace Canossa, d'une famille originaire de Vérone, fui nommé gou- 
du Montferrat en 1059, puis devint grand maître de la maison du duc de 
0. U mourut en 4673 {Nolizie biografiche délie famiglie illuslri Manio- 
impiUie dal conte Carlo d*Arco, t. IV, p. 407). Plusieurs des lettres échan- 
r lionne avec le comte Canossa sont conservées au dépôt des Affaires 
ires, Corr. Mantoue, t. IX. 
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sa place, la cour do Romo a passé jusqu'à jeter des excommu- 
nications ol les faire afficher sur les confins de TËtat de Man- 
loue conlro quatre personnes qui avoient été les exécuteurs de 
l'expulsion de son inquisiteur. 

Comme la duchesse, dans cette affaire où son honneur se 
trouve» engagé, n a pas reçu la haute protection qu'elle attendoit 
d(»s princes de son sang, Tempereur s'étant restreint à ne faire 
pour elle que d<.* très faibles offices, elle s'est adressée au Roi 
pour lui demander la sienne, jugeant sans doute que, comme 
Sa Majesté n'a pas d'ailleurs sujet (ce [qui est fort vrai) d'être 
contente de la conduite que la cour de Rome continue de 
tenir avec elh», Sadile Majesté embrasseroit avec plaisir cette 
occasion d'appuyer l'intérôt de ladite duchesse. 

Sa Majesté répondit fort honnêtement à cette princesse et lui 
lit espérer comme elle l'a depuis exécuté, d'envoyer ordre au 
sieur duc de (^haunes \ son ambassadeur à Rome, de parler au 
|)ape on sa favcMir, pour tAchor de presser Sa Sainteté à ne 
pouss(»r pas l'affaire aux extrémités et de la traiter plutôt avec 
douceur ol avec la condescendance que doit avoir un père 
commun pour tous ses enfants et particulièrement pour une 
|)rinco.sse de» si haute naissance. 

Ce|)endant il est encore arrivé que ladite duchesse, croyant 
sans doute fain* mieux connoitre par là et plus appréhendera 
la cour do Home que Sa Majesté prendroit part à ses intérêts, 
a l'ait écrire par le comte Ganossa au sieur de Lionne comme 
do lui et comme n'étant que sa pensée particulière, que la con- 
joncluri» s'offroit aujourd'hui très favorable d'établir la rési- 
d<»nce d'un ministre de France dans Mantoue avec entière 
satisfaction do la princesse, et que, si Sa Majesté prenoit la réso- 
lution d'y envoyer quoiqu'un de sa part, il donnoit sa parole 
audit do Lionne qu'il vivroitavec lui dans la dernière confiance 
cl lui donnoroit lui-mémo tous les avis sur sa conduite qui 
pourroil le plus avancer le bien des afi'aires de Sa Majesté: 
ajoutant (|uVn ce cas là, sa maitrosse souhaiteroit avec passion 

I. rh.it-Ii^ (l'All.icri duc de Chauliios ' KiâS-lOOS), lieutenant général en 1633, 
;nnb.'i>sa(ieiir \ U'hik; l>ii mai 166G, gouverneur de Bretagne en 1600, gourerneor 
de Ou \ en Ile en lU'.'.». 
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que le sujet et le titre de celte mission fut plutôt pris sur les 
difTérends avec la cour de Rome que sur les démêlés qu elle 
peut avoir encore avec la maison de Modène pour lesquels 
l'empereur a envoyé sur les lieux un commissaire impérial. 

La véritable raison de ce souhait de la duchesse n*cst pas 
mal aisé à juger. Ce n'est, comme il a été dit, que pour tirer 
Tavantage dans le monde et surtout à Rome d'y faire croire et 
• appréhender qu'elle est assurée de la protection de Sa Majesté, 
afin de rendre le pape plus Ûexible à condescendre aux tempé- 
raments qui lui seront proposés. Et, comme d'ailleurs, non- 
seulement la gloire de Sa Majesté se rencontre à tenir cette 
conduite, mais son propre intérêt, en faisant voir au pape qu'il 
devroit en avoir une meilleure à son égard, et que, vivant 
désobligeamment avec Sa Majesté, elle peut avoir facilement 
les occasions de lui donner des dégoûts dans les affaires poli- 
tiques. Sa Majesté, sur toutes ces considérations, s'est résolue 
à renvoyer à Mantoue ledit sieur dWubeville et môme sur les 
titres des différends de Rome, comme la duchesse a témoigne 
le désirer avec passion. 

Ledit sieur d'Aubeville partira donc sans délai pour se 
rendre audit Mantoue où, après avoir présenté ses lettres de 
créance à la duchesse et Tavoir assurée de la continuation de 
Testime et de la bienveillance de Sa Majesté aux termes les 
plus obligeants qui lui tomberont dans Tesprit, il lui dira que 
Sa Majesté s'est portée avec plaisir à lui donner des preuves 
effectives de Tune et de l'autre dans cettt^ occasion des diffé- 
rends qui lui sont survenus avec la cour de Rome pour l'expul- 
sion de l'inquisiteur, non seulement ayant donné ordre au 
sieur duc de Chaunes son ambassadeur à Rome d'en parler en 
sa faveur et à son avantage à Sa Sainteté, mais ayant encore 
voulu lui dépêcher une personne expresse sur ce même sujet, 
tant afin de faire connoître dans le public combien tous les 
intérêts de la maison de Mantoue lui sont ii cœur, qu'afin que, 
se tenant auprès de ladite princesse, cette même personne put 
entretenir une continuelle correspondance avec ledit sieur duc 
de Chaunes, pour faire réussir un accommodement desdits dif- 
férends avec le plus de satisfaction et d'honneur qu'il se pourra 
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pour ladite maison. Sur quoi, il attendra d*apprendre délie- 
mfime ce qu'elle peut désirer de son service, l'assurant qu'il a 
ordre de Sa Majesté de l'exécuter avec grande chaleur et sincé- 
rité, et qu*il y sera d'ailleurs tout disposé par sa propre incli- 
nation. 

11 dira ensuite au comte Ganossa que Sa Majesté a beaucoup 
d*estimc pour lui et qu'elle est très satisfaite des bons conseils 
qu*il donne à sa maîtresse sur des affaires publiques et notam- 
ment sur la place de Casai ; qu'elle sait à n'en pouvoir douter 
que la maison d'Autriche ne Taime pas et le voit avec grande 
répugnance dans le poste qu'il occupe, dont elle s'efforcera de 
le faire sortir si jamais elle en a l'occasion et le pouvoir; que 
Sa Majesté a môme su, là-dessus, une circonstance assez parti- 
culière qui est que les Espagnols ont fait grande réflexion sur 
ce qu*on leur a dit que les ancêtres dudit comte ont autrefois 
possédé Casai, et enfin que Sa Majesté souhaite sincèrement la 
continuation de son crédit auprès de sa maîtresse non moins 
pour son mérite personnel que pour les raisons qu'on vient 
de dire. 

II ajoiitiTu à cela que Sa Majesté n*a pris la résolution de 
renvoyer à Mantoue, et môme sur le titre de l'affaire de Rome 
(h quoi il y avoit beaucoup de réflexions k faire pour en user 
autrement}, que sur la parole que ledit comte a donnée par sa 
dernière lellre, qu'il agira à l'avenir dans la dernière confiance 
avec la personne que Sa Majesté auroit agréable d'envoyer et 
lui donneroit lui-môme les avis de la conduite qu'il devroit 
tenir pour le bien des affaires de Sa Majesté, et enfin, que 
Madame la duchesse do Mantoue verroit de bon œil dans sa 
cour un ministre du Roi, et lui feroit toute sorte d'accueil et 
de bons traitcnienls. 

Qu'encore que le Roi ait bien voulu, pour complaire au 
désir de la princ(>sse fonder le prétexte de cette mission sur le 
différend de Rome, afm qu'elle en put tirer avantage dans le 
publie, Sa Majesté n'a pas laissé h toute fin de donner aussi 
un pouvoir particulier audit sieur d'Aubeville de se mêler au 
nom du Roi de raccommodement des différends des deux 
maisons de Mantoue et de Modène, lequel pouvoir il it ordre 
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de tenir caché, jusqu'à ce que les parties conviennent de faire 
passer cette négociation par les mains d'un ministre de Sa 
Majesté; et qu'en cela il peut s'assurer que Sa Majesté ne se 
proposera pour objet que la justice et Téquité autant qu'elle la 
pourra connoître, et le bien des deux ducs mineurs et la 
tranquillité de leurs États, sans aucune plus grande partialité 
pour l'un que pour l'autre, les tenant tous deux pour ses bons 
amis et serviteurs. 

Qu'il a ordre de tenir une continuelle correspondance avec 
le duc de Ghaunes sur le différend touchant l'inquisiteur, afin 
de parvenir aux meilleurs moyens de l'accommoder avec satis- 
fieu^tion réciproque. 

Que Sa Majesté a vu dans les dépèches dudit comte les rai- 
sons qui ont porté Madame la duchesse de Mantoue à chasser 
de son Etat le père Guarnara inquisiteur qui consiste en 
partie dans les abus scandaleux qu'il faisoit de son emploi par 
un excès d avarice sordide et en partie dans les entreprises 
qu^il a faites sur la juridiction séculière et sur la propre 
autorité du duc, que cette princesse s'est crue obligée de 
réprimer par son expulsion. 

Mais, qu'on ne demeure pas d'accord à Rome des faits sur 
la manière qu'on les pose à Mantoue ; et voici à peu près ce 
qu'en dit la cour de Rome selon ce que Sa Majesté en a pu 
apprendre : 

Que deux juifs se trouvant accusés au tribunal de Tinquisi- 
tion pour des injures atroces de paroles qu'ils avoient dites 
contre deux filles qui avoient abjuré le judaïsme et s'étoient 
converties à la foi catholique, un autre juif qui voulait soute- 
nir les accusés, eut l'audace de dire en face de l'inquisiteur 
qu'on ne devoit point ajouter de foi à des juifs qui* s'étoient 
faits |chrétiens, puisqu'ils étoient devenus ennemis de Dieu 
comme il éloit porté par un livre de leurs privilèges et capi- 
tulation. 

Que cette proposition pamt si étrange à l'inquisiteur que, 
voulant voir la qualité du livre où l'on présupposoit qu'elle 
étoit contenue, il envoya son notaire aux juifs pour se le faire 
remettre entre les mains ; mais qu'ayant ouvert ledit livre et 



231 M. D'AUBEVILLE, 4(iG0. 

y îiyant trouvé rn lùle les noms de Guillaume et de Ferdinand, 
il crut que «rétoit un livre de privilèges accordés aux juifs 
par les ducs de Manloue et que cela lui suffisant pour tenir 
pour indubitable que cette proposition avancée par les juifs 
ne pouvoit èlre contenue dans ledit livre comme élant trop 
injurieuse ù la foi et trop contraire à la piété de ces Princes, 
il ferma ledit livre sans passer outre à le lire, et le remit 
t»nlre les mains dudil notaire, avec ordre exprès que le 
malin du jour suivant, il le rendit au juif de qui il Tavoil 
re(^u. 

On«» 4*e premier ordre ayant été donné, le comte Vialard' 
arriva dans le couvent et dit à Tinquisiteur que Madame la 
ducli(»sse étoit fort en colère contre lui de ce qu'il avoit ôlé 
aux juifs le livre de leurs privilèjccs. 

Que rinquisiteur raconta audit comte tout ce qui s*étoil 
passé, et lui lut Tordre qu*i] avoit déjà donné au notaire de 
rendre le livre, ayant au m(>me instant fait appeler le notaire 
4|ui confirma la vérité de cet ordre et que Tinquisiteur offrit 
d\'iller dire la même chose à la duchesse, et lui témoigna quil 
ne lui étoit jamais tombé dans la pensée qu'elle pût s'offenser 
d'une pareilh» chose, mais que, lorsqu'il croyoitde s'être suffi- 
samment justiiié, ledit comte Vialard lui fit un commandement 
de la part de la duchesse qu'il eut à sortir dès le lendemain 
de son Ktat; qu a cela, l'inquisiteur répartit qu'il avoit grande 
vénéra ti(m pour tous les commandements de la duchesse, 
mais qu'il n'étoit pas <mi son pouvoir d'exécuter celui-là sans 
un ordre particulier de la sacrée congrégation qui Tavoit éta- 
bli dans son emploi, que le comte dit qu'il rapporteroit celte 
réponse et s'en alla, et <(ue, deux heures après, deux officiers 
de la duchesse vinrent signifier à l'inquisiteur qu'elle avoit su 
la réponse qu'il avoit donnée au comte Vialard, mais qu'elle 
vouloit être obéie dans sa maison, et que, partant, il eût à se 

]. Murc-Anlninc Vialardi, nû dans lo Montforrat, vint à Mantoue comme scribe 
(.l<i la chancellerie, puis fut altaché à l'ambassade du duc do Mantoue à Rome 
<lo I02o à 1()'28. 11 devint ensuite secrétaire de la princesse Marie de Gonzague 
rè^'eiito du ducliê de Mantoue, secrélairc d'Ktat en 1645 et membre du conseil 
d'Kiat en 16i8. 11 reçut le titre de comte en 1G5(>, et mourut en 1668 :i Tâge de 
snixanto-quinzc ans. {\ofizic Inof/rapche délie fatitigUe illustri Manlovane^ com- 
Iiilato dal conte Carlo d'Arco, t. VII, p. i'J7). 
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disposer de partir sans faute le lendemain et d*eminener avec 
lui son notaire, autrement qu'il en recevroit du déplaisir; que 
rinquisiteur ayant persisté dans sa première réponse, les 
mêmes officiers retournèrent le lendemain matin au couvent 
et lui réitérèrent Tordre de partir; et quelque temps après 
arrivèrent deux compagnies. Tune de hallebardiers, et Tautre 
d'arquebusiers, qui forcèrent Tinquisiteur , nonobstant la 
protestation des censures, à sortir du couvent et à se mettre 
dans un carrosse du palais qui altendoit pour cet effet à la 
porte, et il fut conduit à la vue de tout le peuple, et particu- 
lièrement des juifs qui sembloient triompher de leur victoire, 
jusqu'à l'entrée du territoire de Guastalla, où on le laissa à 
pied. 

Que ledit inquisiteur donna avis à Rome de ce qui lui étoit 
arrivé, dans le même temps que d un autre côté, l'agent de 
M. le duc de Mantoue présenta au cardinal Chigi * une lettre 
de la duchesse, dans laquelle elle prioit ledit cardinal d*en- 
tendre dudit agent les raisons qui Tavoicnt obligée à la 
résolution qu*elle avoit prise, mais que, le cardinal ayant 
demandé à cet homme d exposer sa créance, il répartit qu'il 
n'avoit rien à dire et qu'on ne lui avoit rien ordonné que de 
présenter la lettre. 

Que le pape auroit pu et dû d'abord procéder, dans un fait 
si notoire, à l'interdit de la ville de Mantoue, mais que Sa 
Sainteté avoit voulu donner du temps à la duchesse do se 
raviser et s'étoit contentée de commettre la cause au cardinal 
Donghi * et que cependant, par un excès de bonté, Sa Sainteté 
écrivit un bref à la duchesse qu'elle chargea ledit cardinal de 
lui faire rendre par une personne prudente, que ledit cardinal 
y envoya son confesseur, lequel s'acquitta avec beaucoup de 
discrétion de sa commission ; mais que la duchesse ne fit pas 
même de réponse audit bref, et fit aussitôt publier dans le 
monde quelques écrits contenant des prétendues expressions 



i. Flavio Chigi, neveu du pape Alexandre VII, cardinal en 1657, surintendant 
de tous les Etats ecclésiastiques, légat à Avignon, mourut le 13 septembre 1603. 

S. Jean-Etienne Donghi, évéque d'Imola et de Ferrare. cardinal en 1643, mort 
an 1660. 
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de rinquisitcnr, comme si, quand elles seroient véritables, 
ce qu*on n*avoue pas el, au contraire, on prétend à Rome de 
justifier qu'elles sont fausses, elles eussent pu être un motif 
suffisant pour donner lieu h la duchesse de chasser de son Etat 
si ignominieusement un ministre du Saint-Siège, contre 
lequel elle n^avoit jamais fait aucune plainte à Sa Sainteté ni 
à la congr(^gation du Saint-Office. 

Que depuis cela, on a continué de faire toute sorte de mau- 
vais traitements au sieur vicaire dudit Saint-Office qui est 
demeuré dans Mantoue ; qu*on lui refuse Taudience, qu* on lui 
fait dire sous-main qu*il devroit aussi se retirer; que les 
princes ont les mains longues, qu'il n*ose sortir de chez lui de 
crainte de recevoir des affronts, et particulièrement par les 
juifs; qu'il ne peut exercer son ministère, parce que les 
témoins qu'il cite répondent qu'ils n'osent comparoitre sans la 
permission de la duchesse ; et que toutes ces choses ont enfin 
nécessité Sa Sainteté d'ordonner au cardinal Donghi de faire 
afficher des monitoires pour tin de comparoir aux quatre 
officiers qui avoient eu la principale part à l'expulsion de 
l'inquisiteur; et ensuite, après tous les termes exprès, les 
déclarer excommuniés, ce qui a été depuis exécuté. Et on se 
laisse entendre à Rome qu'après l'expiration d'autres termes, 
on jettera finlerdit contre la ville de Mantoue et tout l'État. 
Mais Sa Majesté a pénétré que, pour ne point intéresser tous 
les princes dans une même cause, ladite cour de Roiûe 
s'explique par avance, qu'elle n'a pas intention, comme le 
bruit s'en éloit divulgué, de déclarer les sujets absous de leur 
serment de fidélité à leur prince. 

Voilà il peu près ce que disent les ministres du pape dans 
les cours des autres princes et potentats pour justifier les pro- 
cédés de Sa Sainteté. 

Ledit sieur d'Aubeville doit à présent savoir pour son ins- 
truction particulière, et dont il ne s'expliquera point à Man- 
toue, que rinlention de Sa Majesté n'est pas de se brouiller 
plus qu'elle* l'est déjà avec la cour de Rome pour l'intérêt de 
la duchesse de Mantoue, que les potentats de son sang sont 
bien plus obligés qu'elle de soutenir et de protéger, mais que, 
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ceux-ci ne le faisant pas, elle est bien aise de donner à ladite 
duchesse, pour gagner de plus en plus son esprit, les appa- 
rences de cette protection, afin qu'elle ait lieu de se tirer avec 
honneur de laffaire où elle s'est embarquée, à dire vrai, assez 
légèrement : car un prince peut bien se dispenser, s'il le veut, 
de recevoir dans sa cour, le ministre d'un autre prince ; mais, 
quand il l'y a une fois reçu, il n'a pas droit de l'en chasser 
sans la participation et le consentement de son maître, et par- 
ticulièrement s'il ne lui a jamais fait aucune plainte de sa mau- 
vaise conduite. 

Ledit sieur d'Aubeville fera doucement et adroitement en- 
tendre au comte Canossa les sentiments de Sa Majesté, pour le 
rendre plus flexible aux tempéraments qui se pourront propo- 
ser pour l'accommodement, n'oubliant de faire remarquer on 
môme temps audit comte, que ce n'est qu'à lui seul que Sa 
Majesté s'en explique, et que le sieur duc de Chauncs a ordre 
de parler à Rome d'une manière bien difTérento. 

Quant aux conditions dudit accommodement, l'avis de Sa Ma- 
jesté est que, la duchesse ayant ce démêlé avec le père commun 
auquel tous les chrétiens doivent toujours rendre beaucoup 
de respect, quand même il n'auroit pas toute la raison de son 
côté, il n'y ira point de l'honneur de cette princesse de donner 
les mains au retour dans Mantoue du même inquisiteur qu'elle 
en a chassé, et à lui laisser reprendre les fonctions de son 
emploi, pourvu qu'elle puisse tirer assurance du pape que Sa 
Sainteté l'en retirera quelque temps après sur la prière que 
ladite dame duchesse lui en fera; et, pour tirer cette assurance 
au même temps auquel elle devra être exécutée, l'entremise 
de Sa Majesté y sera très-propice. C'est pourquoi, si ladite du- 
chesse consent à l'expédient qu'on vient de direct sur lequel il 
devra lui promettre le dernier secret, ledit sieur d'Aubeville 
en informera aussitôt par ses lettres le sieur duc de Chaunes, 
afin qu'il tâche de ménager la chose avec les ministres de Sa 
Sainteté. 

Ledit sieur d'Aubeville ne verra aucun prince en son pas- 
sage et descendra le long du Pô jusqu'à l'Etat de Mantoue, afin 
que, conformément au désir de la duchesse, le monde ne puisse 
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pas juger qu'il soit onvoyi^ par Sa Majest<^ pour aucune autre 
aiïniro que pour celle <lu diiïérend de cette princesse avec la 
cour de Rome. 

Mais en passant à Bresscl, il devra remettre au gouverneur 
de la place une lettre qu*il doit (écrire à M. le cardinal d*Este* 
pour lui donner avis de son passage, et du sujet principal de sa 
mission ot que Sa Majesté Ta chargé de lui faire savoir en 
grande confidence, qu*il est aussi chargé secrètement d*un plein 
pouvoir pour s'entremettre au nom du Roi, dans raccommode- 
ment des différends de la maison de Modène etde celle deMan- 
toue, en cas que les parties désirent et conviennent ensemble 
que Sa Mïijesté s'en entremette, et que, là dessus, le dit sieur 
d'Aubcville attendra d'apprendre dudit sieur cardinal, dans les 
conjonctures, ce qu'il souhaitera de lui et de son service. 

Fait à Vincenncs, le 13 octobre 1606. 



1. Renaud J'Este, fivre de François duc de Modène, cardinal en 1611. protec- 
teur dos affaires do France prôs du Saint-Si^ge en IGSi. 
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LE PRESIDENT DE SAINT-ANDRÉ 



AMBASSADEIR 



4068-1671 



On a vu dans la collection des Instructions relatives h la Savoie * 
que le président de Saint-André, allant ambassadeur à Venise, fut, 
en 1668, chargé d'une mission à Turin. Des difficultés de cérémonial 
empêchant alors les ambassadeurs du Roi de rendre visite aux ducs 
de Manloue, de Modène et de Parme, M. de Sainl-André ne reçut point 
Tordre de s'arrêter à la cour de Mantoue. On jugea utile toutefois de 
lui donner des instructions en vue des affaires qu'il pourroit avoir à 
traiter avec la maison de Gonzague durant son séjour à Venise. 

Deux importantes questions, depuis longtemps pendantes, sollici- 
taient alors l'attention de Tarchiduchesse régente : la contestation 
avec la maison de Savoie pour le paiement de la dot de la princesse 
Marguerite, et l'annulation des stipulations du traité de Gherasco 
qui avaient cédé à la Savoie certains districts du Montferrat. Bien 
que la cour de Mantoue s'obstinât à repousser sur ces dilTérents 
points les conseils de la France, on estimait alors à Paris qu'il n'y 
avait pas, en ce moment, lieu de se plaindre de la duchesse qui 
semblait résolue à tenir scrupuleusement l'engagement qu'elle avait 
]^ri3 de maintenir le statu quo à Gasal. Le président de Saint-André 
devait témoigner à ce sujet la satisfaction du Roi. 
Encouragée sans doute par l'attitude de l'ambassadeur, rarchidu- 
ciesse fit écrire en 1670 à Louis XIV, afin de demander une princesse 
française pour son fils*. Ge projet ne put se réaliser par suite de 

1. T. I, p. 49. 

2. An\ Élr., Çorr. Mantoue, vol. IX, fol. a04, 314. 
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l'impossibilité de trouver en France un parti convenable, et le jeune 
prince épousa, quelques mois plus tard, avec rapprobation du Roi, 
sa cousine, la princesse Anne-Isabelle de Gonzague, héritière de 
Guastallc (7 avril 1671). Vers la même époque, le président de Saint- 
André eut une autre occasion de montrer les bonnes dispositions de 
Louis XIV envers la maison de Mantoue, en intervenant (février 1671) 
pour terminer un différend qui se produisit entre elle et la Répa- 
blique de Venise à cause des relais de la rivière Tartaro*. 

Les instructions suivantes furent remises au président de Saint- 
André relativement aux affaires de Mantoue. Hugues de Lionne était 
alors ministre des Affaires étrangères. 



9JÉM01RE POUR SERVIR D*]NSTRUCTI0N AU SIEUR PRÉSIDENT 
DE SAINT-ANDRÉ, S*EN ALLANT AMRASSADEUR ORDINAIRE A VE3I1SE 

AU. Ktr., Corr. Venise, toI. LXXXVIII, fol. 249. 

Chambord. 4 octobre 16G8. 

Qiitint aux autres Princos d'Italie qui se trouvent sur It 

route dudit sieur ambassadeur comme Mantoue, Parme et 
Modrno, Sa Majesté désire qu'il évite de les voir à son passage, 
si ce n'ost qu'il pût auparavant s'assurer qu'ils remettront 
toutes choses en ce qui regarde les traitements réciproques an 
même état qu'elles avoicnt accoutumé d'être de tout temps, 
c'est-îi-dire que lesdils Princes lui donneront la main dans leur 
Etat. L*exemplc des Espagnols, la minorité du Roi, et le désir 
que la France et l'Espagne ont eu chacune à l'envi pendant la 
guerre de s'attacher lesdits Princes et de priver de leur adhé- 
rence l'autre parti, ont donné lieu à l'introduction d'un abus 
qui est que le Grand-Duc à l'exemple de Savoie, et depuis, 
les autres à l'exemple de Toscane, se sont emparés de la main 
droite sur les ambassadeurs des Rois. Sa Majesté aujourd'hui 
ne veut plus tolérer ce renversement de tout ordre, et avec 
grande raison puisque les Electeurs mêmes de l'Empire en 
usent encore h présent plus civilement, et qu'il est d'ailleurs 

i. Afl. Étp., Corr. Venise, vol. XCII. 
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évident qu'aucun desdits Princes ne voudroit pas songer à rien 
contester à un Electeur. 

Chacun de ces trois ducs de Mantoue, Parme et Modène, ont 
eu, en leur particulier, des intérêts trèrs importants à démêler 
avec d'autres Princes, dont deux d'entre eux ne peuvent vrai- 
semblablement bien sortir que par la seule protection du Roi, et, 
par cette considération, si c'étoit dans une matière moins déli- 
cate, on auroit lieu de se promettre qu'ils se rendroient faciles 
à ce que ledit sieur Président désireroit d'eux ; mais^ comme il 
seroit question en cela de relâcher d*un avantage qu'ils ont 
usurpé, dont la possession leur donne de la gloire dans le 
monde, et leur attire plus de respect de leurs sujets, on doit 
croire qu'aucun d'eux ne voudra faire la planche aux autres ni 
être le premier à se priver de cet avantage. Celui d'entre eux 
que Ton y pourroit probablement le plus tôt disposer seroit le 
duc de Mantoue, tant parce que ses intérêts oii il a un absolu 
besoin de la protection du Roi sont plus considérables, que 
parce qu'on le peut battre de l'exemple que feu son père don- 
noit quand il alloit et revenoit de Mantoue à Casai, et qu'il ne 
fiiisoit aucune difficulté, en passant à Milan, d'accorder la main 
dans son appartement au gouverneur de ce duché. Mais, 
comme ledit duc est encore mineur ; que la duchesse sa mère, 
qui est d'ailleurs du sang d'Autriche, n'aura aucune disposition 
à faire à son fils un préjudice de cette nature, il sera plus de la 
dignité du Roi que ledit sieur Président n'entame pas une 
pareille négociation qui ne sauroit avoir présentement un bon 
succès, et qu'ainsi il aille son chemin droit à Venise, sans 
voir aucun de ces trois Princes. 

Il sera bon, lorsqu'il passera dans leur Etat comme h. Casai 
et même dans le Milanois, qu*il avertisse auparavant les gou- 
verneurs des places, afin qu'ils aient le temps de lui préparer 
les honneurs qu on a accoutumé de rendre au caractère dont 
il est revêtu, de la même manière que le gouverneur de Milan 
les fit rendre au sieur archevêque d*Embrun à son passage 
*dans Milan même, et, s'il y trouvoit quelque difficulté, il pas- 
sera inconnu comme s'il n'y avoit que partie de son train et 
qull eût pris quelque autre chemin. 

RICUBIL DIS IN8TR. DIPLOM. XV — 16 
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Comme ledit sieur Pfésident pourra voir en lieu tiers à 
Venise quelques-uns desdits ducs lorsqu'ils vont s'y promener 
pour leur divertissement et qu*il aura aussi tous les jours occa- 
sion de traiter avec le» rC'sidents qu'ils tiennent aupi*ès de la 
KépuLIique, Sa Majesté estime de donner audit sieur ambassa- 
deur une connoissance générale des intérêts dont ils lui pour- 
ront faire parler. 

En premier lieu, touchant les intérêts de M. le duc de Man- 
toue, il en a de deux sortes : Tun regarde une grande préten- 
tion contre la maison de Savoie, touchant la dot de la 
Princesse Marguerite de Savoie son aïeule, qu'il fait monter ù 
une somme de quatorze cent mille écus d'or, et en cette affaire 
le Roi n'entre et ne prend autre part que comme médiateur ou 
comme arbitre conjointement avec le Roi d'Espagne pour 
assoupir tous les démêlés de ces deux maisons, qui pourroient 
autrement avec le temps rallumer un nouveau feu dans l'Italie. 
Il faudroit un volume et non pas simplement quelques articles 
de cette instruction pour informer ledit sieur ambassadeur de 
tout le détail de cette affaire, c'est-à-dire des raisons de la pré- 
tention do l'un et des exceptions de l'autre, et de tout ce qui 
s'est passé tant aux conférences de Valence sur le Pô qu'aux 
Pyrénées dans la négociation de cet accord qui n'a pu encore 
réussir. Mais, comme Venise ne sera pas le lieu oii on continuera 
de le traiter, il seroit superflu d'en donner une si particulière 
information audit sieur Président qui doit se contenter de 
témoigner aux parties le sincère désir qu'a Sa Majesté de 
nioyenner entre elles un bon accommodement, et nommément 
aux ministres de xManloue en particulier, qu'aucune considé- 
ration ne sera capable de l'empêcher de rendre la justice autant 
<|u'(»lle la connoîtra. 

L'autre affaire qu'a ledit sieur duc de Mantoue, regardedirec- 
tement 1«^ Roi, lequel en conformité du traité fait à Quérasquc 
en l'année 1631 doit audit sieur duc une somme de quatre 
cent quatre-vingt-quatorze mille écus d'or, à la décharge de 
M. le duc de Savoie qui en étoil le premier débiteur pour la 
phis-valne des titres du Montferrat qui lui furent adjugées 
par ledit traité. Mais, outre que ledit duc de Mantoue en pré- 
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tend une plus grande somme et soutient que Tévaluation des- 
dites terres n'a pas été faite selon la justice et leur véritable 
prix, il n'a jamais voulu jusqu'ici ni changer son débiteur ni 
accepter ledit traité de Quérasque, contre lequel il a toujours 
protesté nonobstant qu'il ait été depuis confirmé par ceux de 
Munster et des Pyrénées. 

Le Roi, d'autre part, ne peut jamais se départir en rien du 
contenu audit traité de Quérasque, ni permettre qu'il soit 
violé ou altéré en la moindre de ses parties, parce que la sûreté 
de l'acquisition de Pignerol roule toute sur le fondement dudit 
traité que Sa Majesté par cette raison a pris grand soin de faire 
approuver et ratifier par TEmpereur et TEmpire et par le Roi 
Catholique, avec des clauses môme qui ûtent toute liberté à l'un 
et à l'autre de pouvoir jamais appuyer ledit duc de Mantoue 
en quoi que ce soit qui fût contraire à ladite convention de 
Quérasque, pendant que Sa Majesté s'est réservé la faculté de 
la soutenir contre ledit duc môme par les armes, s'il en est 
besoin, sans que l'Empereur ni ledit Roi s'en puissent mêler. 

Tous les discours donc que ledit sieur ambassadeur aura 
occasion de tenir aux ministres dudit duc, se peuvent réduire 
à tâcher de leur faire connoitre que leur maître s'opiniâtre fort 
inutilement à résister audit traité, au maintien duquel Sa Ma- 
jesté a engagé avec Elle tous les plus puissants princes de la 
Chrétienté ; mais, que quand il voudra se résoudre à l'accepter 
en ce qui le touche. Sa Majesté est toute prête de lui payer 
ladite somme de quatre cent quatre-vingt-quatorze mille écus 
d'or à la décharge de la maison de Savoie, pour la plus-value 
des terres du Montferrat dont ladite maison a été mise en pos- 
session. 

Il est bon aussi que ledit sieur ambassadeur ait connoissance, 
pour s'en prévaloir ainsi qu'il l'estimera à propos dans les 
occasions, d'une particularité qui se passa, il y a plusieurs 
années, entre Sa Majesté et la République de Venise, sur le 
sujet dudit duc de Mantoue, où elle n'eut pas toute la satisfac- 
tion de ladite République qu'elle avoit lieu de s'en promettre. 
Voici le fait : ledit duc ayant eu dessein de se rendre plus 
mattre qu'il ne l'étoit de sa place de Mantoue par la sortie de 
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la garnison vénitienne, au lieu de s adresser au Roi dont les 
forées autrefois ont rétabli sa maison dans ladite place, eut 
recours ît rîiutorité de TEmpereur, c'est-à-dire au petit-fils de 
relui <|ui avoit entièrement dépouillé son aïeul de son Etat. 
L'Empereur prie donc la Uépublique de retirer ladite garnison, 
et, sur sa première instance, la République le fait sans en 
donner part iiu Uoi ni attendre son avis et son consentement, 
bien que Sa Majesté eût un notable intérêt qu'il ne fût point 
fait de cbangement à la garde de Mantoue, après ce qu'a fait le 
duc touchant Casai, dont la garnison se trouve aujourd'hui 
payée par les Espagnols et, par conséquent, en quelque façon 
dans leur dépendance ; et cela même sans considérer d'ailleurs 
que toute raison de bienséance et d'honneur obligeoit la 
Républi(|ue à avoir plus d'égard qu'elle n'en a témoigné de ne 
pas prendre une pareille résolution au moins sans la partiel* 
pation du Roi, comme il sera aisé de juger à quiconque fcn 
réilexion, combien cette nouveauté peut importer un jour au 
repos de Tltalie dans les attachements que ledit duc peut 
pn^ndre aujourd'hui à la maison d'Autriche par les instigations 
de sa mère, et à qui se souviendra aussi des mesures et liai- 
sons que la France et la République avoient autrefois prises 
ensemble pour le rétablissement du duc son aïeul dans ses 
Étals, et qu'en concluant le traité de Quérasque qui termina 
tous ces différends, le Roi se chargea de la garde de Casai, et 
la République de celle de Mantoue, pour ôter tout moyen à 
l'autre parti de s'emparer d'aucune de ces deux importantes 
places. 

Aussitôt que la République eût fait le coup de retirer sa gar- 
nison, elle et le Duc en (irent donner part au Roi par leurs 
Ministres, taisant l'un et l'autre que l'Empereur s'en fût mêlé, 
et la République voulant faire passer pour le seul motif de sa 
résolution la nécessité d'épargner la dépense de la subsistance 
de cette garnison dont néanmoins Sa Majesté l'auroit volontiers 
soulagée, si elle en eût été avertie à temps. Comme le Roi 
avoit déjît su par des avis certains de Vienne la vérité et toutes 
les circonstances de l'affaire. Sa Majesté témoigna h TAmbas- 
sadeur de Venise qu'elle n'avoit pas grand sujet d^ôtre satisfaite 
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en cette occasion du procédé de la République , et ne fit point 
de réponse à la lettre qye lui en avoit écrit le duc de Man- 
toue. 

Ce qui est touché ci-dessus en passant de la duchesse de 
Mantoue, ne doit pas faire des impressions dans Tesprit dudil 
Président qui soient tout à fait au désavantage de cette prin- 
cesse. On n'a parlé que des sentiments que le sang lui pourroit 
I* inspirer ; car, au reste, depuis qu'elle a suivi les conseils du 
comte Ganossa, Sa Majesté a tout sujet de se louer de sa con- 
duite, et même à Tégard de la place de Casai qui est le point 
l jaloux, où, sur les réquisitions que Sa Majesté lui en a faites, 
^ elle n*a jamais voulu souffrir aucun changement ni innovation 
~ pour ce qui regarde la garnison de cette place, quoiqu'elle en 
ait été néanmoins et continuellement sollicitée par les Espa- 
gnols qui, par cette raison, sont aussi mal satisfaits d'elle, 
- queSadite Majesté a sujet d'en être contente; et ledit sieur 
[ Président doit le témoignera ses Ministres quand ils le verront 
■ à Venise 



Fait à Chambord, le 4 octobre 1668. 
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L'ABBE D'ESTRADES 



CHARGÉ d'une NÉGOCIATION SECRÈTE 



1677-1678 



Pendant Tambassadc du président de Saint-André à Venise (1668- 
1671), pendant celle du comte d'Avaux* (1671-1676) et celle de Tabbc 
d'Estrades * (1675-1678), Louis XIV n'entretint point de résident 
àMantouc. Ces trois ambassadeurs servirent successivement d'inter- 
médiaires officieux entre les deux cours. 

De regrettables incidents auxquels il était préférable que nos 

agents demeurassent étrangers, apportaient alors le trouble dans la 

maison de Gonzague. Voici le récit qu'en a laissé un contemporain 

plus à même que personne d'être exactement renseigné : « L'inap- 

K plication du duc pour les affaires fait qu*il en laisse presque tout 

ff le soin entre les mains de quelques-uns de ses ministres. La 

ff duchesse, sa mère, y a aussi beaucoup de part, bien que fort 

« diminuée de celle qu'elle .avoit absolue pendant sa régence, et 

« qu'elle auroit conservée entière sans une aventure qui fit alors 

« grand bruit dans cette cour. Elle avoit donné sa principale con- 

« fiance à un secrétaire nommé Bulgarini ; mais on la soupçonnoit 

« de l'avoir portée au-delà de ce qui regardoit le gouvernement de 

l'Etat. Le bruit courut même qu'elle Tavoit épousé d'un mariage 

« de conscience, et il parut que Ton en étoit persuadé à Vienne. 

« L'Empereur et l'Impératrice douairière voulurent l'obliger à 

I. V. Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Savoie- Sardaigne, t. I, 
p. 51. 

g. Sur Tabbé d'Estrades Toir le Recueil des Instructions aux ambassadeurs en 

Sspffie'Sardaigne, vok I, p. 101 et soiT. On peut consulter en outre: G. Gontessa. 

/*tr as Sicria di un episodio delta politica italiana di Luigi XIV al tempo delta 

\tc^ di I^imtga, Le negoziazioni diplomatiche perj* occupa zione di Casale (1677- 

^). .AiessandrU, 1897. 
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(( éloigner ce ministre, cl. après de longues conlestalions où la 
(( ducliesse s^attaclioil d*autanl que son honneur y paroissoit iaté- 
(( ressé. révônement fil eonnoilre que le bruit du mariage n*étoit 
c( pas sans fondomont. Le pape interposa son autorité : Bulgarinise 
« til religieux bénédictin et la duchesse prit Thabit de religieuse, sans 
« domeuror toutefois dans un couvent, et elle le porte toujours de* 
u puis, bien qu'elle conserve sa maison et son palais dans Hantoue. 

« L'éclat que celte affaire causa Téloigna, durant quelque temps, 
u du gouvernement ; mais, depuis, TafTection de son fils l'y a fait 
« rentrer, et elle y a repris beaucoup d'autorité. La même considé- 
ra ralion pour Ruigarini continue, et il a par elle une grande paii 
(( bien qu'indirecle. dans les conseils. Cependant, son juste ressenti- 
u ment de la cour de Vienne à son égard semble avoir refroidi la 
(( passion ardente qu'elle avoit fait paroftre jusqu'alors pour sa 
u maison, el par là elle est devenue en quelque sorte moins contraire 
u aux inlérîîls de la France». » 

Cette dernière opinion concorde avec celle qu'exprimait alors le 
comte d'Avaux dans ses rapports à la Cour-. 

L'abbé d'Kstrades arriva à Venise au mois de janvier 1676, an 
moment où, alarmés par les rigueurs de Louis XIV à l'égard desUot 
landais, l'Empereur, l'Electeur de Brandebourg, l'Espagne et la plu- 
part des Etals de l'Empire venaient de se liguer contre la France. Il 
y avait lieu de craindre que l'Italie, à peu près épargnée depuis 
quinze ans par les gens de guerre, ne devint de nouveau l'un des 
théâtres des hostilités. Bientôt peut-ùtre Timportance stratégiqne 
des places de Casai (>t de Mantoue allait de nouveau s'affirmer et 
rendre précieuse pour chacun des belligérants l'alliance du doc 
Charles IV. Au mois d'octobre 1677, l'abbé d'Estrades engagea avec 
ce prince, par l'entremise du comte Mattioli, ancien secrétaire d'Etat 
du duo Charles 111, une négociation secrète qui devait avoir pour 
but de faire rentrer les troupes françaises dans Casai. Ces premières 
démarches furent couronnées de succès, et le duc de Hantoue pro- 
mit d'aller incognito à Venise où il arrêterait lui-même avec l'am- 
bassadeur les termes de rarrangemcnl qui devait livrer à la France 
la capitale du Montferrat. L'abbé d'Estrades rendit compte, le 
18 décembre 1077, de ces pourparlers & Louis XIV ', qui y donna 
son assentiment tout en recommandant de ne rien précipiter, la 
convention projetée pouvant, si elle était connue, avoir un fftcheux 
contre-coup sur les négociations qui se poursuivaient alors à 
Nimègue. 

1. Mémoires de Pomponne, t. I, p. MO, 111 et 112. 

2. AU*. Kir. Venise, vol. XCIV, XCV, XCVI. 

3. Aff. Élr., Curr. Venise, vol. XCIX, fol. 29i. 
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XIV et le marquis de Pomponne adressèrent^ en date des 
er> 1"' mars et 5 avril 1678, les instructions suivantes à Tabbé 
es. 
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Aff. Étr., Corr. Venise, toI. CI, fol 13. 

Saiol-GermaiD, 12 janvier 1078. 

!ur Tabbé d'Estrades, j'ai vu avec plaisir, par votre lettre du 18 du 
se, Tapplication que vous avez donnée pour tirer le duc de Man- 
i seulement de Tassoupissement des plaisirs et des débauches où 
enseveli, mais pour Texciter encore à secouer le joug de Tarchi- 
) sa mère et du moine Bulgarini qui, sans lui laisser aucune part 
ornement de son Etat, augmentent de jour en jour les liens et la 
Qce par lesquels ils Tout soumis à la maison d'Autriche. Je m'in- 
»8 d'autant plus aux résolutions plus généreuses qu'il pourroit 
que je le regarde toujours comme sorti d'une maison qui a été si 
M françoise, et à laquelle le Roi mon père a donné de si grandes 

de son amitié et de sa protection. 

désirai-je que, par les mêmes canaux desquels vous vous été» 
ir lier cette négociation, vous lui fassiez connoitre que j'ai appris 
ucoup de satisfaction les sentiments qu'il vous a faitparoître pour 
rets, et pour prendre des partis plus conformes à sa gloire et à sa 
e; que, pour cela, j'entre avec plaisir dans les propositions qu'il 
ait faire de s'attacher à moi par des mesures plus étroites, et 
tttre mes [armes dans Casai au même état qu'elles y ont été si 
is. L'expérience a dû lui faire connoitre que jamais l'autorité du 
père n'a été plus établie à Casai et dans le Montferrat, que lorsque 
ce et cet Etat ont été appuyés de ma protection et l'aflTection qui 
re restée dans ses peuples pour le nom françois est un assez 
moignage de l'avantage et de la douceur qu'ils en ont tirés. 
ifin de répondre aux articles qu'il vous a fait communiquer, je 
cerai à répondre par le premier qui porte l'offre de me remettre 
lie et le château de Casai. Je me contenterois volontiers de les 
la même forme que je les ai tenus autrefois, c'est-à-dire de les 
r pour le duc de Mantoue, et de faire payer les garnisons que j'y 
idrai. 

irrai même, pour seconder l'inclination que ce prince témoigne 
guerre, prendre des mesures avec lui pour le commandement des 
[Ue j'enverroi delà les monts. 

doit juger que je ne puis du tout entrer dans l'article par lequel 
mande que je lui fasse restituer les terres du Montferrat qui ont 
is au duc de Savoie. Elles sont autorisées par tant de traités dans 
j'ai été comme partie principale que je ne pourrois y donner 
: ce qui me resteroit seulement, seroit de m'employer ainsi que je 
lirerses fois, pour accommoder les différends qui restent entre 
chant l'évaluation de ces mêmes terres, et les sommes qui dévoient 
Ses par le duc de Savoie. 

seroit pas de même des pertes que le duc de Mantoue pourroit 
is la guerre où il s'engagevoit avec moi. Je m'obligerois volontiers 



2Î)0 L'ABBÉ D'ESTRADES, iC77-i678. 

à ne point raiiv iW paix, sans qu'il en fût dédommagé, et j'enlrerois de 
mt>mc avtH' plaisir dans lu parti de lui faire part des conqaêt<'s que mes 
armes feroienl dans le Milauois. 

Pour la ronditidn qu'il demande du présent que je devrois lui faire à 
cette heure dv eenl mille pistoles, comme d'un simple rétral, vous devez 
lui faire connoîlre qu'aulant tiue relie somme est excessive, autant je serai 
prêt de convi-nir d'une plus modérée selon les engagements que ce prince 
voudra pn*ndre avec moi, et sans vous exi)liquer le premier quelle elle 
pourroi! élre, vous l'idïtiperez à parler le premier et à se renfermer dans^ 
des bornes plus raisonnables. 

Vous routinucn*/. cependant à nourrir l'opinion que je dois faire passer 
cette année une armée considérable en Italie, et aurez pour principale 
vue dans votre négociation de la tenir toujours en état et de la faire durer 
sans vous exposer au hasard de la rompre, fiuisqu'il est de mon service de 
Tentretenir toujours de telle sorte que je sois maître de conclure en me 
relâchant ou en avançant plus ou moins sur les conditions. 

C'est pour ce suj<;t <{ue comme le marquis Mattioli a ou jusques à celte 
heure le principal secret de cette affaire et qu'il en doit être le plus fort 
instrument « il iniportif (juc vous le rendiez toujours favorable par Tassu- 
ranci^ du ^ré particulier que je lui en sais et par respérancc des marques 
(|ue je voudrois bien lui en donner. C'est ce que vous pouvez ajouter à la 
lettre «|ue Jr vous envoie en réponse à celle qu'il m'avoit écrite. 
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Air. Élr.. CoiT. Venise, vol. CI, fol. 6G. 

Cambrai, te t" mars 1679. 

J'ai rendu compte au Hoi, durant 1*' voyage, de vos dépêches du SIT jan- 
vier et V)^ février. Je n'aurai pas le temps d'y faire une fort longue réponse. 
J<: vous dirai st*ulenient (]ue Sa Majesté y a vu la suite de la négociation 
que vous avez liée avec le comte Mattioli : que vous étiez entré dans la 
discussion d«*s |ioints (ju'il vous avoit proposés et de ceux que Sa Majesté 
pouvoil adinettn> ou refusf>r: que même vous étiez descendu daos le 
détail dr In somme qui avoit été demandée, et que vous Taviez réduite à 
cent mille écus. Ce que je puis vous dire, Monsieur, sur ce sujet, est que 
Sa Majesté a bien agréable (jue vous entreteniez une négociation dont 
l'elTet, dans la suite, pourroit être fort considérable. Mais, il faut que les 
temps se disposent pour cela, d'autant plus que le fondement de tout ce 
qui se traite avec vous est toujours sur le pied que le Roi envoie une puis- 
sante armée d(.*là les monts. Vous voyez as.sez, je m*assure, que jusques i 
cette heure les choses ne se disposent pas à cela. Il est bon toutefois de 
continuer à eu (»uvrir la créance, et c'est ce que Sa Majesté juge à propos 
(\ue vous fassiez; mais elle ne voit pas que vous deviez contracter aucon 
engagement sur un i>oînt qui ne pourroit avoir de succès, et qui rendroit 
inutile la dépen.>e que Sa Majesté pourroit faire. Aussi, Monsieur, ce que 
vous pouvez, est de cultiver toujours les bonnes intentions du comte Mat- 
tioli et par lui celles de .«^on maître: de ne point détruire l'espérance 
({u'ils ont de voir les armes de France en Italie et de remettre la réponse 
qu'ils attendent de vous tantôt sur les occupations du voyage et de la 
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campagne où sa Mcgesté se trouve engagée qui vous aruront privé de ses 
réponses, tantôt sur d*autres raisons, mais enfin de tenir autant qu'il vous 
5era possible une négociation en état, dont selon la conjoncture des 
affaires Sa Majesté profiteroit avec plaisir 
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Aff. Étr., Corr. Venise, vol. CI, fol. 101. 

Verbrie, le 5 avril 1678. 

Monsieur, vous nous voyez à la fin de notre voyage et par là à la fin de 
mon peu de ponctualité de vous écrire. Le séjour de Saint-Germain me va 
rendre plus régulier. Je pris hier le temps de rendre compte à Sa Majesté 
de vos lettres du 5, 12 et i^^ du mois passé. Elle témoigna de la satisfac- 
tion de la manière dont vous avez suivi raCTaire de M. le duc de Mantoue ; 
et, elle y a vu qu'après Tenlreticn que vous avez eu avec ce prince, il 
aroit pris la résolution d^envoyer le comte Mattioli en France. Vous aurez 
déjà vu par mes dépêches qu'il y avoit peu d'apparence que Sa Majesté 
pût faire passer cette année une armée considérable en Italie. Il a paru 
toutefois que cette vue faisoit le fondement de tous les desseins que M. le 
duc de Mantoue vous avoit communiqués. Vous jugez assez qu'il n'est point 
bon de l'en détromper parce que ce seroit rompre une négociation qui 
peut autrement avoir des suites considérables. Ainsi un des avantages du 
voyage du comte Mattioli est qu'il fait gagner du temps et que, peut-être 
même, pourra [t-] on en [sa] présence lever des difficultés et prendre des 
mesures avec lui, qu'il seroit difficile d'établir de plus loin. 

Ainsi vous voyez, Monsieur, que le Roi ne pouvant guère accorder les 
principaux articles qui vous ont été demandés, parce qu'ils roulent tous 
sur une action en Italie, l'on doit peu se flatter que vous puissiez rien 
conclure avec ce prince : c*est ce qui me fait croire que s'il est autant de 
votre intérêt que vous le témoignez, que vous repassiez en France, rien ne 
doit vous empêcher d'en exécuter la pensée. Sa Majesté me paroît telle- 
ment satisfaite de vos services que, bien qu'elle en prenne vue sans doute 
de s*en servir dans un lieu où vous trouvassiez un champ plus étendu de 
loi en rendre qu'à Venise, elle vous l'accordera volontiers. Je l'ai même 
pressenti sur ce sujet, et il me paroît que vous êtes maître du parti que 
vous voudrez prendre ou de Venise ou de Paris. 

Sa Majesté couchera demain à Lusarche et après-demain à Saint-Xîer- 
main. Après une campagne courte mais si glorieuse, elle conserve au 
milieu de ses grands succès les mêmes sentiments pour la paix. Bien que 
la conquête de Gand semble lui ouvrir le chemin à achever celle de la 
Flandre, elle a fait témoigner au Roi de la Grande-Bretagne qu'elle le 
veat sacrifier tout entier à la tranquillité publique et elle se contente 
d'ajouter Ypres aux autres places qui doivent lui demeurer par la paix, 
imivant les conditions qu'elles a mises entre les mains duRoi de la Grande- 
Bretagne 
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LE COMTE MATTIOLI 



CHARGÉ d'cI<IE MISSION SECRÈTE 



1678-1679 



On a vu dans la lettre de Pomponne à Tabbé d'Estrades en dale 
du 5 avril 1678, que Tabbé était autorisé à quitter prochainement 
Venise, et que le comte Mattioli * s'était engagé à venir lui-même en 
France. Dans le courant de Tannée 1678, ces deux projets furent 
mis à exécution : l'ambassadeur prit congé du Sénat au mois de sep- 
tembre et Mattioli vint à Paris au mois de décembre. « Le Roi, ^> 
raconte le marquis de Pomponne, « m'avait donné charge de Ven- 
« tendre, de lui faire connoftre ses favorables dispositions pour 
« son maître et le gré qu'il lui sauroit en particulier du zèle 
« qu'il lui faisoit paroître pour son service. Il me confirma ce 
a qu'il avoit dit à Venise de l'impatience du duc de Man- 
ie toue de quitter l'Espagne, de s'attacher à la France et de 
ce déposer Casai entre les mains de Sa Majesté comme un gage de 
c( son attachement à ses intérêts. Il me remit une lettre du duc de 
« Mantoue pour le roi, en créance sur lui, et un plein pouvoir pour 
« discuter et signer en son nom les conditions du traité. Mais, pour 
« une plus grande marque de la sincérité de son procédé, il me 
u /communiqua l'instruction qu'il avoit aussi signée du duc pour 

1. Hercule- Antoine-Marie comte Mattioli, ne à Bologne en 1640, fils de Valé- 
rien Mattioli et de Qirolama Magçi, lauréat en droit civil et canonique de TUni- 
▼ersité de Bologne, secrétaire d^Etat du duc de Mantoue Charles III. Arrêté le 
2 mai 1679 sur le territoire de Pignerol, le comte Mattioli fut enferme dans le don- 
jon de cette Tille, puis transféré en 1693 aux îles Sainte-Marguerite, et en 1698 à 
la BastiUe où il mourut le 19 novembre 1703. Les écrivains les plus autorisés, et 
notamment Camille Rousset, ont émis l'opinion que VHomme au masque de fei* 
n*e9t autre que Mattioli. Cf. Camille Rousset. Histoire de Louvois^ t. III, p. 111 ; 
Marias Topin, VHomme au masque de fer; et les articles publiés par M. Pierre 
Bertrand dans la Revue Encyclopédique, du 1»' avril 1894, et par M. Fr. Funck- 
Br«ntano dans la Revue historique de novembre 1894. Ce dernier article résume 
tous les débats auxquels a donné lieu cette délicate (gestion historique. 
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u iuut(^ la conduite qu'il dcvoit tenir, et me fit remarquer en même 
'• temps que toutes ces pièces étoienl écrites de sa main, parce que 
•« ce prince n'avoit voulu se confier de cette affaire qu*à lui seul, et 
u Tavoil chargt* de les dresser et de les transcrire. 

(• Jamais traité ne fut plus aisément conclu que celui que j'eus 
« ordre* du my de signer avec lui, parce que jamais on ne demanda 
M moins pour un engagement si important. La facilité même des 
« conditions pouvoit, ou faire juger du peu de capacité du maître 
M qui savoit si mal ménager ses avantages, ou faire soupçonner la 
u bonne foy du ministre. Elles se réduisaient à quelques articles 
u généraux des assurances de l'amitié et de la protection de Sa 
<( .Majesté, et à dos offices pour lui faire avoir satisfaction des pré- 
o (entions qu'il a contre le duc de Savoie. En cas que la guerre se 
« fit en Italie, le duc devoit avoir le commandement de Tarmée et 
« les généraux de Sa Majoslé dévoient lui obéir. 

et Pour le point essentiel qui étoil celui de Casai, le duc pro- 
H uiettoit de recevoir, dans la ville, le château et la citadelle, une 
u garni.son françoise, qui feroit serment de conserver ces places 
u pour le duc, sous les ordres de Sa Majesté. Un article si important 
« n'éloitcompen.sé que par une somme de.1 00.000 écus, qui dévoient 
<• étn» payés à ce prince. On Tauroit acheté volontiers plus cher, 
(* mais le ministre étoit si facile que, si Sa Msgesté n'eût été étonnée 
(1 (le la modicité de la somme et qu'elle eût voulu qu*on eût insisté 
(( pour la donner moindre, il se seroit vraisemblablement relâché. 
(( II s'obligeoit d'en fournir la ratification dans deux mois. Sa 
(' Majesté voulut que je lui promisse pour lui 10.000 écus, lorsque 
« l'atTaire seroit achevée, et m'ordonna de lui donner des assu- 
u rances de plus grandes grâces dans la suite. 

(' Le traité signé, il fut introduit la nuit par des chemins déton^ 
(( nés, sous la conduite de Hontemps, premier valet de chambre, 
(• dans la galerie de l'appartement de la marquise de Montespan, à 
» Versailles, où le roy Tattendoit, et où je m*étois rendu auprès de 
<• Sa Maj(*sté. Il lui confirma tout ce qu'il m'avoit dit du zèle de son 
« maître et du sien particulier pour son service, et partit deux jours 
u après, sur la fin du mois de décembre 1678, avec 3.000 écus de 
u présent et avec le même secret qu'il étoit venu. 

a La conduite et Texéculion du dessein pour remettre la place de 
•' Casai fut auparavant concertée avec lui *. » 

Le mémoire suivant fut remis au comte Mattioli pour la mission 
secrète dont il se trouvait ainsi investi par Louis XIV. 



1. M *• moires (tu niniqms de Pomponne, |.. ï, p. 114 et suit. 
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RE DES POINTS DONT IL EST NECESSAIRE QUE LE SIEUR COMTE 

MATHIOLI SOIT INFORMÉ 

Aff. Étp., Corr. Manloue, Suppl., vol. IV. 

10 décembre 1678. 

'en passant à Pignerol il ne parle ni ne donne à connoîlre 
le gouverneur ; qu'il on use de même à Ti^gard du coni- 
lire qui doit ôtre relevé dans peu de jours, 
'entre ci et le 20" du mois prochain une personne se ren- 
Venise, laquelle sera instruite de l'affaire, et sera capable 
ver les difficultés qui pourroient venir dans lesprit dudit 
e Mathioli sur Texécution du traité. Si ledit comte ne 
B point lentretcnir, cette personne restera à Venise 
les à ce que ledit comte lui fasse dire par le sieur de Fin- 
ie quel jour son maître se rendra à Casai, et celui auquel 
3 personne se devra rendre audit Casai avec la ratification 
oi, et les précautions qu'il devra apporter pour que per- 
e n'ait connoissance de son arrivée, 
dit comte observera qu'il faut que cette personne soit au 
;S avertie dix jours auparavant celui qu'il devra se rendre 
it Casai. 

l'égard du jour de l'exécution, je crois qu'il sera concerté 
; Casai, en échangeant les ratifications ; et les troupes no 
ront arriver que le d"" jour au soir à la portée de la place, 
npter du jour que cette personne partira de Casai avec la 
cation : c'est-à-dire que, s'il part le lundi, les troupes ne 
ront arriver à la porte de la place que le mardi au soir de 
nuaine suivante ; car il faudra deux jours à cotte personne 
lura porté la ratification pour se rendre à Pignerol sans 
PC la poste, parce que cela seroit trop remarqué. Il faudra 
. autres jours à celui qui sera chargé de la conduite de 
ire, pour faire tenir aux troupes qui seront dans les der- 
is, les ordres de s'avancer. Il faudra donner trois jours au 
is à ces troupes pour qu'elles marchent, et, le lundi sur le 
, six cents dragons partiront de Pignerol et se rendront le 
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mardi avant la nuit à la porto de la citadelle do. Casai. En 
même temps que les susdits dragons partiront, deux mille 
hommes de pied partiront dudit Pignerol pour s'emparer du 
ponl (le Montcalier, et deux mille dragons arriveront le môme 
lundi au soir à Pignerol. Le lendemain à la pointe du jour, ils 
eu partiront pour, avec les susdits deux mille hommes de pied, 
all(M* camper le mardi h moiti(^ chemin de Turin à Casai, et 
entrer le mercredi dans Casai avant la nuit. 

De tout ce que dessus il ri^sulte que le susdit sieur comte 
Mathioli n aura point besoin de faire tenir aucune lettre à 
Pij^nerol/puisqu'il n'aura qu'à dire ou fiiire dire par ledit sieur 
de Pinchesne, ou mettre par écrit ce qu'il désirera que Ion 
lasse savoir; 

Que, dix jours auparavant celui que le duc son maitre vou- 
dra que les ratifications soient échangées à Casai, il faudra 
qu*il dise ou fasse dire par ledit sieur de Pinchesne ou faire 
remettre par écrit h cette personne par ledit de Pinchesne, un 
mémoire contenant le jour que cette personne se devra rendre 
à (]asal avec la ratification du Roi et les précautions avec les- 
quelles il devra s'introduire auprès dudit sieur comte Mathioli; 
et que, le 9*" jour, à compter de celui que r^tte personne là 
partira de Casai pour se rendre à Pignerol, les premiers six 
cents dragons pourront arriver avant la nuit à la porte de la 
citadelle de Casai du cù\6 de la campagne. 

Ledit sieur comte Mathioli observera que le jour de l'arrivée 
(les troupes ayant été une fois concerté avec la personne qui 
aura porté la ratification, et cette personne étant partie pour 
Pif^nerol, Ton ne peut plus sans perdre raffairc en différer 
l'exi^cution, parce que les troupes ayant une fois fait un mou- 
vement, Talarme sera telle dans le Piémont et dans IcMilanois, 
(|u'il ne faut point douter que Ton ne trouve des obstacles 
invincibles au passage des troupes, au lieu que, l'affaire se con- 
duisant ainsi qu'il est marqué ci-dessus, Tinfantcrie sera dans 
Casai auparavant que le gouverneur de Milan soit averti que 
l'on ait ri(»n remué dans Pignerol. 



XIV 



M. DE PINCHESNE 



CHARGÉ d'une NÉGOCIATION SECRÈTE 



1678-1679 



Tandis que le comte Mattioli retournait en Italie pour faire exécu- 
ter la convention qui devait livrer Casai à la France, Louvois fît 
secrètement partir Gatinat pour Pignerol en vue de préparer Tentre- 
prise, et le baron d'Asfeld ' pour Venise afin de vaincre, si cela était 
nécessaire, les dernières hésitations du ducdeMantoue. Pendant son 
séjour à Venise, M. d'Asfeld avait Tordre de garder le plus strict 
incognito, et de ne se faire connaître qu'à M. de Pinchesne, ^ chargé 
des affaires du Roi, qui devait le mettre en relations avec Mattioli. 
Celui-ci se déroba d*abord à toute entrevue, et demeura à Padoue 
sous prétexte d'une maladie. Puis il accepta un rendez-vous avec 

i. Alexis Bidal, baron d'Asfeld, fut successiyemont capitaine de dragons dans le 
régiment de Lorraine, colonel en 1676, brigadier on 1681, et maréchal des camps et 
années du roi en 1688. « Il était capable de tout et des plus grandes négociations. • 
Lettres de M»» de Sévigné, t. IX, p. 191. 

S. François Martin, sieur do Pinchesne, conseiller secrétaire du Roi, fut envoyé 
à Oénes en 1672 avec M. de Qaumont (Aff. Étr. Ck>rr. Gênes, t. XIII, fol. 233). Le 
ministre Pomponne le plaça plus tard en qualité de secrétaire auprès de l'abbé 
d*Bstrade8, ambassadeur du Roi à Venise. (Lettre de l'abbé d*Estrades au Roi, 
18 décembre 1677. Âff. Etr. Corr. Venise, t. XCIX. fol. 292 et suiv.) François 
Martin de Pinchesne épousa Marie Ârnauld, fille d'un officier de la maison du duc 
d'Orléans, et mourut avant le 16 octobre 1719 (Bibl. Nat. Cab. dos Tit. Pièces ori- 
ginales. Vol. 1874). Il était neveu de Voiture et frère cadet d'Etienne Martin de 
Finchesne, contrôleur de la maison du Roi, qui édita les œuvres de Voiture. L'aîné 
des Pinchesne publia lui-même un volume sous ce titre : Les poésies meslées du 
Heur de Pinchesne dédiées à monseigneur le duc de Montausier. Paris, André Cra- 
moisy, 1672, in^*". Cette plate publication valut à l'auteur l'honneur d'être cité comme 
poète ridicule dans ces vers de Boileau : 

D'un Pinchesne in quarto Dodillon estourdy 
A lon^emps le teint pâle et le cœur afTady. 

RECUEIL DES INSTR. DIPLOII. XV. — 17 
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M. d'Asfold ol l'engagea ùl partir pour Pignerol où les ratificatioDS do 
traité devaient lui ùtre adressées en même temps que le duc de 
Mantoue prendrait les dernières dispositions pour la remise de 
Casai. 

A peine enivà dans TEtat de Milan, le baron d'Asfeld fut arrôté par 
les autorités espagnoles. Des preuves multiples et accablantes pour 
Mattioli établirent bientôt qu il avait livré son secret aux Picmon- 
tais, aux Espagnols et aux Autrichiens ^ L'entreprise à laquelle 
Louis XIV et Louvois attachaient tant de prix était manquée ou tout 
au moins ajournée à une époque indéterminée. 

Le Hoi et son ministre dissimulèrent d'abord leur ressentiment, 
mais (( rafTrontuur » qui les avait trahis ne demeura pas longtemps 
sans connaître les effets de leur terrible puissance. Nommé depuis 
quelques mois ambassadeur en Piémont, Tabbé d'Estrades engagea 
Maltioii il venir recevoir à Turin une partie des sommes qui loi 
avaient été promises comme prix de ses services. Conduit sur le 
tiTritoire de Pignerol dans le carrosse de l'ambassadeur, le comte 
Mattioli fut saisi par des soldats français (â mai 1679} et jeté dans 
un cachot pour le reste de ses jours, cr II faudra, » disait Tordre 
royal, i< <|ue persrmne ne sache ce que cet homme sera devenu, v 

Les instructions suivantes furent adressées par le marquis de 
Pomponne ù M. de Pinchesne pour les négociations secrètes que 
cet agent poursuivit alors avec le duc de Mantoue, le baron d'Asfeld 
(*l le comte Mattioli. 



I.K MARgUIS DE POUrO.NNË A M. DK PINCHESNE 

A IV. Ktr., Corr. Veni.-^o, vol. CI, fol. 367. 

Sainl-GcrmaÎQ, .lu déecmbre 1678. 

Le roi l'ait ])ar(ir aujuurd hui le sieur irAsfeld, colonel de dragons, qui 
sfii va i\ Vcnisr; sous prétoxlo d'un voyage de curiosité et de plaisir. Il ne 
titjscondra point d'abord clioz vous et paraîtra comme un étranger que b 
sinipli; curiosité intfiK* au lieu où vous êtes. Il vous verra ensuite comme 
par rt)lili«,Mtiou naturelle aux Français do visiter ceux qui sont dans un 
ji.iys pour le service de Sa Majesté. Il vous rendra une lettre de moi, de 
p«'U do lignes, en créance sur lui et par laquelle je vous prie de contri- 
l)n«T à fairi> ivussir h's intérêts particuliers qu'il a à Venise. Il vous com- 
muniijuera les ordn-s qu'il a reçus, et vous prendrez avec lui les mesures 
in'c«'ssaires pour faire savoir son arrivée au comte Mattioli et pour les 
lairi' voir ensemble, s'il e.st nécessaire. 



1. Cl. C. Cuntossa. Up. cit., p. 4H, G3. 
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LB MARQUIS DE POXPONNR A M. DE PINCHESNR 

Aff. Étp., Copp. Venise, toI. CII, fol. 57. 

il férrier 1679. 

J'ai rendu compte au Roi de ce que vous m'avez marqué dans votre 
dernière lettre du 28® janvier, que vous aviez à faire touchant TafTaire qui 
TOUS est confiée et que vous attendiez bientôt le comte Mattioli sur fassu- 
rance que le sieur Giuliani vous en avoit donnée. Sa Majesté a été bien 
aiso de voir Tespérance que vous conserviez toujours et du succès de 
Taffaire et de faire partir M. le duc de Mantoue de Venise au 20^ ou 25* de 
ce mois. Je n'ai rien de particulier à vous faire savoir au-delà de ce qui 
TOUS est déjà connu. Vous continuerez, s'il vous plaît, à m'avertir exacte- 
ment de ce qui se passera sur ce sujet même par un courrier exprès 
selon que vous jugeriez que la chose le requerroit. 



LE MARQUIS DE POMPONNE A M. DE PINCHESNE 

Aff. Ktr., CoPT. Venise, vol. CII, fol. 70. 

Sainl-Oermtin, 22 féTricr 1G79. 

J'ai reçu votre lettre du 4 et une autre semblable qui est arrivée depuis 
par le courrier que vous avez dépêché. Elles ont fait voir au lloi Tétat 
auquel se trouvoit TafTaire qui vous étoit confiée et qui étoit remise au iO 
du mois de mars. Il eût été à souhaiter que le premier terme qu'on avoit 
pris n'eût pas été changé. Ce que vous avez à faire à cette heure est de 
suivre l'affaire de concert avec M. d^Asfeld avec le même secret et la même 
application que vous avez fait. Vous aurez soin de l'informer exactement 
de tout ce qui s'y passera autant que de la conduite et de ce qui vous sera 
dit par les gens auxquels vous aurez à faire. 



LE MARQUIS DE POMPONNE A M. DE PINCHESNE 

Aff. Étp., Copp. Venise, vol. CII, fol. i02. 

Sainl-Germtin, 15 mar» 1G79. 

Le Roi a été bien aise de voir par la lettre que vous m'avez écrite, le 25 
de l'autre mois, le compte que vous y avez rendu des entretiens que vous 
arez eus avec M. le duc de Mantoue et le comte Mattioli, et la fermeté que 
ce prince vous a fait paraître pour l'exécution de ses mesures avec Sa 
Xajesté, nonobstant les inquiétudes que l'ambassadeur d'Espagne lui en 
aYoit fait paroltre. Ce qui nous embarrasse un peu présentement est l'avis 
qui est venu de Turin que le comte de Melgar ' avoit fait arrêter sur le 

1. Don Juan-Tomas Enriquez de Cabpepa, comte de Melgap, gouvepneup du Mila- 
nais de 1678 à 1685. V. Instructions.,. Espagne, pap M. Mopel-Fatio, t. I, p. 373. 
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cliemin do Voniso H Milan ot mener prisonnier un jeune homme que les 
uns disoionl frannois, les autres allemand. L*une et Tautre qualité conrient 
assez à M. d^Asfold, et feroit craindre qu*il est désigné dans cet avis. L'od 
Idclie autant que Ton peut à remédier à cet inconvénient par renvoi d^ime 
autre personne à Casai. Vos présentes lettres apprendront sans doute le 
départ de M. de Mantoue de Venise, et peut-être ce que vous aurei appris 
du voyage do M. d'Asfeld. 



LE SIARgUlS DE POMPONNE A N. DE PfNCHESNR 

AIT. Étr.. Coït. Venise, vol. Cil, fol. 122. 

Stinl-Oarmain, 29 mtn 1679. 

Le Roi est dans Tattente du succès do ralTaire do M. de Mantoue. On 
n'a point de nouvelles de M. d'Asfeld, et on ne peut guère douter qu'il ne 
soit prisonnier dans le Milanois. La nouvelle que vous aurez eue quH 
avoit vi6 arrêté à la Canonica étoit aussi véritable que celle quïl avoit été 
relâché no Téloit pas. Il faut voir si la fermeté de M. de Mantoue, qui 
avoit résisté jusquos c\ cette heure aux efforts du comte Canosse et de la 
République do Venise, ira jusques au bout. I/on ne peut être longtemps 
sans on élro éclairci si, comme vous le marquez par votre lettre du 11% il 
étoit parti la volllo pour se rendre à Casai. Vos présentes lettres nous en 
apporteront de nouvelles connoissances. 



LK SIARQUIS DR POMPONNE A M. DE PINCHESNE 

Air. Étr., Corr. Venise, vol. Cil, fol. 136. 

Stint-Gemitin, 5 arril 1879. 

J'ai reçu votre lettre du 18 de mars, ([ui a fait voir le mauvais état où le 
comte Mattioli vous avoit fait dire lui-même qu'étoit rafTairc de Mantoue. 
Il pourroilbion être, comme vous dites, le seul ouvrier de tous lesacci- 
dontset inconvénients qu*il mandoity arriver par sa lettre h Giuliani. Vos 
premiéros nous éclairciront encore mieux là-dessus, mais il y a beaucoup 
de sujet d appréhender qu'une négociation poussée, ce sembloit, si avant 
ne vienne à échouer lorsque Ton étoit à la veille d'en voir Theureuse con- 
clusion. 



LE MARQUIS DE POMPONNE A M. DE PiNGHESKE 

Aff. Étr.. Corr. Venise, vol. Cil, fol. 151. 

S&int-Oermain, 19 vmi 1679. 

Le compte (juc vous avez rendu, par votre lettre du i«' de ce mois, de 
l'entretien que vous avez eu avec le comte Mattioli des assurances qull 
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vous avoit données de ses bonnes intentions et du voyage qu'il faisoit état 
de faire auprès de M. Tabbé d'Estrades, n*empêcho pas qu'on ne le soup- 
çonne avec beaucoup de raisons de son peu de fidélité, ^^e lui faites point 
connoître toutefois, en cas que vous le revoyiez, la connoissance que Ton 
en a, mais témoignezrlui toujours que Ton ne peut douter que M. le duc 
de Mantoue n'exécute les paroles qu'il a fait donner solennellement par 
lui. En effet, ce prince ne doit pas croire qu'il lui soit tout a fait libre de 
manquer à un traité qu'il a avec Sa Majesté, et, si l'occasion s'en présente, 
faites paroitre que vous ne doutez pas que Ton ne lui tienne les paroles, 
que l'on n'exécute les engagements que l'on a pris une fois avec elle. 
Prenez soin d'informer exactement, ainsi que vous avez déjà fait, de tout 
ce qui se passera dans cette affaire et de la manière dont elle continuera 
à être regardée à Venise. 



LE aiARQUIS DE POMPONNE A M. DE PINCUESNE 

Aff. Btr., Corr. Venise, vol. Cil, fol. 165. 

Saiol-Germaiu, 26 avril 1679. 

J'ai reçu votre lettre du 8 de ce mois, où vous me marquez très exacte- 
ment ce que le sieur Giuliani vous avoit encore dit de la conduite du comte 
Mattioli. Tout cela et principalement son séjour de trois jours à Milan 
pendant que le sieur d'Asfeld y a été conduit, a confirmé le Roi dans l'opi- 
nion qu'il avoit de la friponnerie de cet homme. Mais comme il vous a dit 
qu'il devoit venir à Turin et même jusqu'à Paris, il ne faut point lui faire 
connoître ni à Giuliani qu'on se défie de lui. Si vous apprenez encore 
quelque chose sur son sujet, vous m'en informerez aussi ponctuellement 
que vous avez déjà fait. 



LE MARQUIS DE POMPONNE A M. DE PLN'CHES.SE 

Aflf. Étr., Corr. Venise, vol. Cil, fol. 175. 

Saint-Germain, U mai 1679. 

La lettre que vous m'avez écrite, le 15 du mois passé, a confirmé au Roi 
la trahison du comte Mattioli qui n'étoit déjà que trop avérée. Il faut 
espérer que les sentiments de son maître ne seront pas les mêmes, et 
qu'il ne voudra pas manquer aux paroles qu'il a données à Sa Majesté. 
Cependant, nous apprenons que ce comte est arrivé à Turin, où il croit 
sans doute imposer de nouveau à M. l'abbé d'Estrades. Il importe toute- 
fois de ne point témoigner encore que l'on soit informé de toute sa con- 
duite. 
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LE MARgL'IS D£ POMPO.NNE A M. DE i'INCUESNE 

Air. Étr. Corr. Venise, vol. Cil, fol. 206. 

Saiot-Germaio, H mai 107?. 

La lot Ire dv M. Varuni * au sli-ur (jîuliaui dout vous ni*avez envové 

• 

topic, ci ce que vous marquez des déclarations de M. le duc de Mantooe, 
que le eonilt' Mallioli n a point agi selon ses ordres, est une marque bien 
forte (jue les Impériaux et les Espagnols ont fait changer de sentiment i 
ce prince d qu'il est dans le repentir et dans la crainte des engagements 
«lu'il a pris avec Sa Majesté. Vous aurez appris par M. Tabbé d*Estrades 
(juc le comte Maltiidi est en lieu de faire pénitence de sa perfîdie. Le tout 
seroit de tirer les papi<'rs qu'il avoit entre les mains, particulièrement la 
ratilication du duo de Mautoue. M. Tabbé d'Estrades dépêche pour ce sujet 
le sieur <iiuliani à Padouc ; s'il retire ces papiers, Sa Majesté désire que 
vous les rec(îviez de ses mains, et que, pour plus grande sûreté, i»arce 
qu'ils courroieiiL fortune s'ils juissoient par le Milanois, vous les envoyiez 
par un courrier exprès à M. le duc d'Estrée ^ à Parme. Je lui mande de 
même de les renvoyer à Sa Majesté par un courrier, parce qu*on ne peut 
prendre trop de précautions pour convaincre .M. le duc de Mantoue par 
sa ratilication propre. 

Le sieur (iiuliani a ordre do M. d'Estrades de ne se communiquer qu'à 
vous à Venistî, et de régler avec vous tout ce qu'il devra faii'c à Padoue. 
Ainsi, vous travaillerez l'un et l'autre avec toute l'application et Tindustrie 
possibles, pour retirer ce papier important, qu'il n'y a pas Heu de croire 
({ui ne soit remis par le père du comte Hattioli, tant que les lettres qu*il 
recevra, le mctiront en état de craindre pour son lils. 

C!uel([ue [leu de fondement qu'il y ait vraisemblablement à ce concert 
des Princes d'Italie pour s'opposer aux armes du Roi, il est bon toutefois 
de ooiinoître jusques à ces bruits. Aussi, j'ai été bien aise de les apprendre 
dans votre lettre, autant que les préparatifs que la république de Venise 
continue à faire \umv mettre ses places en bon état. 



I . Don Josi!ph Vuraiio (lO^O-lUÎM)) prit du service à la cuur du duc do MantouB 
Charles IV, qui le nomma eu l(i70 chevalier do Tordre du Rédempteur ; il dcTÎnt 
^'rand inaUrc do la cour ducale on lG7â, puis successivement ministre d'État, direc- 
teur frrnèral des p(»sles et, eu 1693, grand chancelier du Duché de Mantooe. Ln 
Cours du Vienne et du Madrid ne lui pardonnùrent pas d'avoir conseillé Talliaiice 
liiinçaisc au duc de Mantouo et exigèrent son éloignoment. Il se relira à Femrc 
où il inuurut. Dun Joseph Varano a laissé des œuvres poétiques éditées, sous k 
nuin du IHoetUmeiili poetici^ à Veniso et à Bologne en 16K3, 1684 et 1688. Ut 
publié en outre à Milan en 1673 un dramo pour musique sous le titre deVOrwdt. 
(Utta. FaiiwjUe cclebri italiane, t. 111.) 

â. François- Annibal, duc d'Estrccs. lieutenant général des armées dn R<». 
ambassadeur à Rome en janvier 1672 ; il remplit sans interruption ces fonctions 
jusqu'à sa mort, en 1687. 
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M. DE GAUMONT 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1679-1680 



Malgré la trahison de Mattioli, Louis XIV ne renonça point à 
ridée d'occuper la capitale du Montferrat. L'alerte était donnée et on 
pouvait craindre que, pour devancer les Français, les Espagnols ne 
jetassent par surprise une garnison dans Casai. Le jour même où 
Tagent infidèle du duc Charles était arrêté à Pignerol, des instruc- 
tions furent remises à M. de Gaumont \ lui enjoignant de partir en 
hâte pour Mantouc. Afin de ne pas éveiller Tattention des Espagnols, 
il avait ordre de passer par la Suisse. Il devait dire au duc de Man> 
toué que le Roi n*attribuait qu'à des contre-temps Tinexécution du 
traité, et le mettre en demeure de faire connaître ce qu'on pouvait 
définitivement attendre de lui. 

H. de Gaumont arriva à Mantoue le 4 juillet. Dans les conférences 
qu'il eut avec le duc Charles et avec ses ministres, ceux-ci déclarè- 
rent que Mattioli avait agi à leur insu. Le Duc désavoua le pouvoir, 
l'instruction et la lettre dont Mattioli était porteur, et donna sa 
parole de prince que sa signature avait été falsifiée. Il fit confirmer 
ces déclarations par l'évoque d'Aconie qu'il s'empressa d'envoyer à 
Paris, afin de dissiper, s'il était possible, la mauvaise impression du 
Roi. M. de Gaumont insista en vain pour obtenir la ratification du 



1. Nicolas de Gaamont oa Gomont, vicomte de Porcien, etc. On u vu dans le 
Recueil dee Inslruclione aux ambassadeurs en Savoie-Sardaigne, 1. 1, les deux mis- 
sions que M. de Gaumont avait déjà remplies à Turin et à Gônes en 167â et 1673. 
Pour les négociations de cet agent à Mantoue en 1679 et 1680, on peut consulter 
les Mémoires de Pomponne, t. I, p. 124 et suiv. et G. Contessa. Op. ci7., p. 103 
et SUIT. 
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Irailê signé par Mattioli ou la conclusion d*unc nouvelle conven- 
lion*. 

Los inslruclions suivantes lui furent remises par le marquis de 
Pomponne pour sa mission à Mantoue. 



MiLmOIRE du llOl POUR SERVIR I) INSTRUCTION AU SIEUR DE GOSiOST 
ALLANT DE L\ PART DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE M. LE DUC DE 
MANTOUE. 

Atf. Étr., Corr. Mantoue, vol. X, foL 14, et supplément, vol. IV. 

Sailli -Gcrmuin-en-Luyei le 2 mai 1679. 

Commr J'alVaire pour laquelle Sa Majesté a jugé à propos 
<ronv(>Y<;r ledit sieur de (iomont auprf^s dudit sieur duc de 
Mantoue a besoin de secret, d'adresse el dliabilclc. Sa Majesté 
(i jelé d'aulanl plus les yeux sur lui qu'il lui a plus donné de 
marques de toutes ces qualités dans les divers emplois qu*clle 
lui a ci-devant conliés pour son service. 

Pour lui l'aire connaître ce ({ue Sa Majesté se promet de lui 
en celle rencontre, il est nécessaire de l'instruire, dès le com- 
nieiicenient, de la néf^ocialion qui a été faite avec ledit sieur 
(le Mantoue. 

Dès le temps ({ue le sieur abbé d'Estrades était ambassadeur 
ordinaire de Sa Majesté à Venise, ce prince le lit assurer par 
des voies cacbées el secrètes du désir qu'il aurait de s'attacher 
à Sa Majesté r[ de lui donner des marques de son zèle pour 
hes intérêts. Il se servit j pour lui faire porter ses paroles, du 
comte .Mathloli. qui avait un grand crédit auprès de lui, el les 
choses en vinrent si avant, que le duc ayant pris un rendez- 
vous la nuit dans une place détournées avec Tabbé d'Estrades 

1 . Les poui'])arlors «{uu M. du Gauuiunt cn^'a^cuà son arrivée àManlouc soutrcsa* 
inc!j d:iMs un loii'x iiiômuire conserve aux Archives des Alluires Etrangères, et ayant 
))(;ur liirc : liéplique à une réponse de Son Allesse Séi'énissime de Manioue remût 
par M. le inanfHis de Cavrlani son maître de chambre à M. de GotnonU doyn 
des f/eniifs/iufittnes ordinaires de la maison du lioi el envoyé extraordinaire de Sa 
Majesté oers Son Allesse Sêrênissime M. le duc de Mantoue, Septembre 1679. 
AU'. Ktr.. Coït. Muntouc, vol. X, folios 156 et suiv. 
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il lui confirma lui-m6mc ce que le comte Malhioli lui avait dit 
en son nom. 

Ce qui y était de principal, était rengagement que ce prince 
prenait avec Sa Majesté, de recevoir une garnison française dans 
Casai qui serait payée par Sa Majesté ; Sa Majesté lui promettait 
en récompense une somme d'argent considérable, et, comme la 
guerre durait encore alors avec FEspagne, il demandait d'être 
déclaré général de son armée en Italie. 

Le sieur abbé d'Estrades eut ordre d'entrer dans ces propo- 
sitions et de faire espérer à ce prince la protection et l'ami- 
tié de Sa Majesté, lorsqu'il voudrait s'engager véritablement 
dans ses intérftts. 

Sur la fin de l'année dernière, lorsque l'abbé d'Estrades 
quitta l'ambassade de Venise pour se rendre auprès de Sa 
Majesté, il eut assurance du duc de Mantoue que le comte 
Malhioli se rendrait de su part, et presque en même temps que 
lui à Paris. En effet, ce comte y arriva sur la fin du mois de 
novembre, et y demeura caché à tout autre qu'audit sieur 
abbé d'Estrades, qui eut soin de le conduire à Versailles. 
Il était chargé d'une lettre de créance du duc de Mantoue 
pour le Roi et d'un plein pouvoir en bonne forme, qui s'éten- 
dait spécifiquement à continuer la négociation qui avait été 
commencée par le sieur abbé d'Estrades, touchant la remise 
de Casai entre les mains de Sa Majesté. Il eut l'honneur de 
saluer le Roi en secret, et signa le traité en la manière que Sa 
Majesté pouvait le souhaiter. 

Il promettait de se rendre au commencement de janvier 
auprès du duc de Mantoue à Venise et concerta le temps dans le 
mois de février auquel ce prince devait se rendre à Casai et y 
recevoir les troupes de Sa Majesté après avoir fait l'échange 
des ratifications du traité. 

Pour l'exécution de ce projet. Sa Majesté fit avancer des 
troupes en Dauphiné et dans le voisinage de Pignerol, sous 
prétexte de les mettre en quartier dans cette province. Mais, 
afin de savoir à point nommé le temps que le duc de Mantoue 
devait partir de Venise, elle y envoya le sieur d'Asfeld, colonel 
de dragons, avec ordre de devancer ce prince de peu de jours. 
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cl(' venir prendre la ratification h Pignerol, et de la porter à 
ChshI pour Téchangcr : après quoi les troupes de Sa Majesté 
devaient marctier incessamment pour entrer dans la place 
et prévenir mftmo le bruit qui aurait pu s'en répandre en 
Italie. 

Ces mesures prises avec tant de précaution sont devenues 
inutiles par la trahison du comte Mathioli. Il partit de Paris 
et so rendit à Venise : il eut force conférences avec le sîcur 
d'Âsfeld et le sieur de Pinchesne qui, après le départ du sieur 
abbé d'Estrades, y était demeuré secrétaire de Tambassade. Il 
prit diverses excuses pour différer le départ du duc de Mantoue, 
mais enfin il les assura que ce prince se rendrait k Casai au 
commencement du mois de mars, que les ratifications seraient 
échangées aussitôt après, et que la place serait remise, le 18, 
aux troupes de Sa Majesté. 

En môme temps qu*il paraissait disposer les choses pour 
Texécution du traité, il en donna part aux inquisiteurs d'Etat 
de Venise, et en avertit le comte de Melgar, gouverneur du 
Milanais. Le sieur d'Asfeld qui traversait cet état en poste pour 
se rendre à JMgnerol fut arrêté sur la frontière, et conduit 
tlans le chAleau de Milan, oii il est encore prisonnier sans que 
Ion ait eu de ses nouvelles. 

Cependant, il a continué à agir en apparence avec la même 
confiance avec le sieur de Pinchesne. Il a attribué à la jalousie 
que toute Tllalie avait conçue du voisinage des troupes de Sa 
Majesté et aux bruits qui s'étaient répandus à Vienne et i 
Venise du traité qu*il avait signé à Versailles, même aux 
lumières que le gouverneur de Milan en aurait pu tirer parle 
sieur d'AsI'eld, la nécessité dans laquelle se trouvait le duc de 
Mantoue de retarder pour quelque temps l'exécution de son 
dessein. 11 a même écrit à l'abbé d'Estrades pour l'assurer 
qni\ se rendrait bientôt auprès de lui, et qu'il passerait peut- 
être jusqu'à Paris, pour affermir davantage les mesures déjà 
prises et se mettre cn*état de les faire réussir. 

Sa Majesté n'a pas jugé à propos de lui faire connaître que 
rien ne lui était caché de sa perfidie, et veut bien laisser croire 
au duc de Mantoue qu'elle 'attribue aux seuls contrc-temps 
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que le hasard a fait naître en cette affaire rinexéculion des 
engagements qu'il avait pris pour elle. 

Mais, en môme temps qu'elle a bien voulu laisser ce prince 
dans cette opinion, elle juge à propos de s'éclaircir avec lui- 
même de ce qu'elle en doit attendre, et de ne le laisser pas 
dans une telle confiance qu'elle est satisfaite de lui, qu'il 
n^ait sujet d'appréhender qu'elle ne se ressente de son man- 
quement de parole . 

C'est dans cette vue qu'elle a résolu de faire passer le sieur 
de Gomont en Italie. Gomme elle veut que son voyage soit 
secret jusqu'à Mantoue, elle désire qu'il prenne son chemin 
par les Suisse» et qu'il traverse les Alpes qui cacheront 
presque son voyage jusqu'en cette ville. 

Lorsqu'il y sera arrivé, il fera donner part de son arrivée 
an prince par l'introducteur des ambassadeurs. 11 lui fera 
savoir qu'il est envoyé vers lui de la part de Sa Majesté et 
demandera à être admis à son audience. 

Lorsqu'il l'aura obtenue et qu'il lui aura remis la lettre de 
créance dont il est chargé, il lui témoignera que Sa Majesté lu 
chargé de l'assurer de la continuation de son amitié, et que, 
pour marquer davantage combien est véritable son affection 
pour sa personne et pour sa maison, elle a voulu lui faire 
porter ces assurances par l'envoi exprès d'un ministre auprès 
de lui. Il joindra à cette expression tout ce qui pourra rendre 
son compliment plus agréable à ce prince, et demeurera dans 
ces termes généraux dans sa première audience. 

Mais deux ou trois jours après, il lui en fera demander 
une autre qui ne soit point publique , et dans laquelle il 
puisse s'expliquer avec lui, en particulier, des ordres de Sa 
Majesté. Ce sera alors qu'en lui renouvelant les témoignages 
de Tamitié de Sa Majesté, il lui fera connaître la confiance 
qu'elle prend au zèle qu'il lui a fait paraître pour ses intérêts ; 
qu'elle a été bien aise d'en recevoir des témoignages et d'avoir 
pu lui donner des marques de sa bienveillance et de sa protec- 
tion dans le traité que le comte Mathioli a signé par son ordre 
avec elle; qu'elle a vu que la prison du sieur d'Asfeld et 
d'autres incidents ont arrêté l'exécution des mesures qui y 
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avaient flf prises ; mais, comme elle ne peut douter qu'il ne 
soit toujours dans \v. dessein de ratifier et d'accomplir un traité 
qui lui doit procurer tant de t(5moignages de Famitié de Sa 
Majcst<5, et tant d*avantages pour lui et pour sa maison, elle 
a voulu concerter de nouveau avec lui le temps et les moyens 
[)ar lesqui^Is le lrai((5 pourrait avoir son effet. 

Il pariera de manière a ce prince qu'il ait lieu de croire qne 
Sa Majesté est persuadée qu*il n a point changé de sentiments. 

Mais, avant toutes choses, il s*ouvrira à lui de la connais- 
sance que Sa Majesté a eue de la perfidie de ce comte, qa elle 
sait qu'il n a pas seulement manqué au secret que Sa Majesté 
lui avait imposé, mais aussi à ce qu'il devait à la confiance 
que ledit sieur duc de Mantoue avait prise en lui. Il loi fera 
connaître que Sa Majesté est informée qu'il donna part de tout 
le traité aux inquisiteurs d'état de Venise, et que ce fut snr 
cet avis îiu comte deMclpar que le sieur d'Asfeld fut arrêté en 
passant dans le Milanais. 11 ajoutera que Sa Majesté est bien i 
persuadée quil a caché toutes ces trahisons au duc de Mantoue, 
puisqu'elle sait qu'il ne les aurait pas faites impunément si 
elles avaient élé connues de ce prince. 

Ainsi il lui témoignera que, comme il n'était pas possible 
que Texécutiou d*un traité qui était commis en de si mé- 
chantes mains fût capable de réussir, elle l'attendait de œ 
prince» même e! des moyens qu'il en concerterait avec le sieur 
de Gomnni. 

Le premier, qu'il proposera sera l'échange de la ratification 
dont il est chargé avec celle de ce prince. Il témoignera ne pas 
douter qu*elle ne lui soit remise aussitôt ; mais il y insistera 
fortemenl, si il y trouvait quelque opposition. En cas qu'elle 
lui soit donnée, il aura soin de Tenvoyer à Sa Majesté par un 
courrier exprès, auquel il fera prendre un chemin qui ne 
louche aucune t(»rre du Milanais. 

Lorsqu'il aura fait ce premier pas, il saura du duc de Man- 
toue quand il voudrait exécuter le projet que lu perfidie du 
comte Malhioli a fait manquer : c'est-i-dire en quel temps il 
voudrait se rendre a Casai, et y recevoir les troupes de Sa Ma- 
jesté. II lui fera voir qu'elle ne doute point qu'il n'accom- 
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plisse les conditions de son traité avec le m(^mo plaisir qu'elle 
nécutera celles qu'elle lui a promises pour son avantage, et 
que, s'il croit le secret nécessaire dans cette affaire, il lui sera 
gardé très fidèlement ; que, cependant, il a ordn» de rendre 
compte incessamment au Roi de la réponse qu'il lui aura ren- 
due. 

Le sieur de Gomont sera instruit toutefois que, quand bien 
même le duc de Mantoue s'offrirait & exécuter de bonne foi les 
engagements dont il est convenu avec Sa Majesté, le temps 
qu'il faudrait pour en concerter les mesures, ne pourrait pas 
Btre moindre de deux mois. Ainsi, en cas qu'il l'eût fait expli- 
fuer positivement de son devoir, il en rendrait compte au Roi, 
at ne presserait pas le temps que le prince devrait se rendre à 
Casai et y recevoir garnison jusqu'à ce qu'il eût la réponse de 
Sa Majesté. 

De l'esprit dont est le duc de Mantoue, faible, sans expérience 
Bt incapable d'affaires, il y a apparence qu'il sera surpris de 
B6 discours, et que, ne se trouvant pas capable d'y répondre 
rar le champ, il demandera quelque temps au sieur de Gomont 
pour prendre sa résolution et qu'il l'assurera cependant de son 
respect pour Sa Majesté et de son zèle pour son service. 

Mais, pour ne pas trop faire languir cette affaire, le sieur 
le Gomont ne le laissera que peu de jours sans lui reparler; et, 
ans lui demander ce qu'il veut qu'il écrive à Sa Majesté, s'il 
foît que ce prince tâche à revenir contre les engagements qu'il 
ivait pris, et qu'en témoignant sa douleur des traverses qui 
lont dans cette affaire, même en se rejetant sur la trahison que 
ui a faite le comte Mathioli, en la rendant publique, il tâche 
le faire voir que les choses ne sont pas en état qu'il les puisse 
Scouter, que toute l'Italie est soulevée contre celui que l'em- 

lereur et qu'il n'est plus libre du parti qu'il voudrait 

>rendre ; alors le sieur de Gomont lui parlera avec plus 
le force et lui fera connaître que l'on peut bien ne pas faire 
les traités avec Sa Majesté, mais que l'on ne peut, sans 
«'exposer à sa disgrâce, manquer aux paroles solennelles que 
'on lui aurait données. 11 fera en cette sorte succéder la crainte 
lUx assurances qu'il aura données d'abord de l'amitié de 
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Sa Majosttf, et pcut-fetrc ce motif scra-t-il aussi fort que tout 
autre pour déterminer le duc de Mantouc à tenir parole i 
Sa Majesté. Il y a peu d*apparencc qu'il s*cxpose à sa juste 
indi^^nation, et qu'il n^aime pas mieux l'avoir pour protectenr 
que pour ennemi. 

Que si toutefois le sieur de (lumont ne trouve point de jour 
i\ ce que Sa Majesté souhaite, et que le duc de Mantoue ne 
soit pas ou on résolution ou en pouvoir de tenir ce qu'il a pro- 
mis, il en informera Sa Majesté, mais ne partira point de 
Mantoue qu'il n'ait reçu ses ordres. 

Apr^s son arrivée en cette ville, et après l'audience qu'il 
aura prise de ce duc, il verra la duchesse douairière de Man- 
toue, et la duchesse sa belle-fille, et les assurera l'une et 1 autre 
de l'ami lié de Sa Majesté pour elles. On ne peut bien dire 
quels sentiments il trouvera dans la première, parce que, bien 
que sa naissance et son inclination l'eussent autrefois rendue 
fort dépendante de la maison d'Autriche, les mauvais traite- 
ments qu'elle a reçus de la cour de Vienne dans un point 
m^mequi touchait sa réputation, semblent l'en avoir en quelque 
sorte détachée. Le sieur de Gomont se servira de cette connais- 
sance pour juger s'il pourra faire quelque usage de cette prin- 
cesse pour les intérêts de Sa Majesté. 

II trouvera dans celte cour les comtes Vialardi ' et Cavriani', 
tous deux ministres de M. le duc de Mantoue, et qui tous deux 
ont eu connaissance de cette affaire dès le temps qu'elle com- 
mença h Venise par l'entremise de l'abbé d'Estrades. Si on 
peut ajouter quelque foi au comte Mathioli, ils ont chan^ 
les sentiments qu'ils avaient eus pour la France; au moinsen 

1. Charles- Marie comte Vialardi» fils du comto Marc-Antoine, fut goaTernear db 
Casai. Disgracié en 1091, il fut enferme dans la citadelle de Mantoue, pais reoouTra 
bientôt la faveur ducale ci fut nommé gouverneur de Guastalla. Surintendint 
gonéral des voies de communication en 1699, il fit partie en 1703 du conseil de 
régence charge d^administror le Mantouan on Tabscnce du duc Charles, et mourot 
•■n 1715. {Sotizc biofjrafiche, etc., t. VII, p. 297.) 

2. Ferdinand fils du marquis François Cavriani, servit d^abord dans les années 
impériales et y obtint le grade do colonel. Rentré à Mantoue, il fut nommé gonver- 
UL'ur de la citadoilo de Porto, puis commandant général des milices du Montfemt. 
Kn 1673, il devint premier ministre par la faveur de la duchesse de Mantoue 
et du moine Bulgarini (A.11'. Étr., Corr. Venise, vol. XCV), et fut nommé cheva- 
iior de Tordre du Rédempteur. Il mourut le 28 janvier 1695, à T&ge de soixante- 
neuf ans. (ISolize biografiche, etc., t. III, p. 177.) 



I 
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a-l-il parlé en celte sorte au sieur de Pinchosno. Comme ils entre- 
ront vraisemblablement, par ordre de leur maître, en négocia- 
tion avec le sieur de Gomont, il agira avec eux en la môme 
manière qu'il aura fait avec le duc, c'est-à-diro qu'il les flat- 
tera par Fespérance des récompenses s'ils portent ce. prince à 
tenir les engagements qu'il a pris avec Sa Majesté, et qu'il leur 
fera craindre son indignation pour eux et pour leur maître, 
s'il manquait à la parole qu'il lui a donnée. 

Fait à Saint-Qermain-en-Laye, le 2 mai 1679. 
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L'ABBÉ MOREL 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1680-1G82 



M. de Gaumont tomba malade à Mantoue ci quilta celte ville 
avant d'avoir pu conclure le traité qui devait livrer Casai à la 
France. La négociation demeurait en suspens au moment même où 
les projets de Louis XIV s'ébruitaient de toutes parts. Il importait 
de ne pas perdre un instant pour amener le duc de Mantoue à signer 
la convention projetée. Louvois attachait une importance particu- 
lière à l'occupation de Casai et, depuis la disgnVce de Pomponne, 
son influence était devenue prépondérante dans les conseils du Roi, 
Il proposa Tabbé Morel * pour succéder à M. de Gaumont à Man- 
toue. « Homme d'esprit et fort instruit », mais en môme temps 
grand buveur, « ami de la table et du plaisir », Tabbé Morel était un 
excellent sujet pour traiter avec le duc Cliarles. Par suite du carac- 
tère dont il était revêtu, il ne pouvait manquer de jouir d'un certain 
prestige aux yeux d'un Prince dont la famille avait de tout temps 
proclamé bien haut l'ardeur héréditaire de ses sentiments catholiques. 
Son passé de libertin était en outre un sûr garant qu'il saurait 
exercer sur le duc de Mantoue la séduction h laquelle celui-ci était 

i. L'abbé Jean Morel était fils d'un bourgeois de Champagne qui, après avoir été 
intendant du cardinal de Fiirstcnbcrg, entra dans les ailairos du roi, fit fortune et 
mourut en 1697, maître de la chambre aux deniers et riche de 1.500.000 livres. 
Formé à la diplomatie par M. de Lionne, Jean Morel obtint en 1C74 une charge 
de conseiller au parlement de Paris, et eut en 1670 l'abbaye de Saint-Arnoul de 
^^tz. Après sa mission à Mantoue, il fut nomme Résident auprès de l'Empereur 
et de l'Electeur Palatin (1685), accompagna le cardinal do Fiirstcnberg à Rome en 1689, 
remplit plusieurs misions secrète^ en 1692 et 1693, et mourut le 21 décembre 1719. 
(Cf. Mémoires de Sai*7i/-.Siwio/i, édition Boislisle, et Recueil des Inslruclions^ Bavière, 
Palatinat, Deux-Ponts, par M. A. Lcbon, p. 401 et suivantes. 
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puul-(Hre lo plus sensible. Enfin, l*abbé ulait autorisé à promettre au 
duc Cliarles des sommes considérables qui devaient, pour quelque 
temps, permettre à celui-ci de mener la coûteuse existence qu'il 
sûmait. 

D'après les directions qui lui furent données pour cette mission, 
l'abbé More! devait faire savoir au duc que le Roi était résolu à 
maintenir le traité signé par Mattioli. II avait ordre de conclure, 
ù peu près sur les mêmes bases, une nouvelle convention tout en 
faisant traîner les négociations en longueur pendant une année et 
mémo davantage si on le jugeait nécessaire. 

Les instructions de Tabbé Morel portent la date du i4 avril 1680. 
A cette époque, Charles Colbert, marquis de Croissy, était ministre 
des affaires étrangères. Les pourparlers engagés par Tabbé à 
Mantoue prirent assez rapidement une tournure favorable : Tor du 
grand Uni lit tléehir les consciences. Une dépêche de Louis XIY, en 
date du :2 avril 1(581, apporta à l'agent français Tordre de conclure 
sans plus larder. Si le duc de Mantoue ne voulait pas céder la ville 
cl I(î cliàteau d(^ (lasal, l'abbé Morel était autorisé à signer à la der- 
nière extrémité pour la citadelle seule. En cas de guerre en Italie, le 
roi promi^ltail au duc la charge de généralissime de ses troupes avec 
c«^nt mille livres de» pension. 

Signé te H juillet 1081, le traité fut tenu rigoureusement secret 
jusqu'au jour où l'exécution pourrait avoir lieu. Afin de dépister les 
agents espagnols, l'abbé Morel d'accord avec le duc Charles* affecta, 
au hmdemain de la signatures de se plaindre hautement des procé- 

, 1. Voir à ce suji.t la Projet concerté pour l'exécution du traité. Affaires 
Ktrangôrcs, Corr. Manloup, vol. XV, fol. 22. 

2. Voici le texti! du traité qui livrait Casai k la Franco : 

Art. I. — Sa Miijcstc promet ii M. le duc de Mantoue de conserver k sa pe^ 
sonnt) vi maison l'absolue domaine et souveraineté entière, etc., des États de Min- 
touc et de Montlcrrat et de Tcn faire jouir pacifiquement par le moyen de sa pois- 
sante ])rotcciioiif et inômc par la foixe de ses armes en cas de besoin et lorsqa>Ue 
en sera rnqui^c par ledit sieur duc ; empochant tous les troubles et embarras qui 
lui pourroient Otre donnes par ses voisins nu autres puissances quelconques. 

Aki-. II. — Kt (''iiimic Sa Majesté a besoin pour Atre plus en état d*appnyer 
puissamment los iiit«!>ivis de M. le duc de Mantoue d*ôtre assuré d'une place pin' 
avancée en Italie, ledit sieur duc consent de remettre pour cet effet entre les mains 
de Sa Majesté la citadelle de Casai pour iHrc f^ardéc par les troupes de Sa MaJMté 
jiisfiucs à ce que. dans h;s cas de restitution qui seront spécifiés ci-après, ledit 
sieur duc en soii remis en possession. 

Akt. III. — Inédit sieur duc demeurera en pleine libre et entière possession des 
ville et château de Casai, et Sa Majesté ordonnera au gouverneur et ofBderfl 
qu'elle nie.it.ra dans la citadelle de ne s'ingérer d^aucune chose qui regardera l'aO' 
torité dudit sieur dur et de ses officiers cL défendra expressément Sa Majesté i 
sondit jî<uiverneuc et ofilcieps de recevoir jamais aucunes plaintes ni requêtes d'au- 
cun des sujets iludit sirur duc, tant de la ville que du pays, et de se mêler tn 
aucune manii>re de tout ce r|ui peut regarder les intérêts dudit sieur duc et de 
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dés de la cour de Mantoue, et partit le 14 juillet avec un certain 
éclat pour Turin. Il revint à Mantoue à la fin d'août. Le 27 sep- 

tons ses sujets : en sorte qu*il ait pleine liberté de taire punir ccui d*cntrc eux 
qui oseront y contreyenlr. 

Art. IV. — Qu'en cas que Dieu bénisse le mariage dudit sieur duc en lui don- 
nant succession, et dans la guerre qui pourrait naître entre Sa Majesté et les 
Espagnols en Italie, Sa Majesté vint à occuper l'une des six places suivantes, à 
saToir : Alexandrie, Tortonne, Pavie, Crémone, Novare, et Valence, elle remettra 
ladite citadeUe au pouvoir dudit sieur duc. 

Art. y. — Cas arrivant que M. le duc de Mantoue vint à mourir sans enfants 
miles légitimes, et laissât seulement des flUos, Sa Majesté promet de les maintenir 
et leurs descendants selon Tordre de la succession en la pleine et paisible jouissance 
da duché de Montferrat, et d'employer mémo et pour cet effet la force do ses 
armes, en cas que dans la suite ils vinssent à y ôtre troublés sous quelque prétexte 
qne ce puisse être. 

Art. VI. — Et si (ce qu'A Dieu ne plaise) ledit sieur duc décédant sans enfants, 
la succession du Montferrat venait à passer dans toute autre maison que ceUe de 
Oonzague, Sa Majesté s'oblige en ce cas solennellement de faire tenir compte à son 
légitime successeur dans l'Etat de Mantoue qui sera de la maison de Gonzague de 
tous et chacun les droits, noms, raisons et actions que ledit sieur duc peut avoir 
pour méliorations ou autres prétentions légitimes généralement quelconques sur le 
Montferrat : lesquels droits ledit sieur duc, audit cas de son décès sans enfants 
légitimes, transfère tout à sondit successeur légitime ; en sorte que la jouissance 
da Montferrat no sorte point de ladite maison do Gonzague qu'elle ne soit entière- 
ment satisfaite de ses prétentions. 

Art. VII. — Et ledit sieur duc, au susdit cas de son décès sans enfants légitimes. 
pour favoriser de tout son pouvoir sa maison, transférant encore à son successeur 
lég;itîme de la maison de Gonzaguo dans les Etats de Mantoue la restitution de toutes 
les impenses, méliorations, et tous autres frais faits dans l'Etat de Mantoue par 
Bes ancêtres et par lui-même, et qui, après le décès de Son Altesse sans aucuns 
enfants, pourroient être disputés par quelque autre que ce soit ; Sa Majesté pro- 
met de tenir la main par toutes voies et même celle des armes à ce que le succès- 
leor légitime dudit sieur duc de ladite maison do Gonzaguo dans l'Etat de Mantoue 
jouisse conformément à la justice de l'effet dudit transport desdites raisons et 
droits : ne prétendant point toutefois ledit sieur duc. dans le présent article et le 
précédent, non plus que dans tout le contenu de ce présent traité, de préjudi- 
der au fond des droits que l'impératrice Eléonore sa tante et ses héritiers peuvent 
aToir d'aiUeurs. 

Art. VIII. — Et comihe le présent traité causera audit sieur duc de 
grands préjudices et de dépenses extraordinaires. Sa Majesté, y ayant égard et 
Tonlant donner audit sieur duc le moyen de soutenir lesdites dépenses, elle 
promet de lui faire payer à Casai, au moment que les troupes de Sa Majesté entre- 
ront dans la citadelle de Casai, la somme de cent mille pistoles d'Espagne en 
espèces par pure gratification et sans prétendre jamais aucune restitution de la 
susdite somme par Sa Majesté ni par ses successeurs, ledit sieur duc déclarant ne la 
receroir qu'à titre onéreux et pour dédommagement des pertes et désavantages 
qn^il souffre par le présent traité ; et n'entend aucunement ledit sieur duc se 
dépomUer de ladite citadeUe que par forme de dépôt, ce que Sa Majesté a bien 
TOoln agréer. 

Art. IX. — Sa Majesté promet audit sieur son assistance et protection dans 
es démêlés qu'il a avec les ducs de Savoie et do Modène, en sorte que Son Altesse 
s^en puisse promettre un prompt succès et un juste accommodement, conformé- 
ment aux motifs qui seront représentés dans la suite plus amplement k Sa Ma- 
jesté de la part dudit sieur duc. 

Art. X. — Et, à l'égard du différend pour la succession de GuastaUa, Sa 
Higesté s'oblige de maintenir ledit sieur duc en possession de ces Etats envers et 
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lombro, los forros françaisos rassemblées secrètement à Pignerol, 

contrft tous, mônic jar la force de so8 armes, en cas quo cette anfaire ne se poisse 
turminor à lamiable et lorsque Sa Majesté en sera requise par ledit sieur duc. 

Art. XI. — Ledit sieur duc ayant soulTert une extrême Icsion dans la Tcnte d« 
Mens ([uo. st'rt ancrtr^^s ont possédc^s en France et son dessein étant de tâcher à j 
rrntror. 8a Majesté Tai^sure qu'elle tiendra volontiers la main aussi faTorablemenl 
qu'il se pourra, alin qui; toute justice soit promptement rendue dans son royaume 
audit sipur duc on trait ce qui concerne ses intérêts. 

AiiT. XII. — Ku eus i^ui'. dans la suitt?. Sa Majesté soit obligée de faire passer 
SOS fort'f's (>n Italie . soit pour soutenir les intérêts dudit sieur duc ou pour qoel- 
quo auli'A raison. Son Altesse les commandera en qualité de généralissime, arec 
tous los pauvoirs, honneurs, prérogatives et autorité que Sa Majesté a accoutomé 
d'accor>ler aux princes de la qualité et du rang dudit sieur duc. 

Aiir. XIII. — Si dans la guerre ((ui pourroit dans la suite 8*allumcr en Itailiei 
les arme. H de Sa Majesté viennent à y taire des conquêtes, elle en fera telle part 
audit siuur iluc qui sera jugée raisonnable et dont il puisse être satisfait. 

AiiT. XIV. — Sa Majesté accorde audit sieur duc une pension annuelle de 
soixante mille livres monnaie do Franco, payable en deux paiements égaux à la 
Saint-.lo.iiict À Noi-l dans la citadelle de Casai. Et ladite pension sera augmontn 
jusqurs \ la somme do cent mille livres aussi monnaie susdite, par an pendant le 
temps (le Tari ion d<;s armées et que Son Altesse sera généralissime des armées 
«le Sa Majesté. 

Art. XV. — Ledit sieur duc ayant souhaité, pour entretenir meilleure corres^ 
pondancc et pour obvier aux embarras qui pourroient naître entre les soldats des 
di'ux garnisons, que Sa Majesté voulût ordonner qu*il n y eût que le gouverneur et 
olllcicrs do la citadelle qui pussent entrer et sortir par la porte qui répond dans 
la ville, avec détonsc auxdiU soldais d'entrer et sortir par ladite porte, ledit sieur 
duc ne prêtondant pas toutefois rcmpôchcr que pour le seul besoin de la citadelle 
on ne jiuissc entrer par laditn porto toutes les munitions qui lui pourroient être 
nécessaires. Sadito Majesté l'a trouvé bon, et donnera à ses ofliciers les ordres 
nécessaires pour cela. 

AitT. XVI. — II sera fait inventaire de l'état de la citadelle et de tout ce qui s'y 
tniuvcra au jour que les troupes du lloi y entreront, et, arrivant le cas de la res- 
titution audit sieur duc ou à ses successeurs, ainsi qu'il a été stipulé ci-dessns, le 
tout sera restitué au mémo état qu'il aura été trouvé. Et Sa Majesté promet, de 
plus, de ne rien prétendre pour tous les ouvrages, bonifications, et méliorations 
(jui auront été laites à la citadelle jusques au jour de la restitution, lesquelles 
toutes tourneront au profit dudit sieur duc ou de ses successeurs. 

Art. XVII. — Sa Majesté promet en outre de ne prétendre jamais aucun rem- 
boursement ni autre satistaction de la part dudit sieur duc ou de ses successeurs 
sous quch^ue titre et prétexte que ce soit, pour frais, gratifîcations, et générale- 
ment toutes autres déjicnses faites à l'occasion du présent traité. 

Akt. XVIII. — Et, en cas que les Espagnols veuillont continuer de payer 
audit sieur duc quelque pension ou subsides. Sa Majesté veut bien qu^il les puisse 
recevoir librement et sans contrevenir au présent traité. 

AiiT. XIX. — Et, pour plus grande sûreté de l'observation des articles du pré- 
sent traité, ledit sieur duc ayant désiré que si ses intérêts Tobligcnt de le notifier 
un jour à quelques puissances non suspectes à Sa Majesté, elle ait la bonté de 
promettre (quelle les engagera de garantir le présent traité, Sa Majesté veut bien 
aussi y consentir. 

Ani. XX. — Et, en cas que Sa Majesté soit obligée en temps de guerre, par 
pur»; nécessité, de prendre quartier dans les États dudit sieur duc, elle promet de 
l'.iire payer tout ce (|Uo ses troupes y consommeront de denrées ; et ce, suivant les 
états qui en seront dressés ahirs par des commissaires de part et d'autre. 

AuT. XXÏ. — Sa Majesté promet de faire comprendre ledit sieur duc dans tous 
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se mirent inopinément en marche. Le 30 septembre, à deux heures, 
les dragons de Boufflers faisaient leur entrée à Casai. 

les traites de paix quo la France fera avec la maison d'Autriche et toutes autres 
Puissances quelconques et particuliôrement celles avec lesquelles ledit sieur duc 
pourroii avoir quelque intérêt suivant ce qui pourra être représenté par ses mi- 
nistres en pareilles occasions ; en sorte que ledit sieur duc jouisse d'une entière 
el parfaite garantie de la part de Sa Majesté. 

Art. XXII. -- Et si Sa Majesté trouvait à propos à l'avenir de faire à aucun Prince 
d'Italie ou de l'Empire du rang de Son Altesse ou avec qui elle prétende aller du 
pair quelque traitement plus favorable quo ceux qui s'observent aujourd'hui, Sa 
Majesté raccordera aussi audit sieur duc. 

Art. XXIII. — Sa Majesté consent que toutes les conditions du présent traité 
demeurent secrètes, et qu il no s'en publie aucune sans le consentement dudit sieur 
duc, et, dès à présent, elle veut bien qu'on en laisse faire un autre public et osten- 
sible lorsqu'il sera jugé à propos pour les convenances dudit sieur duc. 

Art. XXIV. — Sa Majesté promet audit sieur duc sa protection pour ce qui 
regarde la principauté de Cliarleville et souveraineté d'Arches. En sorte que toutes 
les contestations arrivées dans ces derniers temps demeurent à l'avenir entière- 
ment éteintes, et que ledit sieur duc en puisse jouir pleinement et paisiblement 
ainsi quo du passé, faisant Sa Majesté restituer audit sieur duc tous les préjudices 
et dommages qu'il a soullcrts à l'occasion desdites contestations. 

Art. XXV. — Le prétendu traité original de Mattioli et toutes les pièces et 
écritures qui le concernent seront remises entre les mains dudit sieur duc au 
temps de l'exécution du présent traité suivant qu'il a été offert par les ministres 
de Son Altesse et ceux de Sa Majesté. 

Art. XXVI. — Son Altesse ayant besoin de toutou partie de l'artillerie, armes 
et munitions de bouche et de guerre qui sont en la citadelle, il lui sera libre de 
faire enlever le tout ou partie toutes fois et quantcs qu'elle voudra, en laissant 
néanmoins le temps à Sa Majesté d'y en faire conduire d'autres pour le service 
de la citadelle, ainsi qu'il en sera plus particuliôrement convenu. Sa Majesté aura 
agréable de ne mettre en garnison dans ladite citadelle en temps de paix que doux 
oaiille hommes de pied et le nombre de cavalerie nécessaire à proportion. 

Art. XXVII. — Si Sa Majesté jugeait à propos à l'avenir de tenir ici un ministre, 
M. de Mantoue souhaiteroit qu'il fût toujours honoré du titre d'envoyé extraor- 
dinaire ou de tel autre caractère qui seroit de plus grande convenance au rang de 
Son Altesse. Sa Majesté promettra audit sieur duc cette satisfaction. 

Art. XXVIII. — M. le duc de Mantoue ayant cru être obligé de donner avis à 
Sa Majesté qu'il ne se trouvera peut-être pas toutes les commodités dans la cita- 
delle de Casai pour loger les troupes qu'elle y envoiera, et ledit sieur duc se pro- 
mettant de la bonté de Sa Majesté que ce nonobstant les olliciers et troupes qui 
pourroient entrer dans ladite citadelle ne seroient d'aucune incommodité à la 
TiUe et au pays, et ne feroient aucune instance pour se loger ailleurs, Sa Majesté 
donnera ses ordres auxdits ofliciers afin quo cela s'exécute au contentement de * 
Sadite Altesse. 

Art. XXIX. — M. le duc de Mantoue ayant diverses prétentions pour des dettes 
dont il espère justifier d'être créancier de Sa Majesté, il se promet de sa générosité 
qa*elle lui en fera raison. Il la fera informer de ses droits, et Sa Majesté promet 
de donner audit sieur duc sur ce sujet toute satisfaction juste et raisonnable. 

Art. XXX. — Il a été stipulé que les troupes de Sa Majesté seraient reçues 
immanquablement dans la citadelle de Casai, le dernier jour du mois de septembre 
prochain, et que M. de Mantoue donnera ses ordres à temps à ses ofliciers pour 
cet effet. (Affaires Étrangères^ Con\ Mantoue^ Supplément, vol. \.) 
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MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRCGTIOK AU SIEUR ABBÉ NOBEL, 
CONSEILLER DE SA MAJESTÉ EN SA COUR DE PARLEMEKT DE PARIS, 
ALLANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE M. LE DUC DE MAKTOUE. 

\f£. Étr., Corr. Mantouc. voL XIII. loi. 67, et Sapplément, vol. V. 

Saint-Germain-en-L»yei le 24 avril 1680. 

Lo siour de Gomonl qui a ét<5 envoyé par le roi auprès dudit 
sieur duc de Mantoue, et qui y est encore à présent, ayant 
demandi^ il Sa Majesté la permission de retourner auprès 
dVIle, h cause des indispositions qui ne lui permettent plus de 
conlinuer ses services dans cet emploi, Sa Majesté a bien 
voulu la lui accorder et, en même temps, elle a jeté les yeux 
sur ledit sieur abbé Morel, en qui elle a i*econnu toute Th*- 
bilclé, tout le zèle pour son service et toutes les qualités nécesr 
sairos pour bien et lidel(»ment exécuter les ordres qu'elle veut 
bien lui conlicr. 

Pour lui en donner une parfaite connaissance. Sa Majesté a 
ordonné qu'il soit remis entre les mains du sieur abbé Morel 
une copie de rinslruclion dudit sieur de Gomont, et une du 
traité isigné au nom du duc de Mantoue par le sieur Mathioli, 
(|ui informeront ledit sieur Morel du fondement qu'a eu la 
négociation qui a été faite, jusqu'à présent, de la part de Sa 
Majesté îi Mantoue et qui y doit ôtre par lui continuée. 

Avant que de lui expliquer en quel état elle est à présent 
et ce que Sa Majesté désire qu'il fasse, il doit savoir que le 
sieur de Gomonl, sVHant rendu en diligence h Mantoue, pour 
presser l'échange des ratifications dudit traité, et concerter 

■ 

avec ce duc le temps de la délivrance de Casai, conformément 
à ladite instruction, il apprit à son arrivée à Mantouc que ce 
prince était à Venise, où, s'étant rendu inutilement sans lui 
pouvoir parler, et jugeant bien que Tappréhension qu'avaient 
les Vénitiens de l'exécution de ce traité, pouvait rendre sa 
négociation i)lus difiicile à Venise qu'à Mantoue, il résolut de 
l'attendre en ce dernier lieu. 
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Cependant ce prince envoya Tévêquc d'Aconie * auprès de 
Sa Majesté, qui, bien loin de faire espérer les ratifications 
dudit traité, s'étendit fort sur les mauvaises qualités person- 
nelles du comte Mattioli, le traita de fourbe et de faussaire, 
qui avait même tenté divers maléfices pour parvenir à ses 
fins, assura qu'il n'avait jamais eu aucune part dans la con- 
fiance du duc de Hantoue, ni aucune ciiarge qui lui pût don- 
ner la moindre créance, et par conséquent qu'il n'était ni 
possible, ni vraisemblable que ce prince lui eût donné un 
pouvoir pour traiter et conclure une affaire d'une aussi grande 
conséquence que celle dont il est à présent question ; et que 
les conditions mômes de ce traité faisaient voir clairement que 
ledit duc ne pouvait pas en avoir donné les ordres, et encore 
moins y avoir consenti, vu qu'il abandonnait un état consi- 
dérable sans aucun avantage pour lui, et, qu'il avait la dou- 
leur de voir que, sur la fausseté d'un méchant homme, il 
courait risque ou de perdre les bonnes grâces de Sa Majesté, 
qu'il estime autant qu'il doit, ou de perdre son état ou sa 
réputation. 

Il lui fut réparti que, si ce traité n'était fondé que sur la 
seule négociation de Mattioli, un désaveu pourrait faire 
quelque effet dans une affaire de cette nature : mais que cette 
négociation n'était qu'une suite des entretiens que M. de Man- 
toue avait eus lui-mftme avec l'abbé d'Estrades à Venise, dans 
un rendez-vous secret, qu'il avait donné h l'heure de minuit, 
dans lequel il s'était déclaré de l'état d'incertitude et d'in- 
quiétude où il se trouvait du défaut de paiement des subsides 
qui lui avaient été promis par les Espagnols, et de diverses 
autres puissantes raisons qui l'obligeaient de prendre la réso- 
lution de remettre la place de Casai entre les mains de Sa 
Majesté ; et qu'enfin ce prince avait témoigné qu'il était si 
nécessaire de conclure la négociation de ce traité et de Icxé- 
cuter si promptement et si secrètement, crainte des embarras 



i. Jean-Baptiste Righi, abbé de TËgllse ducale de Sainte-Barbo et cTÔquo d'Âco- 
oie in parlibuê, occupa les fonctions d'abbé de Sainte-Barbo de 1672 à 1690. (Ren- 
feîgnement fourni par M . Stefano Davari, directeur des archives d'État à Man- 
laoe.) 
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et (les (lifiiciillés qui lui seraient suscités s*il était découvert, 
qu'il avait résolu (renvoyer le comte Mattioli auprès de Sa 
Majesté pour le faire. 

Toutes les circonstances et beaucoup d'autres qui furent 
étendues audit évoque d'Aconîe, prouvant trop clairement que 
ce traité avait été connu de ce duc, qu*il en avait donné les 
ordres, et que le manquement de secret du comte Mattioli 
ayant suscité ù ce prince les embarras et les difficultés quïl 
avait prévus. Sa Majesté attribuait à cette seule cause son 
inexécution, mais qu'un simple désaveu ne pouvait pas 
détruire un traité dont la vérité était prouvée par tant de cir- 
constanccîs et que Sa Majesté en demandait Toxécution for- 
melle et précise. 

A regard de la p(»rte des bonnes grâces de Sa Majesté ou de 
la perle de Télat et de la réputiition de M. le duc de Mantoue, 
qu'il lui était l'acile de conserver le premier et de l'augmenter 
par Tassuranco d'une entière et solide protection de la part de 
Sa Majesté, en exécutant le traité. 

Que pour son état, les ducs de Mantoue ses prédécesseurs 
qui ont vu cette place entre les mains de Sa Majesté et en celles 
du feu roi, ne croyaient pas avoir perdu leur état et, au con- 
traire, ils jouissaient de tous leurs revenus et de toute la sou- 
veraineté; ils avaient un gouverneur dans la citadelle de 
Casai, ils étaient soulagés du paiement de la garnison qui 
était à charge au Roi, et cette place était conservée pour empê- 
cher que les Allemands et les Espagnols n'attirassent la guerre 
en Italie. Et pour ce qui est de sa réputation, si M. de Man- 
toue estimait que l'exécution du traité y pût donner aucune 
atteinte. Sa Majesté offrait de traiter de nouveau cl même 
d'accorder à ce prince des conditions plus avantageuses en 
sorte que Texécution du traité ne pourrait être blâmée que par 
les envieux qui même ïn\ pourraient pas s'empôcher de le louer 
d'avoir pris une résolution si sage, et qui le mettrait dans une 
assurance cerlaine de l'iwécîulion de tout ce qu'il voudrait pour 
s<*s avanlaj;es sous la puissant(^ protection que Sa Majesté lui 
donnerait ; qu'en un mot, M. de Mantoue pourrait choisir 
entre l'état incertain et le risque dans lequel il serait, après 
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avoir offensé Sa Majesté par rinexécution d'un traité de cette 
qualité, et faire une sérieuse réflexion sur toutes les suites 
que cela peut avoir, et Tétat d'assurance, de repos, d*estimc 
et de respect que tous les princes et Etats d'Italie auraient 
pour lui, lorsque, exécutant ce traité ou en faisant un nouveau, 
il serait assuré des bonnes grâces de Sa Majesté et de sa pro- 
tection pour tout ce qu'il pourra désirer. 

L'évèque d'Aconie ayant promis d'écrire au marquis de 
Cavriani, ministre du duc de Mantoue, tout le détail de cette 
conférence et de lui recommander d'en faire lecture à son 
maitre seul, Sa Majesté ordonna audit sieur de Gomont en 
même temps de faire ses diligences pour avoir audience de 
ce duc quelques heures après que la dépêche dudit évoque 
serait arrivée, et de lui dire, en sorte que lui seul l'entendît, 
qu'en signant un nouveau traité. Sa Majesté lui ferait un 
présent de cent mille pistolcs. 

Ledit sieur de Gomont eut aussi ordre de porter parole au 
marquis de Cavriani, qu'elle lui en ferait donner trois mille, 
et, au cas que la dépêche dudit évoque d'Aconie eût été 
communiquée à quelqu'autre ministre qui eût pouvoir sur 
Tesprit du duc, Sa Majesté lui permettait de disposer encore 
de deux mille pistoles. 

Elle envoya aussi audit sieur de Gomont le 17 décembre, 
un plein pouvoir pour un nouveau traité, et, par la dépêche 
de Sa Majesté du 17 janvier, il eut ordre de promettre, 
outre les cent mille pistoles, deux cent mille écus en deux 
aimées, à compte de ce qui reviendrait au duc de Mantoue 
de l'exécution du traité de Quérasque, et de presser ce prince 
d'envoyer son pouvoir à l'évoque d'Aconie pour traiter auprès 
de Sa Majesté, à moins qu'il ne témoignât désirer que cette 
négociation demeurât audit sieur de Gomont pour la tenir 
d'autant plus secrt^te. 

Sa Majesté a depuis ordonné audit sieur de Gomont de ne 
se point déclarer des gratifications qu'elle lui a permis de faire 
aux ministres du duc de Mantoue, qu'il ne vit apparence 
qu'elle ferait un bon effet. 

Il a paru aussi par toutes ses lettres qu'il ne s'en est point 
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f^ncori* expliqué, cl qu ainsi ledit sieur abbé Morel aura encore 
cv moyen tout entier pour rendre ses ministres plus faciles 
à sa nép^ocialion. 

Le duc de Mantoue étant enfin retourné chez lui le 19 jan- 
vier, ledit sieur de Gomont lui parla suivant ses instructions, 
et, lui ayant fait connaître combien la négociation de Mattioli 
paraissait autorisée par lui, puisqu'elle n'était qu'une suite 
des entreliens que ce prince avait eus avec l'abbé d'Estrades 
à Venise, il interrompit ledit sieur de Gomont pour lui dire 
qu'il était toujours convenu d'avoir eu un rendez-vous avec 
Tabbé d'Estrades ; mais qu'il n'était pas vrai qu'il y eût été 
parlé d'aucun traité, et qu'on eût fait In moindre mention dn 
nom de Casai. 

Ledit sieur de Gomont lui ayant réparti dans le même sens 
qu'il avait été répondu à l'évéque d'Aconie, et offert cent mille 
pistoh's au lieu des cent mille écus portés par le traité de 
Mattioli, ce prince répliqua, que, s'il faisait une telle chose, il 
ne serait plus souverain du Montferrat; que le feu duc scm 
père s'était délivré d'une telle charge et que, s'il était asseï 
malheunMix d'y rentrer, outre le désavantage qu'il en aurait, 
il serait aussi blùmé de tout le monde. Toutes les contestations 
que celte audience lit naître n'aboutirent du côté du duc de 
Maiilouo, qu'à un désaveu du traité de Mattioli, et à des 
remontrances de la part dudit sieur de Gomont, de tous les 
périls auxqu(*ls ce prince exposait sa personne et ses Etats en 
manquant à ce qui avait été promis de sa part à Sa Majesté. 

Ce qui s'est passé dans cette négociation jusques au 17* fé- 
vrier, ne peut rien ajouter aux éclaircissements qui viennent 
d'être donnés audit sieur abbé Morel. Mais, comme ledit sieur 
de (romout lit connaître en ce môme jour 17^ aux marqois 
Frédéric d(» (îonzague * et de la Vallée*, qu'il avait reçu son 



1 . Krcdcric'do Gonza^'uo (1636-1698), marquis de Luzzara, fils du marquis Loois 
cl d'Hélène de Gonzaguc-VcscoTato. H épousa sa cousine Louise de Ooniagiie. 
tille do Ferdinand, in-incc de Castigiione et d*01;mpie Sfona-Visconti. 

2. Alphonse marquis dellu Valle était fils du marquis François Roland, dont Ut 
M ])rccc(lcnmicnt question. A la mort de son père, U fut nommé gouTomeur gêné- 
im! du Monti'crrat, et fut chevalier de l'ordre du Rédempteur. {Noiizie biografieht, 
vol. VII, p. 2ÔÔ.) 
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congé pour s'en revenir, et qu'il prétendait s'en servir, le duc 
de Mantoue, se trouvant avec lui dans un bal, le tira à part 
et prit occasion du rapport que ses ministres lui avaient fait 
de ce que ledit sieur de Gomont leur avait déclaré, pour lui 
dire qu'il n'était pas dans le temps de s'en devoir servir, et 
qu'au moins il devait attendre les réponses de Sa Majesté, sur 
l'assurance qu'il lui avait fait donner de vouloir faire un traité 
pour Casai, ce que ledit sieur de Gomont ayant rejeté, comme 
une -parole qui lui avait été donnée, il y avait plus de quatre 
mois, sans aucun effet, le duc lui réitéra encore les mômes 
assurances de vouloir faire un traité pour Casai avec Sa 
Majesté, et le pressa fort de demeurer, lui remontrant que 
son départ causerait beaucoup de scandale, et môme que lui, 
duc de Mantoue, en recevrait un grand préjudice. 

Ledit sieur de Gomont promit bien de demeurer jusques à 
ce qu'il eût la réponse de Sa Majesté, mais comme il n'obligea 
pas en môme temps ledit duc de Mantoue de déclarer à quelle 
condition il voulait faire ce nouveau traité pour la remise de 
Casai entre les mains du roi, et qu'il n'engagea pas cette 
négociation, en la manière que Sa Majesté l'aurait désirée 
pour le bien de son service, elle jugea à propos de lui dépê- 
cher un courrier le 8 mars ; et, comme la dépêche de Sa 
Majesté, de ce môme jour, lui a servi d'une nouvelle instruc- 
tion, il en sera aussi donné copie audit sieur abbé Morel, 
pour lui faire d'autant mieux connaître le dernier état de cette 
affaire qui est que le duc de Mantoue, se voyant obligé par les 
pressantes instances dudit sieur de Gomont de s'ouvrir plus 
clairement qu'il n'avait fait sur ce nouveau traité, a enfin 
déclaré qu'il ne prétendait point remettre Casai au pouvoir de 
Sa Majesté, mais seulement de faire un nouveau traité con- 
forme aux propositions qui seront jointes à la présente 
instruction. 

Cependant comme le roi juge pouvoir tirer dans la suite 
du temps quelque avantage de cette négociation, et qu'il 
importe à Sa Majesté de la continuer et môme de la faire durer 
par de nouvelles propositions qui pourraient être acceptées 
par le duc de Mantoue, ou au moins être de quelque utilité 
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aux aulros «Icsseins de Sa Majoslé, elle a fait dresser un 
projet (le nouveau Irailé, qu'elle fait aussi remettre entre les 
mains ihulil sieur ablxl Morel, pour lui servir d*iiistniclion 
de ee (jiril aura à faire auprès dudil duc de Mantoue. 

Comme ledit sieur de Gomont a fait connaître par sa lettre 

du qu'il nr s'i^st point servi du pouvoir que Sa Majesté 

lui a donné «Tajouter à loUrt» quVlle lui avail permis de 
faire au due dr Mantoue de cent mille pistolcs pour la remise 
de Casai eclle de qualr<* cent mille écus p«iyablcs en quatre 
années, à eomph' dr c<' qui pourra ôtre dû à ce prince, en 
exéculinn du Irailé de (Juérasque, et que ledit sieur de 
Gomont a témoigné que ledit duc ne voulait point entendre 
parler de» rr traité. Sa Majesté n'a pas jugé à propos d'en faire 
aueune m^nlion dans le projet qui est remis entre les mains 
dudit sieur abhé Morel ; mais, s'il apprend dudit sieur de 
(jomonl (|u«*, suivant les derni<»rs ordres qu'il a reçus de Sa 
Majesié. il ><» soi! servi de vv moyeu et qu'il ait été favorable- 
nnnl écoulé, il «'ii ])ourra donner à ce prince el à ses ministres 
de nouvelhvs assurances. Si, au contraire, il a été rejeté, Sa 
Maji'.-rlv lui «lonne le menu» pouvoir qu'a eu ledit sieur de 
(iomoul, tl'au.umenler l'offre de cent mille pistoles d'une somme 
«II» i'vu\ mille éeus une fois payée et en pure perte pour le Roi. 
sans (jnelh» puisse élre imputée sur ce qui est dû par Sa 
Majesié en exécution des traités de Quérasque et de Turin. 

Aussilôl (|ue ledit sieur al/hé Morel aura reçu la présente 
inslruclioii avec toutes les pièces qui y sont énoncées, son 
plein p(mv(»ir et sa I(»ltre Ar créance, Sa Majesté veut qu'il 
parte incessannnenl pour se rendre le plus diligeamment 
qu'il lui s<»ra jmssihle h Mantoue, «m passant par Asti, et se 
tlétonrnanl de Turin pour éviter la curiosité de cette cour. 

Étant arrivé à ladite ville de Mantoue, il ira descendre cher 
ledit sieur de (iomont, auquel il remettra la dépôchc de Sa 
Majesté qui lui permet d(î n^venir et lui enjoint d'informer 
de l'état d(» sa néfçociation ledit sieur abbé Morel, qui fera 
ensuit»* nolili«'r son arrivée et demander audience audit duc 
de Mantoue. 

Aj)rès qu'il aura présenté sa lettre de créance, il dira à ce 
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prince, que Sa Majos((^ lui a commande de lui confirmer les 
mêmes assurances qui lui ont déjà été données par le sieur 
de Gomont, do Testime et de Taffeciion singulière que Sa 
Majesté a pour ledit prince, et de l'entière confiance qu'il 
y doit prendre ; mais que plus Sa Majesté est portée à lui en 
donner des preuves effeclivcs, et plus elle a été surprise de 
voir par les propositions qu'il a données d un nouveau traité, 
qu'il n y est ftiit aucune mention de lobligation dans laquelle 
il est déjà entré de remettre Casai entre les mains de Sa 
Majesté ; qu'elle ne peut attribuer cette omission qu'au conseil 
de ceux qui le verraient, avec regret, appuyé d'un aussi puis- 
sant et aussi sûr ami qu'est Sa Majesté, et qui voudrait bien 
se délivrer de toute inquiétude par la ruine entière dudit duc 
et de ses Etats. Qu'il doit être persuadé que jamais Sa Majesté 
ne se désistera du traité signé par Mattioli au nom et par 
Fautorité dudit duc, que ce prince n'ait accepté les conditions 
avantageuses et honorables, que Sa Majesté veut bien lui 
accorder par un nouveau traité. Qu'elle a envoyé ledit sieur 
abbé Morel, avec un plein pouvoir pour le conclure, et que, 
s'il veut bien nommer des commissaires qui sachent con- 
naître de quelle importance il lui est de se conserver les 
bonnes grâces du Roi et de ne se point attirer son indigna- 
tion, il s'assure que ledit sieur duc aura bientôt sujet d'être 
satisfait de ce qui se sera négocié entre eux. 

Il ne sera pas peut-être inutile que, dans les conférences 
particulières qu'il aura avec les ministres de ce prince, il 
leur fasse connaître que, quand on s'attire mal à propos le 
ressentiment de Sa Majesté, soit que les effets en soient 
prompts ou lents, on a longtemps sujet de s'en ressouvenir 
et de s'en repentir. 

Ledit sieur abbé Morel sera informe par ledit sieur de 
Gromont, du caractère des minisires de ce prince, et il le 
connaîtra peut-être encore mieux par lui-même dès les pre- 
mières conférences qu'il aura avec eux. Le marquis de Cavriani 
qui a le plus de part à la confiance du duc, est fort attaché 
aux intérêts de la maison d'Autriche. Les deux autres, qui sont 
les marquis Frédéric de Gonzague et de la Vallée, ont paru 
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au siour do Gomont Hto. plus porli^s à faire entrer leur maître 
dans les interdis de Sa Majesté. Quand il les aura bien con- 
nus (*t qu*il croira les pouvoir disposer h ce que Sa Majesté 
désire par la considération dos grâces qu'elle leur peut faire, 
Jointes au véritable et solide intérêt que le duc^ leur maître, 
p(*ut trouver dans IVillianco do Sa Majesté, il se servira 
onvors le premier do Toffre de trois mille pistoles et de celle 
do doux mille pour los deux autres ensemble ; lesquelles gra- 
tifications, il leur insinuera adroitement, comme un moyen 
(|U(* Sa Majesté prétend leur donner de servir d'autant micnx 
le duc leur maître, et de redoubler leur zèle et leur applica- 
tion au maintien d une alliance qui lui doit 6tre si avan- 
lageuso. 

Mais, comme ledit sieur abbé Morel n'arrivera à Mantoue 
que dans un temps où Tapprébension qu*on y pouvait avoir 
du passage des troupes du roi en Italie, sera fort diminuée 
pur récoulemont du temps qui y était propre, qu'il y a bien 
do Tapparence que non seulement il ne trouvera ni le oucni 
ses ministres favorables à sa négociation, mais mfime qu'ils 
on voudront rompre le cours pour se justifier envers leurs 
voisins et les délivrer de toute inquiétude, dans cette vue ils 
pourront lui déclarer nettement, dans les premières confé- 
rences qu'il aura, que M. le duc de Mantoue est résolu de se 
conserver Casai et de ne plus écouter aucune proposition qni 
tondo h la remettre au pouvoir de Sa Majesté, c'est en ce cas 
qu'il faut qu'il emploie toute son industrie et toute son adresse 
à se conduire (Funo manière que, soit qu'il ramène l'esprit 
do co prince et de ses ministres ou môme malgré eux il les 
rengage avec lui dans une aussi longue négociation quil 
I>laira h Sa Majesté la faire durer. 

Les doux moyens dont il peut se servir pour cet effet auprès 
du duc, sont la crainte et l'espérance qu'il lui peut donner. 

Le premier, en lui fiiisant entendre que, si toute la confiance 
que Sa Majesté avait aux assurances qu'il lui a fait donner 
du désir qu'il a do mériter ses bonnes grâces, a pu retarder 
la résolution quo Sa Majesté avait prise de faire passer dans 
le printemps los troupes en Italie, rien ne sera capable de 
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s'opposer à leur passage dans rautomnc^ et de désaVmer son 
juste ressentiment quand elle aura appris que ce prince lève 
tout à fait le masque, et ne veut pas seulement écouter les 
conditions avantageuses et honorables qu'elle veut bien ajouter 
encore à celles qu'elle lui a déjà offertes. 

Cette dernière partie fait aussi le second moyen qui est 
Tespérance de lui faire trouver, même dans la cession de Casai, 
de si grands adoucissements, qu'elle lui deviendra beaucoup 
plus utile que la rétention et qu'outre la protection assurée 
qu'elle lui donnera contre ses ennemis, elle le délivrera aussi 
de tous les périls auxquels il s'expose en irritant Sa Majesté. 
Enfin, il faut que ledit sieur Morel s'étudie à rechercher toutes 
les voies imaginables pour entrer dans une nouvelle négo- 
ciation, quand même il en serait réduit à obliger seulement 
les ministres de ce prince d'entrer avec lui en discussion 
de tous les autres articles du traité, en attendant qu'il ait 
informé Sa Majesté de leurs sentiments sur celui de Casai. 

Pour lors, il les obligera, premièrement, à rapporter réci- 
proquement leurs pleins pouvoirs et à se les entre-commu- 
niquer; il emploiera le plus de temps qu'il lui sera possible 
à convenir du préambule ; ensuite il examinera avec eux le 
premier article de leur projet, et, comme il n'y a pas une 
clause qui ne soit extrêmement déraisonnable, il n'aura pas 
I de peine à les combattre et faire durer assez longtemps toutes 
les difficultés qui naîtront des contestations que ce seul 
. article formera. 

,. Quand elles seront épuisées, il peut proposer aux commis- 
;, saireSy le premier article du projet, qui lui est remis, leur 
\ fera valoir les avantages que le duc en peut tirer, et, s'ils y 
' .apportent quelques difficultés, les faire durer le plus long- 
temps qu'il sera possible. 

11 en usera de même sur tous les autres articles, tant du 
projet du duc de Mantoue, que de celui de Sa Majesté ; mêlera 
sa négociation de promenades à la campagne et dans les villes 
Tobines, pour gagner plus de temps, et profitera de tous les 
incidents que la nature de cette affaire pourra faire naître 
pour donner à Sa Majesté tout le temps qu'elle peut désirer 
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pour Tox^cution do ses desseins, mémo une année et plus» 
si elle lo juge nécessaire. Et, comme la seule et unique con- 
dition qui puisse ôtre utile au Roi, dans ce traité, est la 
remise de Casai entre les mains de Sa Majest43, non seulcmenl 
elle donne pouvoir audit sieur abbé Morcl d'en convenir sui- 
vant le T article dudit projet, mais même s'il ne peut pas 
réussir îi. le faire agréer, elle veut bien qn*îl se serve et qu'il 
substitue audit 3* article, les deux autres séparés, qu'on loi 
remet entre les mains et qui sont inRniment plus avantageux 
au duc de Mantoue o{ plus à charge à Sa Majesté que le 1*. 

Tous ces moyens et toutes ces connaissances, étant aussi bien 
ménagés par ledit sieur Morel que Sa Majesté le doit attendre 
d(^ son zèle et de sa capacité, pourront produire les effets 
qu'elle en désire, et elle continuera à lui donner les inst^u^ 
tions nécessiûres lorsqu'il aura commencé à lui rendre un 
compte (»xacl de la négociation qu'elle lui confie. 

Outre les avis ordinaires que ledit sieur abbé Morel donnera 
au Roi, de tout ce qui se passera dans la cour de Mantoue, 
l'intention <le S:i Majesté est que, suivant Tordre qu'elle a 
donné à tous ses ambassadeurs et autres ministres qu'elle a 
dans les pays étrangers, il lui rapporte au retour de son emploi 
une relation (»xacte de ce qui se sera passé de plus important 
dans sa négociation, de l'état de la cour et des pays de Mantoue, 
des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit 
dans les audiences ou dans toute autre rencontre, du génie et 
des inclinations du duc et de ses ministres, et enfin de tout ce 
qui peut donner une connaissance particulière des lieux où il 
aura été employé, c^t des personnes avec qui il aura négocié. 

Ainsi, il aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, 
en forme de relation de Temploi que le Roi lui confie, pour le . 
remettre, à son retour, (^ntre les mains de Sa Majesté. 

Fait à Saint-Gcrmain-cn-Luyc, le 24 ami 1080. 
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M. AMELOT 



CHARGÉ d'une mission 



1682 



Les marques de soumission que venaitde lui donner le duc de Man- 
loue avaient satisfait Louis XIV . Michel Amelot^ , marquis de Gournay, 
désigné pour aller occuper les fonctions d'ambassadeur à Venise, fut 
chargé, soit à son passage à Mantoue en se rendant à son poste, soit 
pendant son séjour à Venise, de faire connaître au duc Charles quMl 
avait l'ordre exprès du Roi d'appuyer en toute circonstance les inté- 
rêts de sa maison. 

Voici la partie des instructions de M. Amelot relatives à la cour 
de Mantoue. Colbert de Croissy était alors ministre des Affaires Étran- 
gères. 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUGTION AU SIEUR AMELOT, CONSEILLER 

DU ROI EN SES CONSEILS, MAITRE DES REQUÊTES ORDINAIRE DE SON 

HOTEL, S*EN ALLANT EN QUALITÉ D* AMBASSADEUR DE SA MAJESTÉ 

A VENISE. 

Aflf. Btp., Corp. Venise, vol. CIX, fol. 8. 

Saint-Germain -en-Laye, 17 février 4682. 

Quoique ledit sieur Amelot doive passer en descendant 

le Pô sur les Etats des ducs do Parme, do Mantoue et de 

i . Michel Amelot, marquis de Gournay, conseiller au Parlement en 1674, maître 
requêtes en 1677, ambassadeur à Venise en 1682, en Portugal en 1684, en 

BBCUIU. DES INSTR. DIPLOM. XV. — 19 
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Modèno, Sa Majesté no jugo pas à propos qu*il se dftoarne 

pour all(»r visilor aucun do ces Princes 

Mais, ù lV*};ard du duc do Mantoue, comme Sa Majesté est fort 
coniento non-soulomont de la ponctualitiî avoc laquelle ce 
Princo a satisfait ii Tobligalion dans laquelle il est entré avec 
elle par lu signature du traité fait en son nom pour la remise 
do la ciUidoIlo de Casai, mais aussi de sa condescendance et 
do son acquioscemont à toutes les précautions que Sa Majesté 
a jujré néct*ssairo (lo prendre pour la sûreté, tant de la cita- 
dello quo des ville ot château dudit Casai ; ledit sieur Amelot 
fora conuoitre audit duc, dans les occasions qui s'en présen- 
toront, soit à son passage, ou pendant son séjour à Venise, 
qu'il a ordre» oxpn'»s do Sa Majesté d'appuyer les intérêts dudil 
Princo, ot «ron procurer les avantages en tout ce qui poum 
dépendi'o do son minislorc. 

Fait ù Saint-Germain-en-Layc, le 17 féyrier 1682. 



Suisse en 1088, en Espagne en 1705; mourut en 1724. « Homme dlioniuiir, 4e 
* grand ^ens, de grand travail et d'esprit... Partout il ayait réussi, s^it ùSt 
- aimer et avait acquis une grande réputation. » Mémoires de Saint'Smm^ 
aiiin-V' 1705. 
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LE BARON DE BRETEUIL 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1682-1684 



Le jour même où Boufilers occupait la citadelle de Casai, Stras- 
>iirg ouvrait ses portes à Louvois. Au môme moment, Louis XIV 
isait exécuter les arrêts des Chambres de Réunion. Retenu sur 
Danube par la révolte des Hongrois, menacé dans ses Etats héré- 
taires par les Turcs, TEmpereur ne put relever le défi du Roi de 
anee. L'Espagne était épuisée, les Hollandais abattus. Il n'y avait 
l8, pour Tinstant, de guerre à redouter. 

Pendant cette période d'accalmie forcée, il suffisait d'entretenir 
msTesprit du duc de Mantoue les heureuses tendances qu'avait su 
ire naf tre l'abbé Morel et de veiller à la stricte exécution du traité de 
181. Ce soin fut confié au baron de BreteuiP. « Ce baron était frère 

de Breteuil, conseiller d'Etat et intendant des finances Sa baron- 

nie était d'être né à Toulouse pendant que son père y était inten- 
dant et la vieille chimère que ceux qui y naissent ont le titre de 
baron... Le ver de la qualité le rongeait... C'était un homme h qui 
le goût de la Cour, des seigneurs et surtout des ministres avait 
donné une sorte de science du monde par un usage continuel et 
la familiarité qu'il y avoit usurpée... Il se fourroit partout et sou- 
vent où l'on n'en vouloit point, ou sans s'en apercevoir ou sans en 
&ire semblant^. » 
Les difficultés que, depuis quelques années, le duc de Mantoue 

f. Louis-Nicolas le TonnoUier de Breteuil, baron de Preaiily, seigneur d'Azay 
Peroa et de Tournon, né le 15 septembre 1648, lecteur ordinaire du Roi en 
^7, etvwoyé k Mantoue de 1682 à 1684, introducteur des ambassadeurs en 1698 ; U 
nrut en 1728. 

Cf. Mémoires de Saint-Simon, édiUon Boislisle, t. VI, p. 36, 37. 38. 40 et 443. 
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avait rencontrées en France pour l'exercice de sa souveraineté & 
Cliarleville, venaient d^être aplanies sur l'ordre du Roi. Parexteo- 
sion des stipulations du traité du 8 juillet 1681, le duc Charles avait, 
d(t son cùté, confié aux troupes françaises, outre la citadelle de Casai, 
la garde entière de la ville. La mission dç Tagent français semblait 
facile, en présence des dispositions réciproques des deux cours. 

M. de Rreteuil reçut du marquis de Croissy les instructions sni- 
vantes au moment de son départ pour Mantoue. 



MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR BAEOH Dl 
BRETIIEUIL ALLANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE M. U 
DUC DE MANTOUE. 

Aft". Etr., Corr. Mantoue, vol. XVI, fol. 6, et Supp., vol. V. 

Saint-Qermain. le 3 mars 16B. 

Le siour ahbé Morel qui a été envoyé par le Roi auprès dudit 
siour duc d(î Manlouo et qui y est encore à présent ayaat 
domnndé ù Sa Majesté la permission de revenir à cause des 
indispositions qui ne lui permettent plus de continuer ses ser- 
vices dans cet emploi dont il s'est acquitté à Fentière satisr 
faction de Sa Majesté, Elle a bien voulu lui accorder son 
congé et, en môme temps, Elle a jetd les yeux sur ledit sieur 
de Brclheuil en qui elle a reconnu toute la capacité et toutes 
les qualit(is nécessaires pour bien et ndèlcmcnt exécuter les 
ordres qu'Elle voudra lui confier. 

La principale information que ledit sieur de Bretheuil peut 
prendre d(; Télat présent des aiïaires qui ont été traitées avec 
ce Prince consiste dcins la seule lecture du traité même qui 
a été conclu et signé au nom de Sa Majesté le 8 juillet dernier 
par le sieur abbé Morel et Frcdcrico Gonzagua au nom dudit duc 
(le Mantoue, dont la copie sera jointe h la présente instruction'. 

Il y a seulement à remarquer qu'encore que par les articles 
2 (»t 3 (le ce traité ledit sieur duc de Mantoue ne s'oblige de 

1. Voir ci-dcssu? p. 274. 
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lettre entre les mains de Sa Majesté que la seule citadelle 
Casai, néanmoins la connoissance certaine que Sa Majesté 
lit donner à ce Prince des desseins que les Espagnols avoient 
nés pour se rendre maîtres du château de Casai et non sen- 
tent s'emparer ensuite de la citadelle par le moyen des 
ipes qui dévoient passer d'Allemagne dans le Milanois, 
is aussi de se saisir de la personne du Duc et le forcer à 
r remettre la ville et citadelle de Mantoue, lui ayant fait 
e de justes réflexions sur la nécessité de faciliter à Sa 
jesté les moyens de le protéger ; enfin ce Prince, pressé 
les avis réitérés de ces entreprises et par la sûreté de sa 
sonne et de ses Etats qui ne se peut plus rencontrer qu'en 
isant à Sa Majesté la garde entière des ville, château et 
idelle de Casai, a enfin pris ce parti ; en sorte que, de son 
lentement, il n'y a plus d'autres troupes que celles de Sa 
jesté dans la citadelle et château de Casai et qu'il paroit 
me que ledit duc de Mantoue n'est pas éloigné de retirer 
les qu'il a encore dans la ville conjointement avec les troupes 
Roi. Ainsi ledit sieur de Bretheuil ne peut recevoir aucune 
înte sur ce sujet et, si on lui en faisoit quelques-unes, il peut 
orer ce Prince que, moins il donnera d'inquiétude aux offi- 
rs de Sa Majesté sur la garde et conservation des ville, cita- 
le et château de Casai, et plus il doit être assuré d'y exercer sa 
iveraineté dans toute son étendue et de jouir paisiblement de 
a les droits et revenus qui lui appartiennent. 
icdit sieur de Bretheuil saura aussi qu*en conséquence de 
iicle 24 dudit traité, Sa Majesté a ordonné, par arrêt du 2* 
ce mois, que le duc de Mantoue rentreroit dans la possession 
la souveraineté de Charleville pour en jouir en la môme 
nière qu'il faisoit auparavant les arrêts rendus par la Cour 
Parlement de Paris. 

Snfin, Sa Majesté a déjà satisfait à toutes les obligations 
18 lesquelles elle est entrée par ledit traité, à la réserve de 
les qui ne sont que conditionnelles, comme les cas de suc- 
sion, la garantie de Sa Majesté, au cas que ledit Prince soit 
iqué, la pension promise et d'autres semblables avantages 
il a stipulés pour l'avenir. De sorte que ledit sieur de 
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Brothcuil Iroiivora, selon toutes les apparences, ce Prince et 
ses ministres disposés à continuer de tenir une conduite qui 
soit airréablt» h Sa Majesk^. 

Il doit se rendre incessamment pour cet effet à Mantouc et, 
après qu'il aura pris une connoissance exacte dudit sieur abbé 
Morel de Tétat où il laisse sa négociation, il demandera son 
audience au duc de Mantoue, dans laquelle, après avoir pré- 
senté sa l(»ttre de créance à ce Prince, il lui dira que Sa 
Majesté ayant permis à Tabbé Morel de retourner en France, 
Elle a bien voulu, conformément fi l'article 27 du traité fait 
au nom de Sa Majesté avec ce Prince, Thonorer du titre 
d'Envoyé Extraordinaire pour lui conserver les assurances 
de la continuation de scm estime et de la disposition oii Elle 
est à lui donner, dans touttîs les occasions qui s'en présen- 
teront, de véritables marques de la sincérité de son affection; 
qu'Elle est bien persuadée que ce Prince y répondra toujours 
par un ferme attacbement aux (»ngag(»ments qu'il a pris avec 
Sa Majesté ol qu'EIle sera très aise aussi de procurer sa 
satisfaction i)i ses avantages tant par ses offices que par sa 
puissante protection. 11 lui fera môme entendre que Sa Majesté 
lui a ordonné sur toutes choses d'apporter tous ses soins à 
pénétrer (»t h découvrir s'il se forme dans le voisinage de ce 
Prince quelque dessein soit contre sa personne ou contre ses 
Etats, de lui en donner aussitôt avis et de le faire savoir dans 
le môme t(»mps à Sa Majesté afin qu'elle donne les ordres 
nécessaires pour assister ledit Duc h repousser de semblables 
attentats ri se garantir de tout(*s injur(»s ; qu'enfin Sa Majesté 
lui ordonne de rechercher av(»c soin tout ce qui peut être 
avantageux à ce Prince et de détourner son dommage avec la 
môme application pendant tout le séjour qu'il fera à sa cour. 

11 assurera aussi hi princesse douairière et la duchesse de 
Mantouc de l'estimt^ et de l'affection de Sa Majesté. 

Ledit sieur de Bretheuil sera particulièrement informe par 
l'abbé Morel des tabuits et inclinations des ministres de ce 
Prince, savoir des marquis Cavriani et Gonzague et de Don 
Joseph Varano. Et, comme Sa Majesté a envoyé audit abbé 
Morel depuis quelque temps trois boites de ses portraits 
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enrichis de diamants, il saura dudit abbé Morel de quelle 
manière ils les ont reçus et comment il se doit conduire avec 
eux. Mais comme ils ont fort bien agi dans tout ce qui s'est 
passé au sujet de la remise de Casai entre les mains de Sa 
Majesté^ Elle ne doute point aussi qu^ils ne continuent tou- 
jours h maintenir ledit duc de Manloue dans les bons senti- 
ments où il est à présent. 

Ledit sieur de Bretheuil tâchera d'ôtre bien informé de 
toutes les levées qui se font tant dans le Milanais que dans 
les États de Venise et de tout ce qui s(» passera de plus con- 
sidérable soit à Mantoue, ou dans le voisinage pour en rendre 
compte directement à Sa Majesté par tous les ordinaires, et il 
apprendra encore plus particulièrement s(*s instructions par 
toutes les dépêches qu'il en recevra. 

Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des 
avis ordinaires que le Roi veut qut» ledit sieur baron de 
Bretheuil lui donne de tout et' qui se passera dans la cour de 
Mantoue, l'intention de Sa Majesté est que tous ses ambas- 
sadeurs et ministres au dehors lui apportent au retour de leurs 
emplois une. relation exacte de ce qui se sera passé de plus 
important dans les négociations qu'ils auront conduites, de 
l'état des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies 
qui s'y observent soit dans les entrées, soit dans les audiences 
ou dans toute autre rencontre, du génie et des inclinations des 
Princes et de leurs Ministres et enfin de tout ce qui peut 
donner une connoissance particulière des lieux où ils aurout 
été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négo- 
cié. Ainsi ledit sieur baron de Bretheuil aura soin de préparer 
un mémoire de cette sorte en forme de relation * de Temploi 
que Sa Majesté lui confie pour le remettre à son retour entre 
les mains de Sa Majesté. 

Fait à Saint-Qcrmain, le 3 mars i68â. 

1. On trouve le récit détaille de cette mission dans une Lettre du baron de lire- 
teuil au Roi qui est une relation de ce qui s*est passé dans les négociations de 
Manloue, depuis mai I68t Jusqu*à juillet 1684. Affaires utrangèrcs, Corr. Man- 
toue. Supplément, vol. V. 
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M. GOMBAUD 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



16R4-1688 



Pendant le séjour du baron de Breteuil à Mantoue, Tattitude du 
duc Charles vis-à-vis de la' France fut celle d'un allié soumis. Trop 
de voyages, trop de plaisirs, un peu trop de complaisance à écouter 
des propositions accompagnées d'offres d'argent et tendant à intro- 
duire des troupes espagnoles ou autrichiennes dans Mantoue : tels 
furent les sujets de plainte, d'ailleurs sans gravité, qu'eut à noter 
l'Envoyé du Roi. 

M. Gombaud * arriva à la cour du duc Charles IV au mois de juin 
1684. Au même moment, l'Espagne, l'Empereur, TEmpire et les États- 
généraux, encore incapables de reprendre l'offensive, signent avec la 
France les trêves de La Haye et de Hatisbonne (juin-août 1684]. Deux 
ans après, les mômes Puissances arrêtent ensemble les bases de la 
ligue d'Augsboug (juillet 1686). Au mois de septembre 1688, les hos- 
lités éclatent sur le Rhip. 

Tandis que se nouent les alliances contre Louis XIV, le souverain 
qui régnait à Mantoue et à Casai ne pouvait manquer d'être vive- 
ment sollicité. Dans Tentouragc même du duc, se trouve une puis- 
sante faction vouée aux intérêts de l'Autriche. A sa tête, figurent la 
Duchesse douairière, le marquis Canossa et le comte Vialardi. La 



i. Amador Gombaud, seigneur de la Guillelterie, fut nommé ayant Tannée 1679 
gentilhomme de la maison du Roi. EuToyé extraordinaire prôs Téréque de Milnster 
et le landgraye de Hesse on 1680, puis euToyé extraordinaire à Mantoue en 1684, 
U mourut en septembre 1688, au camp derant Belgrade. — Bibl. nat. Manuscrits, 
Fonds Ciairembault, vol. 986. NouTelles acquisitions, fr. Tolume 5217 ; Cabinet des 
Ulres, Pièces originales. 
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principale occupation de M. Gombaud fut de les surveiller et de 
diijoucr leurs manœuvres. Les événements le servirent à souhait. 
L'archiduchesse mère du prince mourut le "îo février 1685 el, peu 
après, le duc de Mantoue tlt arrêter le marquis Canossa pris en fla- 
fçrant délit d'intrigue avec la Cour de Vienne (16 juin 1685). Son- 
tenu par Louis XIV qui lui paie régulièrement ses pensions, le dac 
refusa Télargissoment du prisonnier réclamé par l'Empereur (février 
1686). 

L'action politique de M. Gombaud sur la cour du Mantoue fat en 
somme satisfaisante. L'agent français fut toutefois mis & une rode 
épreuve au point de vue de sa tranquillité. Accrédité auprès d'an 
prince mobile et léger, il a ordre d'accompagner le duc Charles dans 
tous ses voyages. Celui-ci ne peut tolérer la monotonie de sa capitale 
et, pour retrouver galante compagnie, visite tour à tour les princi- 
pales villes d'Italie, Rome, Padoue, Naples et Gênes, et surtout Venise 
où il passe des mois entiers. Pendant Tété de 1687, le duc toiû^ars 
suivi de l'agent français se rendit à la cour de Vienne et puis, au delà 
de Bude, aux quartiers des troupes impériales qui guerroyaient 
contre les Turcs. L'année suivante même voyage. On faisait alors le 
siège de Belgrade. Le duc Charles et le ministre de Louis XIV arri- 
vèrent le Jo août pour visiter les travaux d'attaque. Au commence- 
ment du mois de septembre, M. Gombaud fut pris de la fièvre et 
mourut quelques jours après. 

Les instructions suivantes lui avaient été remises par Colbert de 
Croissy pour sa mission auprès du duc de Mantoue. 



MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AC SIEUR GOMBADD, GEKTILHOSHIE 
ORDINAIRE DU ROI, s'eN ALLANT EN QUALITÉ D^ENVOYÉ EXTRAGUM- 
NAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE M. LE DUC DE MANTOUE. 

Aff. Etr.. Corr. Mantoue, vol. XVII, fol. 12. 

Versailles, le 21 avril 16U. 

Sa Majesté ayant permis au sicur de Bretcuil, qu'elle a 
depuis deux ans employé pour son service en ladite qualité 
d'Envoyé Extraordinaire auprès dudit sicur duc de Mantoue, 
de s'en revenir en France à cause de ses indispositions. Sa 
Majesté a choisi et nommé en même ^temps pour cet emploi 



REMISE DE LA VILLE DE CASAL. 2i)0 

ledit sieur Gombaud, dont elle a reconnu le zèle, la fidélité et 
la capacité en différents emplois qu'elle lui a confiés, et en der- 
nier lieu en celui de son envoyé extraordinaire auprès du feu 
évoque de Munster, dont il s'est acquitté à Tentière satisfaction 
de Sa Majesté; en sorte qu'elle ne peut pas douter qu'il n'ait 
toutes les qualités nécessaires pour bien exécuter les ordres 
qu'elle voudra lui confier. 

Pour instruire ledit sieur Gombaud de Tétat des affaires qui 
pourront faire à Mantoue h* sujet de son application et de ses 
soins, Sa Majesté lui fait remettre entre les mains la copie du 
traité qui a été conclu cl signé par ses ordres, le 8 juillet 1681, 
sur lequel il y a seulement à remarquer qu'oncores que, par 
les articles 2 et 3 de ce traité, ledit sieur duc de Mantoue ne 
s'oblige de remettre entre les mains de Sa Majesté, que la seule 
citadelle de Casai, néanmoins la connaissance certaine que Sa 
Majesté a fait donner h ce Prince dos desseins que les Espa- 
gnols avaient formés pour s*^ nmdre maîtres du château de 
Casai, <^t non seulement s'emparer ensuite de la citadelle par 
le moyen des troupes qui devaient passer d'Allemagne dans le 
Milanais, mais aussi se saisir de la personne dudit duc, et le 
forcer à leur remettre la ville et citadelle de Mantoue, lui 
ayant fait faire de justes réflexions sur la nécessité de faciliter 
à Sa Majesté les moyens de le protéger, enfin, ce prince pressé 
par les avis réitérés de ces entreprises et par la sûreté de sa 
personne vi de ses Etats qui ne se peut plus rencontrer qu'en 
laissant à Sa Majesté la garde entière des vilb», château et 
citadelle de Casai, a enfin pris ce parti : en sorte que, de son 
consentement, il n'y a plus d'autres troupes que celles de Sa 
Majesté dans la citadelle et château de Casai. Ainsi, ledit sieur 
Gombaud ne peut recevoir aucune plainte sur ce sujet, et, si on 
lui en faisait quelqu'une, il peut assurer ce prince que, moins 
il donnera d'inquiétudr aux officiers de Sa Majesté sur la garde 
et conservation des ville, citadelle et chûteau de Casai, et plus 
il doit être assuré d'y exercer sa souveraineté dans toute son 
étendue, et de jouir paisiblement de tous les droits et revenus 
qui lui appartiennent. 

Ledit sieur Gombaud saura aussi qu'en conséquence de Tar- 
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ticlc 24* dudil trailo et de larrôt du conseil de Sa Majesté du 
2 mars 1682, ledit sieur <luc de Mantoue est rentré dans la 
possession de la souveraineté de Cliarlevîlle, et en jouit effec- 
tivement en la même mani^^e qu'il faisait auparavant les 
arrôls rendus par le parlement de Paris. 

Enlin, Sa Majesté a satisfait jusques à présent aux principales 
obligations dans lesquelles elle est entrée par le susdit traité, 
et il ne reste qui* les conditions qui regardent l'avenir comme 
les cas de succession, la garantie que Sa Majesté a promise si 
ledit duc de Mantoue venait à (^tre attaqué, la pension dont il 
a déjà reçu deux paiements et le dernier au mois de novembre 
dernier ; en sorte que ledit sieur (iombaud doit trouver, selon 
toutes les apparences, ce prince et ses ministres bien disposés à 
continuer de tenir un(* conduite qui soit agréable à Sa Majesté. 

Ledit sieur Gombaud partira incessamment pour se rendre ï 
Mantoue, où il trouvera encore le sieur de Breteuil qui lui 
donnera une» connaissance exacte de TéUit où il laisse les 
affaires de cette cour, t^t, après qu'il eu aura tiré les éclaircis- 
sements nécessaires, il demandera son audience audit duc de 
Mantoue, et, en présentant à ce prince la l<»itrc de créance de Sa 
Majesté, il lui lera connaître que le sujet de son envoi vers 
lui et du séjour qu'il a ordre de faire à sa cour, est de lui con- 
firmer les assurances qui lui ont été données par ceux qui 
Tout précédé de la continuation de Testime de Sa Majesté, et 
de la disposition où elle est à lui donner, dans toutes sortes de 
r(?ncontrcs, de» véritables marques de la sincérité de son affec- 
tion, qu'elle est bien persuadée qu'il y répondra toujours par 
un attachement inébranlable aux engagements qu'il a pris avec 
elle, et qu'elle sera très aise aussi de procurer la satisfaction et 
les avantages de sa maison. 

Ledit sieur Gombaud assurera la princesse douairière et la 
duchesse de Mantoue de Testimc et de Taffection de Sa Majesté, 
et, comme il sera informé par ledit sieur de Breteuil des 
talents et inclinations des ministres de cette cour, il se con- 
duira envers eux selon ce qu'il aura appris de leurs différents 
intérêts. 11 y a même bien de l'apparence que ces ministres 
ayant fort bien agi dans tout ce qui s'est passé au sujet de 
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la ville de Casai, ils continueront à donner au duc de Mantoue 
des conseils dont Sa Majesté ait sujet d'être satisfaite. 

Ledit sieur Gombaud sera aussi informé par ledit sieur de 
Breteuii des négociations que le marquis Canozze ^ a faites 
pour obliger le duc de Mantoue à recevoir dans sa ville une 
garnison entretenue aux dépens de la maison d'Autriche. Et, 
comme Sa Majesté lui a fait connaître qu'elle considérerait 
l'exécution de ce projet comme une renonciation entière aux 
liaisons que ce prince a prises avec Sa Majesté et qu'il a effec- 
tivement témoigné do ne vouloir plus écouter de semblables 
propositions, il n'y a pas lieu de croire que le marquis de 
Canozze ni môme le sieur Vialardi qui s'en est voulu môler, 
osent faire encore de nouvelles tentatives sur ce sujet. Mais en 
tout cas, ledit sieur Gombaud observera de près leur conduite ; 
et, s'il se traitait encore quelque chose sur ce même sujet, il 
fera ses remontrances de la part de Sa Majesté au duc de Man- 
toue et à ses ministres, pour Les obliger à s'en désister entiè- 
rement en leur faisant connaître le juste sujet du mécontente- 
ment que donnerait à Sa Majesté un semblable engagement 
avec la maison d'Autriche. 

Ledit sieur Gombaud entretiendra une bonne correspondance 
avec le sieur Catinat * qui commande pour Sa Majesté les 
troupes qui sont en garnison dans les ville, château et citadelle 
de Casai. Et, comme le marquis de Gonzague ^ qui a la qualité 
de gouverneur de la ville pour le duc de Mantoue, a toujours 
tenu une conduite dont Sa Majesté est satisfaite et qu'il presse 
instamment le duc son maître de lui permettre de se retirer, 
ledit sieur Gombaud doit prendre garde, lorsqu'on ne pourra 
plus obliger ledit sieur de Gonzague à demeurer dans ce gou- 
vernement, qu'il ne soit mis personne en sa place qui ait des 

1. Le marquis Luigi Canossa, frère du marquis Horace, mort en 1673, fut 
cliargé dHine mission à la cour de Vienne en 1669. Le 16 juin 1685, il fut empri- 
sonné et mourut, le 10 août 1687, dans un cachot du château de Mantoue {Notizie 
Inogra fiche, t. IV, p. 407). 

2. Nicolas Catinat (1637-1712), seigneur de Saint-Gratien, lieutenant d'une com- 
pagnie du régiment des gardes du roi en 1672, maréchal des camps et armées du 
roi en 1680, lieutenant général en 1688, maréchal de France le 27 mars 1693. 

3. Le marquis Claudio Gonzague, nommé en 1680 gouTemeur de Casai et géné- 
ral des armées du duché de Montferrat. 
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inclinalioDs et dos altachoments contraires au service du roi. 
El, comme ledit sieur de Breteuil est persuadé que le marquis 
Nerli * est, de tous ceux qui sont à la cour de Mantoue, le plus 
propre pour remplir ce poste et pour agir de concert avec les 
olTiciers de Sa Majesté, il fera en sorte que ledit marquis Nerli 
soit préféré à tout autre s'il reconnaît par Iui-m6mc qu'il ail 
toutes les qualités que Sa Majesté peut désirer. 

Ledit sieur (iombaud tâchera d'ôtre bien informé de toutes 
les levées qui se font tant dans le Milanais que dans les Etats 
de Venise, et de tout ce qui se passera de plus considérable 
soit à Mantoue ou dans le voisinage, pour en rendre compte 
directement à Sa Majesté par tous les ordinaires. Et, il appren- 
dra encore plus particulièrement ses intentions par toutes les 
dépêches qu'il en recevra. 

Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des 
avis ordinaires que le Roi veut que ledit sieur Gombaud loi 
donne de tout ce qui se passera dans la cour de Mantoue, l'in- 
tention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et ministres 
au dehors lui apportent au retour de leurs emplois une relation 
exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les 
négociations qu'ils auront conduites, de rétatdes cours et des 
pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent soit 
dans les entrées, soit dans les audiences ou dans toute autre 
rencontre du génie et des inclinations des princes et de leurs 
ministres, et enfin de tout ce qui peut donner une connaissance 
particulic>re des lieux où ils auront été employés et des per- 
sonnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi ledit sieur 
âftmbaud aura soin de préparer un mémoire de cette sorte en 
forme de relation de lemploi que Sa Majesté lui confie pour 
le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté. 

Fait à Versailles, le 21 avril lii84. 

1. Le marquis Horace Belluti Nerli. nummé gouTemour de Casai en 1684, prit 
possession de son gouvernement en février tG80 (Gombaud au Roi, 10 février 
1085). En 1G87, il accompagna le duc Ferdinand-Charles dans son expédition en 
IIon{çric (Sotizie biografiche. t. V. p. 319). 
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M. DE LOUCIENNES 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1689-1693 



M. de Louciennes^ arriva àMantoue le 17 mars 1689. Au moment 
oh il fut désigné pour succéder à M. Gombaud, la situation en Italie 
était à peu près stationnaire, et les instructions qu'il reçut du mar- 
quis de Groissy furent conçues dans le môme sens que celles de son 
prédécesseur. Mais, dans le courant de l'année 1689, les Puissances 
forment la grande alliance contre Louis XIV ; et bientôt les armées 
françaises vont se trouver engagées sur le Rhin, en Italie, en Espagne, 
dans les Pays-Bas et en Irlande. 

Compromis comme il Tétait par ses récentes concessions à la 
France, exposé par suite de notre éloignement et de sa faiblesse aux 
attaques journalières de l'Empereur et de l'Espagne, le duc Gharles 
ne tarda pas à ressentir le mauvais vouloir des alliés. En no- 
vembre 1689, les Espagnols envahirent son territoire et le forcèrent 
à démanteler Guastalla. A partir de la défection du duc de Savoie 
(juin 1690), les vexations à l'adresse du duc de Mantoue augmentent 
chaque jour. Les généraux impériaux et le gouverneur général du 
Milanais cantonnent leurs, troupes dans ses Etats et exigent de lui 
d*importantes contributions de guerre. Leurs menaces pour entraîner 
le duc Charles à signer un traité d'alliance offensive contre la France 
demeurèrent sans effet ; mais, par le traité de Gazzuolo (juin 1691), 
les Espagnols le forcèrent à prendre l'engagement d'observer la 
neutralité. En 1692, l'empereur déposséda brutalement le duc de 

1. Pierre Soppito do Louciennes embrassa d'abord la carrière des armes et com- 
manda une compagnie d*infanterie au régiment de Piémont. Nommé dans la suite 
gentilhomme de la maison du Roi, il lut envoyé extraordinaire à Mantoue de 1689 
i 1693, puis ministre à Gènes de 1693 à 1706. — Bibliothèque nationale, fonds 
Clairembault. vol. 986; nouvelles acquisitions, fr.. vol. 5217; Cabinet des titres, 
Pièces originales. 



304 M. DE LOUCIENNES, 1G89-4G93. 

Mantouo du duché de Guastallact des seigneuries de Luzzaraelde 
Ue(;giolo, pour en investir Don Vincent de Gonzague. Enfin, rien 
n'était négligé pour perdre le prince dans l'esprit même de ses 
sujets et Ton put bientôt s'apercevoir que ces efforts avaient porté 
leurs fruits. « Le comte Palfy, envoyé de TEmpereur, Décrivait de 
Mantouo M. de Louciennes en 1693\ « est caressé des dames et adoré 
(( de la noblesse qui en fait comme son idole. Le duc de Hantooe 
(( n'est rien ici en comparaison de ce nouveau venu. » 

Pour se défendre contre ces empiétements et ces humiliations, le 
duc Charles s'efforça d'obtenir Tappui du Pape, de la République de 
Venise et de ses voisins les ducs de Parme et de Modcne ;'maisses 
appels demeurèrent vains. Aucun d'eux n'osa donner le signal de la 
résistance. Au lieu d'amener le duc de Mantoue à composition, les 
tracasseries dont il était l'objet ne firent d'ailleurs que l'aigrir 
davantage contre les alliés, et ne purent ébranler ses sentiments 
d'attachement ù la France. Au mois d'août 1693, étant de passage à 
Mantoue, le comte de Rébenac ' obtint sans difficulté du duc qu'il 
prît l'engagement secret de recevoir, le cas échéant, des troupes 
françaises dans sa capitale. 

Au milieu de tous ces événements, M. de Louciennes eut pour t&che 
principale de soutenir le moral du duc de Mantoue. Le caraelère 
insouciant du prince lui facilita certainement cette besogne. Mais 
c'était chose moins aisée que d'amener le duc Charles à entretenir en 
bon état les fortifications et la garnison de sa capitale, et à prendre les 
mesures qui devaient lui permettre de la conserver en sa possession. 

La présence de l'Envoyé de Louis XIV à Mantoue causa à plusieurs 
reprises une vive irritation à Vienne et à Madrid, et au mois de 
janvier 169â, le Roi, sentant les dangers de cette situation, adressa 
secrètement à son ministre des lettres de recréance en l'autorisant 
ù les présenter au duc et à quitter Mantoue, s'il le jugeait nécessaire. 
L'ardeur des conseils de M. de Louciennes finit par déplaire au duc 
Charles qui, comme on le verra à l'occasion de la mission de 
M. Noblet, demanda lui-même le rappel de l'agent français (août 
1693). 



1. Louciennes uu Uoi, i± avril 1692. AÛ'aircs Étrangères, corr. Mantoue, toI. XXI 
fol. 203. 

2. On a vu dans le Recueil des Instructions aux amhassadeurt en Sawne-Sttr- 
daigne, t. I, p. 139, les instructions données au comte de Rébenac pour cette mis- 
ï^ion. Los ducs de Parme et do Modône se montrèrent alors également disposés 1 
s'unir à Louis XIV. Tout en accueillant en principe leur adhésion, le Roi leur 
fit recommander de tenir ces dispositions absolument secrètes jusqu'à c« qu'il fût 
pi^ssiblc d'agir avec sûreté par suite de la conclusion d'une ligue générale projetée 
entre les divers états d'Italie. — Louis XIV au comte de Rébenac, 15 septembre 169S. 
Âff. Étr., Corr. Mantoue, Supplément, t. [. 
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MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRDCTION AU SIEUR DE LUSSIENÊS, GEN- 
TILHOMME ORDINAIRE DE LA MAISON DU ROI, s'eN ALLANT EN QUA- 
LITÉ d'envoyé EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE M. LE 
DUC DE MANTOUE. 

AIT. Etr. Corr. Mantoue, vol. XIX, fol. 77. 

Versailles, le 16 janvier 1689. 

Sa Majesté, voulant témoigner à M. le duc de Mantoue la 
satisfaction qu'EUe a de la conduite qu'il tient et de la 
manière dont il a observé jusqu'à présent le traité dans 
lequel il est entré avec Elle, n'a pas plus tôt appris la mort du 
sieur de Gombaud, son envoyé extraordinaire auprès de ce 
prince, qu'Elle a jeté les yeux sur le sieur de Lussienes, 
gentilhomme ordinaire de sa maison, pour aller en la môme 
qualité lui renouveler les assurances de l'estime et de l'affection 
de Sa Majesté. Et, comme Elle est bien persuadée du zèle et de 
la fidélité dudit sieur de Lussienes, Elle ne doute pas qu'il n'ait 
aussi les autres qualités nécessaires pour se bien acquitter des 
ordres dont elle Thonorera. 

L'intention de Sa Majesté est que ledit sieur de Lussienes se 
rende incessamment à Mantoue, et après qu'il aura tiré du 
secrétaire du feu sieur de Gombaud les papiers qui concernent 
cet emploi, et qu'il aura tiré de lui les éclaircissements qui lui 
seront nécessaires, il fera demander audience au duc de Mantoue 
dans les formes ordinaires, et, après lui avoir rendu la lettre de 
créance de Sa Majesté, il lui dira qu'elle n'a pas plutôt appris 
la mort du sieur de Gombaud qu'elle lui a ordonné de se 
rendre à Mantoue, et de demeurer auprès de ce prince pour 
lui confirmer les assurances de l'estime de Sa Majesté et de la 
disposition où elle est, de lui donner, en toute sorte de ren- 
contres, de véritables marques de la sincérité de son affection. 
Il l'assurera que les facilités qu'il a apportées à la levée d'un 
régiment dans le Montferrat pour le service de Sa Majesté 
lui ont été d'autant plus agréables qu'elles lui ont fait voir son 
attachement sincère aux intérêts de Sa Majesté ; qu'elle Sera 

RECUEIL DES INSTR. DIPLOM. XV. — 20 
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aussi i^^s aiso do procurer sa satisfaclion et les avantages de sa 
maison, tant par ses offices que par sa puissante protection 
dans toutes les occasions qui s'en présenteront. 

Ledit sieur de Lussiencs assurera aussi la duchesse de Han- 
loue de l'estime et de l'affection de Sa Majesté, et il se con- 
duira h l'égard des ministres de cette cour, conformément à ce 
qu*il apprendra de leurs talents et de leurs inclinations, dont 
il rendra compte h Sa Majesté. Pour instruire ledit sieur de 
Lussienes do l'état des affaires qui pourront faire à Mantouo le 
sujet de son application ot de ses soins, Sa Majesté lui fait 
remettre entre les mains la copie du traité qui a été conclu et 
signé par ses ordres, le 8** juillet 1681, sur lequel il y a seule- 
ment à remarquer qu'encore que par les articles 2^ et 3* de 
ce traité ledit sieur duc de* Mantoue ne s'oblige à remettre 
entre les mains de Sa Majesté que la citadelle de Casai, néan- 
moins la connaissance certaine que Sa Majesté a fait donner à 
ce prince des desseins que les Espagnols avaient formés pourse 
rendre maîtres du chûteau de Casai, et non-seulement s'empa- 
rer ensuite de la citadelle, mais aussi se saisir de la personne 
(ludit duc, el le forcer à leur remettre la ville crt citadelle do 
Mantoue, lui a fait prendre le parti de laisser à Sa Majesté la 
garde des ville, chriteau et citadelle de Casai ; en sorte que. de 
son consentement, il n'y a plus d'autres troupes que celles de 
Sa Majesté dans la citadelle et château de Casai, à la réserve de 
cinq ou six cents soldats du duc de Mantoue qui font partie 
de la garnison de la ville. 

Ledit sieur de Lussienes saura aussi qu'en conséquence de 
l'article 24*" dudit traité et de l'arrôt du conseil de Sa Majesté 
du 2"" mars 1682, le duc de Mantoue est rentré dans la posses- 
sion de la souveraineté de Charleville, et en jouit de la même 
manière qu'il faisoit avant les arrêts rendus par le parlement 
de Paris; et Sa Majesté, ayant depuis un an fait raser les forti- 
iicalions de cette place, elle a accordé à la prière de ce prince, 
de la faire entourer d'une muraille sèche. 

Enfin, Sa Majesté ayant satisfait jusqu'à présent aux princi- 
pales obligations dans lesquelles elle est entrée par le susdit 
traité, le dit sieur de Lussienes doit trouver, selon les apparences, 
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le duc de Mantoue et ses ministres disposés à continuer de 
tenir une conduite qui soit agréable ù Sa Majesté. 

Comme elle a eu cependant différents avis que ce prince 
songeait à s engager avec le pape et la maison d'Autriche, et que 
cette considération avait même porté Sa Sainteté à lui accorder 
plusieurs grâces pour un (ils naturel qu'a ce prince et qu'il 
aime fort, ledit sieur de Lussicnes doit apporter tous ses soins 
pour approfondir si ces avis ont quelque fondement, et rendre 
un compte exact à Sa Majesté de ce qu'il en pourra découvrir. 

Il informera Sa Majesté de ce qu'il apprendra des prétentions 
du duc de Lorraine * sur le Montferrat, en cas que le duc de 
Mantoue meure sans enfant, et des mesures qu'il prend pour 
les faire réussir. Il saura qui sont ceux de la maison de Gon- 
zague qui peuvent prétendre à celte succession, et les droits 
qu'ils ont tant sur le duché de Mantoue que sur le Montferrat. 

Il tâcliera aussi de pénétrer si ce prince n'est entré dans 
aucun engagement avec l'empereur en faveur du duc de Lor- 
raine, pendant le séjour qu'il a fait à Vienne ; et, afin d'être 
plus particulièrement instruit de la conduite qu'il tiendra, il le 
suivra dans tous les voyages qu'il fera à Venise ou en d'autres 
endroits, pendant lesquels il observera si ce prince aura com- 
merce avec quelques princes, ministres ou autres personnes 
dont il soit important que Sa Majesté soit informée. 

Il doit cependant le détourner, autant qu'il lui sera possible, 
d'en entreprendre de plus éloignés que celui de Venise, et, en 
cas qu'il en eût le dessein, ledit sieur de Lussicnes lui repré- 
sentera que les différentes entreprises que les Espagnols ont 
faites pour se saisir de sa personne et se rendre maîtres de 
Mantoue, sont d'assez fortes raisons pour l'obliger h demeurer 
dans ses états, dans un temps où la guerre qui est allumée 
dans toute l'Europe excitera encore en eux le désir d'exécuter 
leurs anciens projets. 

Il doit enfin si bien observer la conduite du duc de Mantoue 
et de ses ministres, qu'en cas qu'il se traite quelque chose en 

1. Charles-Léopold-Nicolas (1043-1690), duc de Lorraine et de Bar, généralissime 
des armées impériales, chevalier de la Toison d'or ; il avait épousé, en 1G78, Marie- 
Eléonore, fille de Ferdinand III, empereur, et d'Ëléonore de Gonzague-Mantoue. 
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cette cour, contraire aux interdis de Sa Majesté, il puisse en être 
assez tôt informé pour faire les remontrances qu'il estimera les 
plus propres pour les obliger h s'en désister et à ne rien faire qui 
puisse donner îi Sa Majesté aucun sujet de mécontentement. 

Ledit sieur de Lussienes entretiendra une bonne correspon- 
dance avec le marquis de Grenant, qui commande pour Sa 
Mîijeslé les troupes qui sont en s^^rnison dans les ville, 
chûteau et citadelle de Casai. 

11 tâchera aussi d'être bien informé de toutes les levées qui 
se feront, tant dans le Milanais que dans les états de Venise, et 
de tout ce qui se passera de plus considérable, soit h Mantoue 
ou dans le voisinage, pour en rendre compte directement à Sa 
Majesté par tous les ordinaires, et il apprendra encore plus par- 
ticulièrement ses intentions par toutes les dépêches qu'il en 
recevra. 11 doit surtout observer, lorsqu'il écrira des nouvelles 
de conséquence, de marquer de qui il les tient, afin que 
Sa Majesté puisse juger du fondement qu'elle y peut faire. 

Outre ce qui est contenu dans la présente instruction, des 
avis ordinaires que le Roi veut que ledit sieur de Lussienes lui 
donne de tout ce qui se passera dans la cour de Mantoue, l'in- 
tention de Sa Majesté est que tous ses ministres au dehors lui 
rapportent, au retour de Ic^urs emplois, une relation exacte de 
tout ce qui S(^ sera passé de plus important dans les négociations 
qu'ils auront conduites, de l'état des cours et des pays où ils 
auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les 
entrées, soit dans les audiences ou dans toute autre rencontre; 
du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres; 
et enfin, de tout ce qui peut donner une connaissance particu- 
lière des lieux où ils auront été employés et des pci*sonnes avec 
lesquelles ils auront négocié. Ainsi, ledit sieur de Lussienes 
aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en forme de 
relation, de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le mettre 
à son retour entre les mains de Sa Majesté. 

Fait à Versailles, le 1G janvier 1689. 



XXI 



M. NOBLET 



CHARGÉ d'une MISSION SECRÈTE 



1G93 



On a VU dans le chapitre relatif aux instructions deM. de Loucienncs 
que le duc de Mantoue, pour se défendre de l'oppression des Impé- 
riaux et des Espagnols, invoqua la protection du Souverain Pontife. 
L'ambassadeur de France à Rome reçut Tordre d'appuyer les 
démarches que le prince italien Ht faire à ce sujet auprès du Pape. 

Lorsque la France se vit, par suite de ses revers, réduite à une 
pénible défensive on Italie, Louis XIV se préoccupa, de son côté, de 
ftûre prévaloir une combinaison qui devait assurer en même temps 
l'intégrité des Étals du duc de Mantoue, et faire tomber l'un des 
principaux griefs des alliés. D'accord avec le duc Charles, il proposa 
de donner un gage de son désintéressement en confiant aux troupes 
pontificales, pendant la durée des hostilités, la garde des places de 
Casai et de Carmagnole. Une négociation sur ces bases fut confiée 
au comte Canossa, secrétaire d'État du duc de Mantoue, qui, dans 
le courant de Tété 1691, vint à Paris se concerter à ce sujet avec les 
ministres de Louis XIV. Il se rendit ensuite à Rome, où il arriva le 
25 septembre et où il demeura plus de deux mois. Reçu une première 
fois le 7 octobre par Innocent XII, le comte Canossa pria Sa Sainteté 
d'obtenir pour la maison de Mantoue « les avantages de la neutra- 
«clité ». En toutes choses, partisan de la conciliation, « timoré au delà 
« de tout ce qu'on peut imaginer » *, le pape ne fit aucune difficulté 
pour recommander le duc de Mantoue à la clémence de l'Empereur et du 
roi d'Espagne. Mais, bien que Louis XIV lui eût fait savoir confidentiel- 

1. Le cardinal de Forbin au Roi, 7 décembre 1091. Ail". Etr. corr. Rome, 

▼oi. cx:cxu. 
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lemcnt qu(* la France lui paierait volontiers sous main la dépense 
nécessaire pour l'entretien d'une garnison, Innocent XII refusa de 
confier à ses troupes la garde d'aucune place située en dehors des 
Ktals du Saint-Siège. Le cardinal de Forbin-Janson S ambassadeur 
(lu roi à Home, prit une part active à ces pourpalers, mais ne parvint 
pas à ébranler la volonté du Souverain-Pontife. I^ reçut à cette occa- 
sion le mémoire suivant de Louis XIV. Le marquis de Torcy était 
alors ministre dos affaires étrangères. 



M?:MniRE DU ROI A M. LE CAHblNAL UE FOHBIN, SUR CE QUI REGARDE 
LES LNTÉRKTS DE U. LE DUC DE MANTOUB 

MX, Etr. Corr. Mantoue. supplément, vol. I, fol. 263. 

Versailles, le 9 auAt 1691. 

Oc prince a fait ro pré se nier au Hoi par M. le comte de Canozze qu'encore 
qu'il ait fait un traité de neutralité avec le gouverneur de Milan, et qne 
son intention ail toujours été, depuis le coniniencement de cette ^erre, 
de se cunduirt^ (ruiit; manière (|ui ne puisse êlre suspecte ni à Sa Majesté 
ni à la maison d*Au( riche, néanniuins les ressentiments qu'elle a de ce 
({u'il a remis au pouvoir de Sa Majesté la citadelle de Casai lui doit d'an- 
taiit plus faire appréhi^nder que les Espagnols et les Allemands joint» 
••nsemble n'aehrveiit de ruiner entièrement le Montferrat et le Mantouan 
par des ({uarticrs d'IiiviT, contributions, extorsions, pillage, incendie 
même en s(^ rendant maîtres de la ville de Mantoue, que le traité qu'il a 
fait pour la restitution dt* (iuazoles n'engage TEmpercur en quelque 
manièrt> ipie et; soit et laisse même aux Espagnols assez de moyens de 
l'expliquer comme il leur conviendra. 

Que, dans cette extrémité et ne pouvant tirer aucun secours des princes 
et Klats ses voisins, quoi(|u'ils ne soient guère moins intéressés que lui à 
Joindre leurs conseils et leurs forces pour éloigner la guerre d*Itaiie, il a 
résolu th' s\iilresser à Sa Sainteté; et, après lui avoir \ivemenl représenté 
le péril qui menace toute l'Italie, si elle n'y emploie son autorité et ses 
offices les plus efticaces pour empêcher que la liberté des Princes et États 
^^es voisins ne soit opprimée, la prier de mettre garnison dans les ville et 
château de Mantoue, pour les garder Jusqu'à ce que toute l'Italie jouisse 
d'une pleine paix; et, comme il a désiré que Sa Majesté appuyât eu même 
temps de ses oftices les prières et instances qu'd veut faire, elle y a con- 
senti d'autant plus volontiers qu'elle est. bien persuadée que Sa Sainteté 
souhaite passionnément de rendre son pontilicat glorieux, par le rétablis- 
sement de la paix, et (jue, comme la première démarche qu'il faut faire 
pour y parvenir, c'est de faire cesser dans toute ritalie une guerre dont 
les suites pourroienl être funestes à la religion catholique, et qui doit 
donner dès à présent une juste appréhension au Saint Siège, Sa Sainteté 

1. Toussaint de Korhhi-Jansoii (l(iâû-1713). Cf. Recueil des Instructiont aux 
ambassadeurs en Savoie-^^ardaif/ne, l. I, p. 154. 
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jugera bien qu'elle doit commencer ce grand ouvrage par des marques 
éclatantes de la protection du Saint-Siège aux Princes qui en ont le plvs 
de besoin et tjui sont les premiers à y avoir recours. Ledit sieur cardinal 
de Forbin doit aussi en cette occasion faire entendre à Sa Sainteté que les 
premiers témoignages qu'elle a donnés au Roi de ses bonnes intentions 
par la résolution qu'elle a prise de faire expédier des bulles à ceux que 
Sa Majesté a nommés aux archevêchés et évr*chés vacants, a tellement 
pénétré le cœur de Sa Majesté et rempli son esprit du désir de contribuer 
à rendre le pontiticat de Sa Sainteté plus glorieux qu'aucun de ceux 
mômes qui ont été le plus en vénération dans la chrétienté, qu'il ne sait 
si dans les sentiments où Sa Majesté lui paruit être par les lettres dont 
elle l'honore, elle ne seroit pas capable de faire pour elle des démarches 
qu'il n'auroit pas faites pour aucun autre de ses prédécesseurs, et de la 
mettre en état de ne plus trouver aucune diflioulté à rendre le repos à 
toute ritalic ; qu'ainsi elle peut en toute sûreté lui confier les vues qu'elle 
auroit pour y réussir, et qu'il osr;roit quasi se llaller d'obtenir de Sa 
Majesté de plus grandes marques de con liane*? pour Sa Sainteté qu'elle 
n'en pouvoit attendre d'aucune autre puissance de la chrétienté. 

Enlin, après avoir bien persuadé Sa Sainteté du fondement qu'elle doit 
faire sur l'amitié du Roi, Sa Majesté laisse à la pnidence et à l'adresse 
dudit Vardiual de Forbin de conduin; insensiblement le pape à laisser 
entendre, comme font la plupart des princes et États d'Italie, que, tant 
que le Roi sera maître de Casai f't do Carmagnolle, on ne pourra pas 
obliger TEmpereur et le roi d'Kspaune à retirer leurs troupes et laisser 
tous les Kthts voisins du Piémont et du Milanois dans le même repos dont 
ils jouissoient avant la guerre de Sav«)ie. 

Comme il n'y a personne t|ui n'îivou»* ipie la plus grande preuve que 
Sa.Majesté pourroit donner à un paiie très bien intentionné pour les inté- 
rêts de sa couronne seroit de contier à sa garde, })endant la durée de cette 
guerre, des places aussi importantes que les ville, citadelb» et château de 
Casai, et d'y joindre encore celle d«* Carmagnolb.» qui sera en état, avant 
la fin de Tannée, de pouvoir être défendue contre tous les efforts de 
Tarmée ennemie, il y a sujet de douter cjue le Pape puisse s'imaginer de 
pouvoir obtenir un si grand témoignage de la complaisance de Sa Majesté 
et de la disposition où lille est A concourir à tout ce qui peut ren<lre l'Italie 
entièrement redevable à Sa Sainteté du rétablissement de son repos. Ainsi 
toute la dextérité dudit .^ieur cardinal de Forbin doit être employée à 
encourager le Pape à demander à Sa Majesté une si grande marque de 
son amitié, et Sa Majesté veut bien conller audit sieur cardinal de Forbin 
pour lui seul, cju'elle a efTectivement int(;ntion de remettre ces deux 
places au pouvoir de Sa Sainteté, pourvu qu'elle puisse obliger en même 
temps l'Empereur et les Espagnols de retirer leurs troupes du Piémont, Sa 
Mayesté voulant bien aussi rappeler les siennes d<* cette principauté, en 
sorte que l'Italie puisse demeurer en pleiut* paix })endant tout le reste de 
cette guerre. 

Sa Majesté est bien persuadée ((ue ledit sieur cardinal de Forbin saura 
conduire cet important secret avec toute la prudence et toute l'habileté 
qu'il a fait paroitre dans ses autres négociations ; mais, comme le trop 
grand âge du pape ne permettra peut être pas à Sa Sainteté d'entrer dans 
cette grande affaire avec toute la vivacité qui seroit nécessaire pour la 
faire réussir de la manière qu'il vient d'être dite, en ce cas, elle laisse à la 
discrétion et à la prudence dudit sieur cardinal de Forbin, d'en parler 
'dans le même sens à celui (]ui aura le plus de crédit auprès de Sa Sainteté, 
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ni qu'il Juiîora devoir faire un bon usai^'ft de la confiance qu'il lui aura fait 
ft la t(Mîir fort scrrMo. Mais il doit avoir pour but de faire on sorte que 
l'on tlrsin* cfrrr.livcincnt c<< qui' Sa Majesté veut bien donner pour avancer 
la paix yénérab' et procurcîr à Sa Majesté le mérite d'avoir empoché par 
SOS soins vi par son futremisi', (jne l'hérésie ne profite de la division des 
priuc«'s «'allniliques et princiiialoinont des troubles d'Italie. Ledit sieur 
cardinal ne peut rendre nu service plus considérable k Sa Majesté que de 
faire réussir cetle négociation rn la manière qu'elle le désire, et s'il peut 
ilispnser Sa Sainteté à prendre cette; aflaire à coîur, il doit lui faire 
connoîtnî qu'il n'y a pas un niouient de temps à perdre pour presser 
toutes les parties de n*tircr loui"s troupes d'Italie, et que, comme les cours 
de Vienne et ih) Madritl ne manqueront pas di» demander que le roi retire 
ses troupes «le (-asal et de Carma^nolle, Sa Sainteté pourra s'engager en 
même tenij^s à y disposer Sa Majesté et à lui faire trouver bon de lui 
cnnli» r la uarde de e<'s iloux plaies, pour b-s nnit^ttre après la paix faite, 
aluï^i «lu'il >era stijmlé par le traité. 

Sa Majesté est bien persuadéi* que leilit sieur cardinal saura bien faire 
valoir au pape quelle est l'importance <les places iprelle veut bien confier 
à sa L'arde, et la 1,'rantle facilité iiu'elle donne par ce moyen à Sa Sainteté 
de gaiantir luuttî l'Italie des im-ommotlités «le la guerre. 

Au surplus, le duc de Savoie trouveroit un si grand avanliige dans cet 
accommodement en délivrant le Piémont de toutes les troupes tant amies 
qu'ennemies, ipii achèvent de le ruin«>i', qu'il n'y a pas d'apparence qu'il 
y apporte \v. moindre obstacle. D'autant plus ipie cet accommodement lui 
«tonnera moyen «!«' rentrer «lan^î b's bonnes grAces du roi. 

Ij'dit sieur cardinal ne doit pas man«{uer d'informer Sa Majesté par des 
courriers exprès des «lilllcultés ipii se pourroient rencontrer dans sa néco- 
rialion. Et, eoninn? le papj^ voudra peut-être prendre des mesures avec 
b*s princes et Ktats d'Italie pour les faire jouir d'un plein repos par les 
moyens «nie Sa Majesté lui «lonne, «die écrit au sieur de la Hâve, son 
ambassadeur à Venise, «'t aux sieurs Fouché', de Louciennes et RatalK)n-, 
«le l'aire tout c«; «lui' ledit sieur cardinal désirera de leur ministère. 

H saura aussi i|ue le comte de («anozze, <]ui <'st très bien intentionné 
et «pli a lnMUCoup «l'esprit, st? «loit rendn* incessamment à Home; et, 
comme il ne mamiuera pas d<; bien suivre les conseils (fuc ledit sieur 
canlinal voudra lui d«)nner, il pourra s'en servir utilement pour ce qui 
reganh' b*s adain-s «le Mantoue. 

P(*ntltint les années qui suivirent, \v cardinal de Forbin s'efforça à 
plusieurs reprises d'amener le Pape à se mettre à la U^le d'une 
V\\;uv (les princes d'Italie destinée à assurer rindépcndancc de tous 
les Ktats de la péninsule, et en particulier de lu maison de Mantoue. 
Ilien que ces lentativtîs fussent demeurées vaincs, riniervcnlioo de 
l'ambassadeur de France à Home dans les ufTaircs du duc Charles 
<'ul pour résultat de faire naître des rapports confiants entre ce Prince 
et l(* cardinal. En lOilS, M. de Louciennes ayant donné dcsmotlfsde 
mécontenlenienl au duc de Mantoue, «:elui-ci lit demandera Louis XIV 

1. Ministre ilc France t-ii T'iscjuic. 

2. Ministre de France à Gênes. 
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d'envoyer « une personne de confiance » lui parler en secret à 
Bologne. Avisé de ce désir, le cardinal de Forbin désigna pour celte 
mission le sieur Noblel ', secrétaire de son ambassade. M. Noblet 
arriva à Bologne, le 26 août 1693, et eut divers entretiens avec le 
duc à Roverc près de Mantoue. Le prince se plaignit de ce que M. de 
Louciennes prétendait le forcer à maintenir en fonctions un de ses 
ministres le comte Canossa qui avait encouru sa disgrâce et il 
demanda le rappel de TEnvoyé de Louis XIV. 

Protestant d'ailleurs de son dévouement à la France, il manifesta 
le désir que quatre officiers français fussent envoyés secrètement à 
Venise pour l'aider, en cas de besoin, à organiser la défense de 
Mantoue. Le duc fit ressortir très vivement les embarras de sa situa- 
lion et demanda au roi une pension de ioOO pistoles par mois. 11 
insista enlin sur rintérèt qu'il avait à ne pas être oublié par la 
France lors de la conclusion de la paix générale '. 

Louis XIV consentit à rappeler M. de Louciennes qui, peu de temps 
après, fut nommé ministre auprès de la République de Gênes. Mais 
il prétexta les grandes dépenses de la guerre, pour écarter les 
demandes d'argent du duc de Mantoue. 

La dépêche suivante adressée par le roi au cardinal de Forbin, 
renferme les éléments des instructions qui furent données à M. Noblet 
pour cette mission. 



LE HOI AU CARDINAL DE 1-ORBLN 

Air. Étr. Corr. Rome, vol. CCCLVIII, fol. 350. 

Versailles, lo 9 juillet 1G!)3. 

Le duc de Mantouo m'a fait dire par le sieur Balliani ^, son cnvoy<^ 

auprès de moi, qu'encore qu'il ait tout sujet d'être content de la conduis» 
du sieur de Louciennes, néanmoins, pour des raisons très-secrètes, dont 

1 . Voici en quels termes le cardinal de Forbin s'exprimait sur lo compte do cet 
agent : « M. Noblet est sage, fidèle, capable d'emploi et entend fort bien l'italien, 

• comme M. de Mantoue me marque lo souhaiter. » Le cardinal de Forbin au Roi, 
18 août 1093. Air. Etr. Corr. Home, vol. CCCXL, fol. 275. 

2. Cf. Relation que fait le sieur Soblel de ce qui s'est passé dans son voyage à 
Mantoue. AS. Etr. Corr. Mantoue. Supplément, vol. I. 

3. Camille Balliani, marquis de Lûmes, Ministre Résident, puis Envoyé extraordi- 
naire du duc de Mantoue à Paris, do 1672 ;\ 1702. On trouve les détails suivants 
sur le marquis Balliani dans les Mémoires de Saint-Simon (addition au journal de 
Dangcau; : • Ce monsieur Bagliani étoit un homme d'esprit, d'honneur, fort ins- 

• truitct de tant de mérite que. malgré l'exiguité de son emploi du Résident, puis 
« d^Envoyé de Mantouo depuis de longues années, il étoit fort considéré des 
« ministres, traité avec distinction, et avoit des amis considérables et beaucoup 
m d'amis. Il étoit aussi fort hommo de bien, solidement, quoique fort mêlé dans le 

• monde. >> Cf. Mémoires de Saint -^imont édition Boislislc, t. X, p. 42â. 
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il no poul s'ouvrir qu'en quelque autro on qui je prenne aussi confiance, 
il souhaileroit qu'il me plût lui envoyer quelqu'un qui se rendit premiè- 
roinontàHomc et puis à Boulogne d*où lui duc de Mantouc, étant averti de 
son arrivée, le forait venir secrètement auprès de lui, et ne ferait nulle 
difficulté de lui ouvrir son cœur sur des matières très-importantes dont il 
souliaiteroit quo jt» fusso informel, et TEnvoyé de Mantoue a fort approuvé 
la proposition qui lui a (Hé faite de mu part de vous donner le soin de 
choisir une persoime de conliancc que vous pourrez envoyer à Boulogne 
et de là auprès du duc do Mantoue. Mon intention est que vous donniez i 
ce Prince la s<itisfaction qu'il demande aussitôt qu'il vous aura fait savoir 
dans quoi temps il souhaite que celui que vous envoyerez se rende à 
Boulogne et à quelle personne il doit s'adresser pour recevoir les ordres 
dudit duc do Mantoue auquel il remettra la lettre de créance que je von» 
adresse pour lui 
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M. DU PRE 



ENVOYE EXTRAORDINAIRE 



1()93.1694 



Au moment de l'arrivée de M. du Pré * à Mantoue (l*^*" janvier 1694), 
Casai a toujours une garnison française et Gatinat vient de rempor- 
ter sur le duc de Savoie Téclalant succès de la Marsaille (4 oc- 
tobre 1693). Cependant telles étaient les difficultés de < cette damnable 
« guerre d'Italie », que les troupes françaises ne purent reprendre 
Toffensive. Trop éloigné de notre base d'opérations pour être effica- 
cement secouru, le duc de Mantoue se trouve réduit aux dernières 



1. Roland Jachiet, siour du Pré [Il signait DupréJ, secrétaire du comte de Crccy à 
Cologne en 1671, charge d'aHairesà cette résidence en 1672, chargé d'une mission 
en novembre 1673 près le duc de Hanovre, Résident à Strasbourg en 1676, Rési- 
dent à Cologne en 1679, ministre à Gcnôve de 1680 :\ 1688. Désigné en 1688 pour 
représenter le Roi à Florence puis à Mayence, il n'occupa ni Tun ni lautre de ces 
deux postes et fut nommé Envoyé extraordinaire à Mantoue en 1693. Envoyé extra- 
ordinaire en Toscane de 1694 à 1709, il mourut subitement à Florence le 3 mai 1709. 
Sa fiUe aince épousa un Florentin, le bailli Lorenzi, gentilhomme de la chambre du 
cardinal de Médicis. M. Dupré était « un homme qui aimait Téquité et Thonneur 
« et qui avait acquis à la cour de Toscane un crédit infini ». Le marquis de Torcy 
déplora sa mort en ces termes : • C'était un ancien serviteur du Roi, zélé et ver- 
• tueux. » (Affaires Étrangères. Corr. Cologne, Brunswick, Genève, Mantoue, Flo- 
rence. — Bibl. Nat. Mns. Nouv. Acq. Fr., vol. 5217. Fonds Claircmbault, vol. 986, 
p. 6i5. Cab. des titres, pièces orig., vol. 2372, 91.) 

11 ne faut pas confondre le diplomate dont il vient d'être parlé, avec deux autres 
agents de même nom et ses contemporains. Le premier, Etienne Jachiet, sieur du 
Pré [il signait Du Pré], fut secrétaire du marquis de Villars à Madrid on 1669, 
chargé d'affaires en Espagne, d'octobre 1669 à mars 1670, puis de septeçabre à 
novembre 1671 ; ministre à Florence (1686-1687), chargé d'une mission à Parme en 
août 1687, à Florence (janvier-mars 1688), puis à Modène en octobre 1688. Envoyé 
extraordinaire à Gènes do juillet 1687 à mai 1690, il mourut à Paris en septembre 
1690. — Le troisième agent du m^mo nom était Georges Dupré, commissaire de 
marine en 1662, qui lut chargé d'une mission à Hambourg en 1668. 
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oxln';milés. Los troupes impériales et espagnoles campent & demeure 
dans le Manlouan. Par suite de la guerre, la France commence à être 
rpuisL'o, et Ton sait ù Paris que les subsides payés au duc, passent la 
plupart du temps, sous forme de contributions de guerre, dans le 
trrsor de rKmpcreur : aussi le service de la pension promise au duc 
Charles est il devenu moins régulier. 

Les instructions, remises par le marquis de Croissy à M. du Prc, 
lui enjoignaient de profiler de Teiret moral produit en Italie par la 
victoire de la Marsaille et par les récents échecs des Autrichiens en 
Hongrie, pour tâcher de relever le courage du duc de Mantoue et 
d'amener les princes de la Lombardie h former une ligue défensive 
contre les Allemands. L'Hnvoyé de Louis XIV devait veiller à ce que 
les troupes françaises cantonnées à Casai fussent autorisées à 
s'approvisionner dans le Montferrat, et encourager le duc Charles à 
mettre sa capitale en état de défense. 

Cependant, Tattitude des Impériaux ne permit pas à M. du Pré 
de demeurer à Mantoue. Au mois de février 1694, les alliés annon- 
rèrent qu'ils allaient assiéger Casai. Puis, dans les premiers jours 
d'avril, le comte Palfy, généralissime autrichien et plénipotentiaire 
de TEmpcreur somma le duc de Mantoue de congédier TEnvoyé 
franrals, lui déclarant qu'en cas de refus il allait faire dévaster ses 
KUits et affamer sa capitale. En présence de ces menaces, H. du Pré 
quitta Mantoue sur Tordre môme de Louis XIV (19 avril 1694)*. 



MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DU PRÉ, AUA5T 
EN (QUALITÉ d'envoyé EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU 
DUC DE MAKTOUE. 

Aff. Ktr Corr. Mantoue, vol. XXIII, fol. 6. 



Fontainebleau, lo iO octobre 1693. 

Lo Roi ayant résolu de faire passer à Gènes le sieur de Lou- 
ricnnes, qui est préscnfemcnt aup^^s do co prince en la même 

I. Certaines {j'cns critiquèrent la retraite de M. Du I^é, ignorant que Louis XIV 
y avait donné son assentiment. • On accuse M. Dupré, l'cnvoyô du roi à Mantoue >. 
écrivait la niarquinu d*Huxellcs au marquis de la Garde, « d'avoir quitté mal à propos 
•« sans ordre et d'être revenu à Gênes. On dit que ce n'est pas savoir son métier 

- et qu'il devait prendre le temps d'envoyer un courrier à la Cour pour l'averlir 

- du congé qu'on lui donnait *. Lettre inédite de la marquise d'Huxellcs. da 
28 avril 169i. Coll. Morrison à Londi'es. 
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qualité, Sa Majesté a jugé qu'elle ne pouvoit faire un meilleur 
choix pour remplir ce poste qu'en jetant les yeux sur le sieur 
Du Pré, qui a déjà donné des marques du zèle et de la capacité 
qu'il a pour son service, dans les différents emplois qu'elle lui 
a confiés. Elle est aussi persuadée qu'ElIe ne sera pas moins 
satisfaite qu'Elle l'a déjà été de la manière dont il s'en acquit- 
tera. Et comme les conjonctures présentes demandent qu'il y 
ait incessamment quelqu'un de la part de Sa Majesté auprès 
des Princes de Lombardie, Elle désire que le sieur Du Pré ne 
perde point de temps pour se rendre à Gènes, et ensuite à 
Mantoue, selon les mesures qu'il aura prises avec le sieur de 
Louciennes pour la sûreté de son voyage. 

Le compte que les ministres de Sa Majesté auprès du duc de 
Mantoue lui ont toujours rendu des sentiments de ce Prince, 
et la conduite qu'il a tenue depuis le traité qu'il a eu l'honneur 
de faire avec Elle en l'année 1681, ne laissent au Roi aucun 
lieu de douter qu'il ne s'intéresse ^très-sincèrement à tout ce 
qui peut regarder les avantages de sa couronne. Sa Majesté est 
aussi persuadée qu'il n'auroit pas tenu à lui que les Princes 
d'Italie n'eussent pris ensemble les mesures nécessaires pour se 
délivrer du joug que les Allemands leur ont imposé, depuis que 
l'Empereur a fait passer des troupes en Italie. Mais, comme la 
crainte qu'ils ont eue de ne pouvoir opposer d'eux-mêmes des 
forces suffisantes et de n'être pas assez puissamment secourus 
pour se garantir de l'esclavage où la maison d'Autriche les vou- 
loit réduire, leur a fait prendre le parti de se soumettre à tout 
ce qu'elle a voulu exiger d'eux, le premier soin du sieur Du Pré 
doit être de bien faire connoître au duc de Mantoue, et, par son 
moyen aux ducs de Modène et de Parme, que jamais ces Princes 
ne peuvent espérer de conjoncture plus favorable pour se tirer 
de la tyrannie des Allemands que celle que leur donne la vic- 
toire signalée que les armes de Sa Majesté viennent de rem- 
porter en Piémont. Ils savent assez que les meilleures troupes 
de l'empereur ayant été défaites à cette bataille, ce qui en reste 
ne sera pas en état de leur donner la loi pour peu qu'ils 
veuillent leur résister. Ils doivent croire aussi que le mauvais 
succès de la campagne de Hongrie ne permettra pas à l'Empe- 
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reur do faire passer de nouvelles troupes au delà des monts, et 
que, la paix avec le Turc étant aussi éloignée qu*cUe le paroil 
elrc par la lc»vée du siège de Belgrade, la cour de Vienne sera 
plulût contrainte de faire marcher de nouvelles troupes en 
Hongrie, qu'elle ne sera <*n état d*augmenter celles qu'elle a 
présentement en Italie. 

Ainsi le sieur Du Pré doit trouver de grandes facilités à leur 
faire comprendre qu*en donnant aux troupes du Roi les moyens 
de subsister pendant Thiver en Italie, non seulement ils n au- 
ront rien à craindre des violences où ils sont exposés, mais 
ils obligi^ront encore les Allemands à laisser leur pays jouir 
de la tranquillité qu'ils troublent depuis si longtemps. Et ces 
Princes sont assurés d ailleurs, qu'aussitôt qu'elle sera rétablie 
el que rEmpcreur aura retiré ses troupes, Sa Majesté, qui ne 
veut point faire de conquêtes en Italie, ne songera qu'à rappe- 
ler aussi les siennes qu'Elle n'y envoie que pour les délivrer 
de l'oppression. 

Comme le due de Mantoue en a ressenti des eflets plus san- 
glants ({u'aucun de ses voisins par les cruautés que les géné- 
raux de l'empereur ont exercées dans le Montferrat, il doit être 
aussi plus porté que personne à contribuer de tout ce qui peut 
dépendre de lui, a faciliter au maréchal de Gatinat ^ les moyens 
de pourvoir à la subsistance de l'armée de Sa Majesté et de la 
faire hiverner en Italie. 

II y a môme paru si disposé, lorsque le comte de Rébenac a 
élé on Italie par ordre de Sa Majesté, qu'ElIe no doute point 
qu'il n'ordonne avec joie aux Monlferrins de fournir sous main 
au sieur maréchal de Catinat toutes les choses qui lui seront 
nécessaires ot qu'il demandera pour Parmée qu'il commande, 
en payant le prix dont on sera convenu ; et, cQjnme ce Prince 
n'a pu rien toucher de ses revenus du Montferrat depuis que 
les Allemands y sont entrés, le sieur Du Pré lui fera voir aisé- 
ment Tavantaf^e qu'il y a pour lui, que les troupes du Roi y 
puissent subsister, leur séjour pouvant seul le faire jouirdece 
qu'il retire de cette province et assurer la conservation do 

i. Catinat. qui avait èlé nomme maréchal de France le 27 mars 1093, commanda 
en chef iarmée française en Italie de 1693 ù 1C90. 
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Casai, ce qui fera voir encore à ce prince qu'il doit considérer 
comme des avis venant de ses ennemis ceux qu'on lui a donnés 
que Sa Majesté négligeoit cette place, et qu'Elle ne songeoit 
point à la secourir. Enfin, les avantages que le duc de Mantoue 
doit attendre de Tenlréc des troupes de Sa Majesté en Italie 
sont si essentiels qu'EUe ne peut douter qu'il n'y contribue 
autant qu'il sera en son pouvoir et qu'il ne fasse tous ses efforts 
pour porter les Princes ses voisins à profiter d'une conjoncture 
aussi favorable de se mettre en liberté. 

Ils y seroient même secondés par le pape * qui, voyant assez 
ee qu'il avoit à craindre pour ses propres Etats de l'autorité 
que les Allemands s'établissoient en Italie, paroissoit fort dis- 
posé, avant la bataille donnée en Piémont, à prendre avec les 
Princes et Etats d'Italie les mesures nécessaires pour leur 
sûreté commune ; et il n'y a pas lieu de douter que cet événe- 
ment, si propre à fortifier d'aussi bons sentiments, n'y confirme 
encore davantage Sa Sainteté. 

Mais, si les Princes d'Italie n'y répondent pas et qu'ils per- 
sistent dans la foiblesse qu'ils ont fait paroitre jusqu'à présent, 
le sieur Du Pré bornera ses soins à exciter le duc de Mantoue 
à donner tous les siens aux fortifications de sa ville capitale, à 
l'entretien de sa garnison, et à veiller aux surprises qu'il doit 
craindre encore davantage des Allemands dans la faiblesse oii 
ils sont réduits que lorsqu'ils pouvoient se croire en état de 
former quelque entreprise à force ouverte. 

11 sait bien ce qu'il en doit appréhender, et les ministres de 
la maison d'Autriche lui ont assez fait connoître qu'ils ne vou- 
loient pas qu'il pût se mettre à couvert de leurs desseins 
lorsque l'Envoyé d'Espagne lui a porté des plaintes des répa- 
rations qu'il faisoit faire aux fortifications de la ville de Man- 
toue, comme si un Prince souverain ne pouvoit avoir la liberté 
de fortifier le lieu de sa Résidence. 11 a vu depuis le motif de 
ces plaintes, et, Sa Majesté ayant eu avis que les Allemands 
avoient effectivement projeté de surprendre, le faubourg de 
Porto avant que de sortir de leur quartier d'hiver, ordonna au 

1. Innocent XII. Voir ci-dessus le chapitre relatif ù M. Noblct, p. 309. 
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niaivchal (l(» Catinat de faire passer îi Mantoiie quatre officiers 
dt^ confiance pour demeurer dans la ville, en cas que le duc de 
Manloue en eut besoin. Mais ce Prince crut que leur séjour 
pourroil le re.ndn^ encore» plus suspect aux imp(!^riaux et Sa 
Majesté, qui n(î les y avoit lail envoyer que pour lui faire 
plaisir, l(»ur ordonna de se n»lirer aussitôt qu'il témoigna le 
désirer. 

Il a été averli aussi par Sa Maj(»sté du dessein qu'ils avoicnt 
d(» s'emparer d<î la forteresse de Berscllo, appartenant au duc 
dt» Modène, et de se mettre en état, par la situation de ce poste, 
d(* donner la loi aux Princes de Lombardie. Enfin, la conduite 
qu'ils ont tenue depuis qu'ils y sont entrés n'a que trop fait 
voir qu'ils ni» sonj^ooienl qu'à se» n^ndre maîtres de tous les pays 
qui pouvoi(»nt etn» à leur bienséance, et le duc de Mantoue a 
r(»gu on son particulier des marques évidentes de la mauvaise 
volonté que la (lour de Vienne a contre lui dans toutes les 
occasions qui sVn sont présentées. La plus récente cl celle où 
il a élé le plus maltraité de celte cour, est dans le jugement 
qu'KlIe a rendu, sans vouloir entendre ses raisons, en faveurde 
Don Vincent de Gonzague en lui adjugeant la succession de 
(iuastalla et en y joignant encore d'autres terres. Et, aprèsavoir 
amusé longtemps h» du(^ de Mantoue de l'espérance de rendre 
un jugement qui fut plus dans les formes, il a reconnu à la fin 
qu'il n(» devoit pas attendre beaucoup de justice d'une courqui 
ne cherche au contraire qu'à le dépouiller de tout ce qu'il 
possède. 

11 y a beaucoup d'apparence que la première chose dont le 
duc d(» Mantoue parlera au si(»ur Du Pré, sera du paiement des 
pensions ([ue Sa Majesté lui fait, qu'il alléguera le besoin qu'il 
a d'arg(»nt pour entretenir sa garnison et pour réparer les for- 
tilicalions de sa ville capitale, et qu'il lui fera sur ce sujet les 
mèm(»s instances qu'il a souvent réitérées nu sieur de Lou- 
eiennes, La dernière somme que le roi ait fait toucher à ce 
prince étoit de vingt mille livres, et lui a été remise au mois 
d(» juin d(»rni(»r par le sieur de Louciennes, à compte de ce qui 
lui éloil du pour ses pensions; mais, quelque envie qu'ait Sa 
Majeifté de lui donner les assistances qui lui sont nécessaires, 
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les dépenses indispensables qu'EIlc est obligée do faire en tant 
d'autres endroits no lui permettent pas de lui accorder tous les 
secours qu'EUe voudroit, et le sieur Du Pré, en l'assurant des 
bonnes intentions de Sa Majesté sur ce sujet, pourra lui faire 
connoître encore combien cette raison doit l'engager îl faire 
tout ce qu'il lui sera possible pour faire subsister les troupes 
de Sa Majesté dans le Montforrat, se délivrer par ce moyen des 
dépenses qu'il est obligé de faire pour la conservation du 
Mantouan, et jouir des revenus du Montferrat, dont il ne peut 
rien espérer jusqu'à ce que les Allemands en soient chassés. 

11 est nécesaire aussi que le sieur Du Pré soit informé que le 
duc de Mantoue, étant mal satisfait du comte Ganozzo qui fai- 
soît les fonctions de son premier ministre, a cru qu'il éloit de 
son service de s'en défaire, et, quoique dans un voyage qu'il 
a fait auprès de Sa Majesté, il ait paru aussi bien intentionné 
qu'instruit de tous les intérêts et des affaires des Princes d'Italie, 
cependant Sa Majesté ne veut point entrer dans les sujets que 
son maître peut avoir de se plaindre de lui ; et, comme Elle ne 
désire pas que le sieur Du Pré fasse aucune instance on sa 
faveur, cet exemple lui doit servir de règle à l'égard de tous 
ceux à qui ce Prince voudra donner des charges dans sa mai- 
son, et Sa Majesté ne juge pas qu'il soit de son service que le 
sieur Du Pré s'en mfile en quelque manière que ce soit, ni qu'il 
donne sujet au duc de Mantoue de croire que les cabales de sa 
cour, plutôt que son intérêt personnel, font agir celui qui est 
honoré du caractère de ministre de Sa Majesté. 

Le sieur Du Pré tâchera de connoître parfaitement les talents 
et les inclinations de ceux qui composent le Conseil du duc de 
Mantoue, et principalement de Don Joseph Varano, qui est 
celui auquel il témoigne avoir le plus de confiance. 

Ce prince ayant été depuis peu de temps h l'extrémité, il a 
paru pendant sa maladie plusieurs factions prêtes h se déclarer 
en cas que Dieu disposât de lui. Le sieur Du Pré s'informera 
exactement du crédit et de l'autorité de ceux qui étoiont h la 
tête de ces factions, et de ce qu'il y auroit à craindre on cas 
qu'il vînt à mourir sans enfants. 

Le sieur Du Pré doit aussi entretenir avec lo marquis de Cre- 

BBCUIIL DES INSTR. DIPLOM. XV. — 21 



32-2 M. DU PRE, iG93-4G94. 

nau la m**me corrospondance que ceux qui l'ont précédé dans 
cet emploi ont toujours eue avec lui. Et, comme IcducdeMan- 
toue a promis h Sa Majesté de ne mettre personne dans le coo* 
seil de Casai, dont la Udélité pût être suspecte, lorsqu'il y aura 
(juelque place à remplir dans ce conseil, le sieur Du Pré pren- 
dra bien ^arde qu'on n'y envoie aucun sujet dont le sieur de 
(Irenan puisse se délier. 

Sa Majcîslé fait joindre à celte instruction la copie de celle 
(ju'elle lit donner au sieur de Louciennes, lorsqu'il partit pour 
Mantoue ; el 1(! sieur Du Pré se conformera à ce qu'elle con- 
lient <|ui n'est point exprimé dans celle-ci. On lui donne aus<i 
la copie du traité fait avec le duc de Mantoue en Tannée 1681. 

F.iit à Kontaiiicbloau. le 19' jour (l*octobro iG93. 
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Réduil ù garder la défensive sur la frontière des Alpes, Louis XIV 
n'avait plus le même intén^t à posséder Casai qu'au temps où les 
armées françaises étaient à même de porter la guerre au cœur de la 
Lombardie. IVautre part, il était devenu difficile de pourvoi^* au ravi- 
taillement de la place. Le Hoi. qui se rendait comple de cette situa- 
tion, avait, on s'en souvient, fait faire en lG9i, par le cardinal de 
Forbin, plusieurs démarches auprès d'Innocent XII pour remettre 
Casai au Saint-Siège. Cette combinaison n'avait pu se réaliser. 

Au Cours des négociations secrètes poursuivies de lGil3 à i6i)i) par 
le comte de Tessé avec le duc de Savoie ', dans le but de détacher ce 
prince de la grande alliance, Viclor-Amédée fit savoir qu'un des 
moyens pour Louis XIV de hâter la conclusion de la paix, était de 
retirer la garnison française de Casai. Le prince piémonlais s(> faisait 
fort d'obtenir de ses alliés que la place fût rendue démantelée au duc 
de Mantoue '. 

La cour de Versailles approuva, non sans répugnance, cette pro- 
position. 11 fut convenu qu'après un siège en règles de quelques 
jours la ville serait vsommée de capituler et que le comuuindaut 
de la garnison française y consentirait, sous la condition que la place 
serait immédiatement rasée. Lorsque le gouverneur de Casai qui 
était le marquis de Crenan ^ « fort honnête homme et très bon 

4. Cf. Hecueil des Instructions aux ambassadeurs en Savoie-Sardaiffne, 1. 1. p. 17i. 

2. Cf. CamiUu lloussot. Histoire deLouvois, t. IV, p. 5:t2. 

3. Pierre de Perrien, marqui» do Cron.in, enseigne jiu régiment du Koi, le 
avril 16G8, capitaine on IfiTI, coloncl-Uculenant du régiment d'inf;nitorie dv la 
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« oflicior », recul les inslruclions qui lui faisaient connaître les condi- 
tions dans lesquelles il devait rendre la ville, il Gt d*abord « un grand 
i< signe de oroix d'étonnemonl » '. Cependant, il obéit à sa consigne. 
Le 17 juin 1695, Tarnim' des alliés commandée par le duc de Savoie 
investit Casai. L(^ 24, la tranchée fut ouverte. On se battit de part et 
d'autre avec acharnement. Puis, le 8 juillet, la sommation convenue 
fut faite au gouverneur. Le marquis de Crenan remit les clefs de la 
ville à Viclor-Amédo(;, cl sortit lui-môme de Casai le 18 septembre, 
après (luft les ouvrages de la place eussent été rasés. 

Gouverneur de Casai depuis le !24 juillet 1687, le marquis de 
Crenan avait, pendant toute la durée de son commandement, entre- 
tenu dos rapports journaliers .avec le duc de Mantoue. Le Roi, n'ayant 
plus de ministre à la cour ducale, chargea le marquis de Crenan de 
notilier ses résolutions au duc Charles. Les instructions suivantes 
furent envoyées ù cet officier général, en vue de la démarche qu'il 
avait à faire auprès du duc de Mantoue. 



MKMOIRK DE CE QUE M. DE CHENAN POURRA ÉCRIRE A H. LE DCC DE 
MANTOUE EN EXÉCUTANT LES DERNIERS ORDRES DU ROI. 

AU. Etr. Corr. Mantoue, vol. XXIV, fol. 68. 

2Q JuUIet 1693. 

Uuo le Roi auroit fort souhaité do pouvoir consorvcr jusque 
la paix les ville, château et citadelle de Casai, plutôt pour 
empêcher que la liberté des Princes et Étals dltalic, principa- 
lement colle de M. de Mantoue, qui lui est plus ch^ro qu'aucune 

roinc en 107.*i, inspoctour gônéral de rinfanterio en 1682, brigadier en 4683, gou- 
verneur du Casai, le 24 jiiiUet 1687, maréchal de camp en 1688. Pendant qn*il rési- 
dait dans »on gouvcrneincnt, lo marquis do Crenan fit arrêter, en 1691, le comte 
de Fassaty. gouverneur de Casai, pour le duc de Mantoue, qui voulait livrer li 
ville aux ennemis. La prudence de M. do Crenan fit échouer les projets des con- 
jurcg. Il rci)0U8sa, au mois d'octobre 1692, le marquis de Pianesse, qui venait alla- 
([uer SCS retranchements. Lieutenant général des armées du Roi en 1693, il fat 
assiégé dans ('asal, lo 25 juin 1695, et rendit la ville, le 8 juillet, par ordre daKoi. 
Rentré en France, il lut nommé gouverneur de Condé en 1697, puis direclenr 
général de rintanteric en 1699. Employé comme lieutenant général en Italie sous 
les ordres du comte de Tessé, il combattit à Chiari, commanda à Crémone pendant 
l'hiver 1701-1702, et fut blessé mortellement à la surprise de cette ville, le 
1" février 1702. 

1. Camille Rousset. Histoire de Louvois^ t. IV, p. 532. 
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autre, ne fût entièrement opprimée si un poste aussi important 
tomboit au pouvoir de l'Empereur que par aucun autre motif 
du bien et de lavànlage particulier des royaume, pays et États 
de Sa Majesté. Que même, si Elle n'eût considéré que ce qui 
convient à sa couronne, il y a longtemps qu'Elle eût trouvé 
moyen de s'exempter d'une dépense aussi grande qu'a été celle 
de l'entretien de cette place, d'autant plus qu'Elle n'a jamais 
eu intention de s'agrandir du côté de l'Italie, et que le désir 
qu'EUe auroit eu de maintenir tous les Princes et États qui 
composent cette belle partie de l'Europe dans la liberté et dans 
tous les droits de souveraineté qui leur appartiennent, n'a pas 
été secondé par eux avec toute la fermeté que leur véritable 
intérêt demandoit. 

Que c'est aussi ce qui a rendu à Sa Majesté les moyens de 
secourir Casai impraticables, et fait voir une impossibilité 
manifeste d'empêcher que les alliés ne s'en rendent maîtres 
cette campagne. 

Que, dans cette extrémité, Sa Majesté n'a pas jugé pouvoir 
prendre un parti plus avantageux pour M. le duc de Mantoue 
et même pour tous les Princes et Etats d'Italie, que de faire 
raser les fortifications, en sorte qu'elle retourne audit duc de 
Mantoue et qu'il puisse y exercer librement tous ses droits de 
souveraineté, sans qu'il reste à la maison d'Autriche aucun 
prétexte de l'inquiéter et le troubler dans la pleine et paisible 
jouissance de ses États. 

Que Sa Majesté est bien persuadée qu'il considérera ce 
qu'EUe fait en cette occasion comme une preuve certaine de 
Tamitié qu'EUe a pour ce Prince et de la sincérité de ses inten- 
tions pour le repos de l'Italie. 
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LE PÈRE DE SALUCES 



K>' MISSION SECRÈTE 



1G9(Î 



L'article l*^' du traili^ di» paix, sijçné lu :2l) juin l()fl(i ontrc Louis XIV 
cl Victor-Amédéc, coutouait la stipulation suivante : « Lu duc de 
« Savoie se charge d'employer tous ses soins et de faire tout ce qu'il 
« pourra pour obtenir des Puissances de la Ligue, au moins de 
« l'Empereur et du Uoi Catholique, la neutralité pour l'Italie Jusqu'à 
« la paix générah», par un traité particulier qui sera l'ait, ou, au 
« défaut dudit traité, par des déclarations que lesdits Empereur et 
« Roi Catholique feront au Pape et à la République de Venise et qui 
c( seront au même temps suivies de la retraite de toutes les troupes 
ce que lesîilliésont présentement en Italie. » Les premiers pourpar- 
lers engagés dans le courant d(^ l'été 1()9() avec les Impériaux et les 
Espagnols donnèrent lieu de (traindre que les alliés ne souscriraient 
pas volontiers à un arrangement qui devait avoir pour conséquence 
la neutralité de l'Italii» i'\ l'évacuation de la Péninsule par les troupes 
impériales. 

Les cours de France et d(» Savoie jugèrent qu*un des plus sûrs 
moyens pour forcer la main à l'Empereur était de gagner à la cause 
de la neutralité tous les Princes italiens, y compris le Pape et la 
République de Venise. Vn agent français, le comte de Chamilly ', fut 

1. Bien «[ue, dans l'inslruclion du Pùro du S.duces, M. de Chamilly soit qua- 
lifiô da iilro de marquis, le personnage dont il s'a^'it ici est Frunçois-Jac<iue.s 
Bouton, comte du Chamilly. Né en 1603, enseigne au rcginicnt du Iloi en 1080, 
colonel du régiment d'infanterie do Bourgogne, le ï% lévrier ]r>80, le comte de 
Chamilly fut nomme brigadier en 1603, inspecteur général do rintantcrie en 
décembre 1691, et servit en 1695 et 1696 ârarmcc d'Italie. Ambassadeur en Dane- 
mark de 1697 à 1702, maréchal de camp en décembre 1702, lieutenant-général en 
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rhîirgt'' (l'ullcr on roinnionriinl pai'l<' grund-duc de Toscane, « repré- 
K( sonicr aux Princes l'inléivl qu'ils uvaient à profiter des conjonctures 
i< favorîil)!c's t[ui s'oUraioiit d*assuror leur liberté * ». Arrivé à Flo- 
roiicL* II' l 't scplcmlin», M. do Cliamilly lit les démarches dont il était 
charge auprt'sdu (îrand-Du(î, et se mit immédiatement en relations 
avec* les ducs de Manloue, de Parme et de Modène. 

Au inuincnt où fut décidé Tenvoi du comte de Cliamilly, un pensa, 
mm sans rnisun, ([ue certaines cours italiennes, redoutant la ven- 
geance des Allemands, n\)seraient peut-être pas entrer ouvertement 
dans une négociation avec l'Envoyé de Louis XIV. Victor-Amédéc et 
le comte diî Tessé crurent opportun, en conséquence, de Gonfler 
parallèlement ù la mission de M. de Cliamilly une mission secrète à 
un agent qui ptjurrait rendre visile aux Princes sans éveiller Tatten- 
tion. Us désignèrent pour ces pourparlers occultes, un jésuite, le 
père de Saluées -. Ce religieux devait faire savoir aux Princes de la 
Lomhardie ({ue Louis XIV avait envoyé ostensiblement le comte de 
Cliamilly auprès du grand-duc de Toscane, et que, si les Princes le 
désiraient, celui-ci se rendrait également à leurs cours. S'ils crai- 
gnaient de se conipromeltre, ils pouvaient envoyer, pour traiter, des 
personnes de (;onliance vers M. de Chamilly ou vers le représentant 
du Uoi à Turin. Le Père de Saluées était autorisé, en outre, à dire 
aux Princes, au nom de Louis XIV et du duc de Savoie, que d'impor- 
tants secours (în argent pourraient leur être accordés dans le cas où 
ils en auraient besoin pour s(» libérer des quartiers d'hiver des Impé- 
riaux. 

En ce ([ui coniternait particulièrement le duc de Mantoue, le Père 
de Saluées pouvait, le cas échéant, alh»r le rejoindre jusqu'à Venise, 
el lui donner Tassurance que M. de Cliamilly s'y rendrait lui-même 
secrètement, si le duc le désirait. 

La nouvelle de la signature du traité de Vigevano (7 octobre 1696), 
par lequel l'Empereur et le roi d'Espagne souscrivaient à un armis- 
tice et s'engageaient à retirer leurs troupes d'Italie, vint interrompre 
les missions du comte de Chamilly et du Père de Saluées, qui devinrent 
dès lors sans objet. 

1703. gouverneur du Dijuii en 1710, commandant pour le Roi en Poitou et en 
Aunis on i7r», il mourut en 1722. 

1 . Le Roi il M. du Pré, « septembre 16%. AU*. Étr. Corr. Florence, tuI. XXIV, 

folio un. 

2. Il y avait alors dans l'ordre des jésuites deux religieux du nom de Saluées : 
1*1111, le l'ùrc Philippe du Salucc*<, ne à Turin en 16i8, professa sacccssivement i 
Holn^'ne. IMaisance, Havcnnc et Vérone, fut directeur du collège des jeunes nobles 
à Turin de U^Yo à 1701^ cl mourut on 1736. L autre, le père Pierre-Paul de Salue», 
ne à S^alucos en lOOî, (.iisclKna à Milan, puis à Turin, à Gênes, à Arona et à Savone. 
et iriouriil en 1720. Il y a lieu du supposer qu'il s'agit ici du premier de ce* 
religieux. 
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Les instructions suivantes, dont le texte avait été concerté entre le 
comte de Tessé et le duc de Savoie, furent remises au père de Saluces. 
Colbcrt de Torcy venait d'ôtre appelé au ministère des Affaires Étran- 
gères. 



MÉMOIRE AU PÈRE DE SALUSSE. 
Aff. Étr.Corr. Turin, vol. XCVII, fol. 172. 

27 août 169(). 

La connoissanco que Son Allcsse Royale a de votre z61c pour 
son service, de votre habileté et des habitudes que vous avez 
dans les Cours de Mantoue, de Parme et de Modène, qui 
peuvent beaucoup aider au succès de ses bonnes intentions, 
la conviée à jeter les yeux sur vous pour vous charger do 
la commission suivante. 

Saditc Altesse Royale désire donc que vous vous rendiez aux- 
ditcs Cours incognito, c'est-à-dire sous quelque prétexte appa- 
rent qui cache au public le véritable sujet de votre voyage ; 
car quand auxdits Princes, vous devrez le faire connoltre en 
particulier de la manière la plus secrète que vous pourrez. 

Vous leur avez déjà fait savoir son accommodement avec le 
Roi Très Chrétien; vous les assurerez présentement quVvec le 
repos particulier de Son Altesse Royale, la vue de Sa Majesté 
et celle de sadite Altesse Royale sont de le rendre à ritalie et 
à eux, particulièrement pour le renvoi des troupes impériales 
et autres étrangères en Allemagne ; que les vastes desseins que 
la maison d'Autriche et TEmpereur principalement a en Italie, 
lui ont ftiit rejeter la neutralité qu on lui a offerte à plusieurs 
reprises : de manière qu'il est évident qu'il tend à perpétuer 
les quartiers d'hiver en Italie à la dépression des princes sou- 
verains dont s'anéantira peu à peu l'autorité ; de sorte qu'ils 
deviendront de simples vassaux ordinaires s'ils ne tâchent de 
profiter d'une occasion si favorable de se soustraire d'une telle 
sujétion : c'est ce que vous tâcherez de leur persuader par les 
susdites et pareilles représentations dont vous vous servirez, 
vous accommodant au génie de ceux avec qui vous traiterez. 
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La grande clif(iciilt(î que vous rencontrerez, c'est leur propre 
foiblesse qui paroil leur rendre impossible de secouer le joug 
do la puissance de TEnipereur ît leur dgard. Vous ne combat- 
tre/ pas d*abord un obstacle si visible par où vous déiruiriez 
la coniiance que vous devez tâcher d'acqudrir auprès d'eux. 
Mais vous devrez leur insinuer qu'ils ne sauroient rencontrer 
une meilleure occasion que la priî^sente ; que le Roi Très Chré- 
tien a une arni(^e formidable en Italie, qu'il est de concert 
avec nous d'y entretenir hiver et été pour tenir plus en échec 
les troupes de TEmpereur, d'Espagne et des alliés, lesquelles 
tontes ensemble sont inférieures à sa dite armée, qui sera 
l'ncore forliliée par nos troupes. Vous leur ferez comprendre 
qu'avec de telles forces il sufliroit que lesdits princes s'unis- 
sent avec Sa Majesté Trés-Chrétienne et Son Altesse Royale 
dans Talliance, que, pour peu qu'ils y concourent, onferapen- 
divv tellement la balance en fav(»ur de la neutralité d'Italie 
quelle s'établira inlailliblement. Vous leur direz que Sa 
Majesté Très-(^lirétienne ne désire que les protéger en ce des- 
sein» l'I (ju'ainsi, ne voulant pas même rien faire dans celte \tic 
qui puissiî leur donner la moindre inquiétude, Elle a dépéché 
M. lo marquis de Cliamilly, son envoyé extraordinaire, à M. le 
^rand-duc de Toscane; mais il n'a pas voulu .qu'il parût à leurs 
cours (parlant pourtant singulièrement à celui où vous serez), 
(b'vant ([u\dl(» fut assurée que cela ne lui fit pas de peine dans 
celle conjoncture, n'ayant pour objet que leur avantage, éloigné 
de tout ce qui est capable de leur causer le moindre embarras. 
Pour preuve de quoi, vous leur direz que ledit marquis de 
Cliamilly vous a confié sa lettre de créance que vous ferez voir. 
Ledit marquis se rendra auprès de ceux qui le trouveront bon; 
mais il y a apparence que les ducs de Mantoue, de Parme et 
de Modène aimeront mieux éviter cet éclat. En ce cas, vous 
tacherez de leur persuader d'envoyer quelque personne de 
leur confiance, gentilhomme, religieux ou autre, tel qu'il leur 
plaira, secrètement ici ou à Florence, audit marquis de Chamillv 
pour examiner les moyens de les mettre à couvert de toute 
violence des Allemands ou Espagnols, des quartiers d'hiver ou 
autres contributions qu'on pourroit exiger d'eux. 
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Auquel effet et pour les animer avec fondement, vous leur 
direz que Son Altesse Royale a lieu d'espérer que le Pape fera 
des pas considérables, mCme qu'il pourroil se déclarer chef 
d une ligue en Italie pour en procurer la neutralité. Après 
quoi, vous les sonderez adroitement si, au cas que le but de 
l'Empereur ne fût que de gagner les quartiers d'hiver cette 
année, ils voudroient s'en décharger par une somme d'argent 
et que les troupes allemandes et autres se retirassent dès cet 
automne, pour en informer Son Altesse Royale, parce qu'en tel 
cas Ton tAcheroit de les aider et de les soulager en partie de 
ce poids. 

Les lettres de créance de M. le marquis de Chamilly qui 
vous sont confiées pour faire voir el rendre ensuite audit mar- 
quis ou à M. le comte de Tessé, outre une lettre qu'il vous re- 
mettra pour chacun desdits princes, vous autoriseront suffisam- 
ment pour fitre cru en ce que vous leur représent(»rez. Et, pour 
ce qui regarde Son Altesse Royale, elle vous fera remettre 
une lettre de M. le comte de Tessé, qui fera mention d'elle à 
M. le duc de Mantoue, et on vous (»n remettra une de Son 
Altesse Royale pour M. le duc de Parme et une pour M. le duc 
de Modène. 

Il ne sera pas nécessaire que vous gardiez dans Tordre de 
votre voyage celui de leur rang, mais celui de votre chemin que 
vous prendrez par l'Etat de Gènes pour éviter l'Etat de Milan. 

Si le duc de Mantoue est encore à Venise, vous y pourrez 
aller exécuter votre commission auprès de lui, et s'il approuve 
que M. le marquis de Chamilly y aille incognito pour s'abou- 
cher et traiter secrètement avec lui, vous le ferez savoir audit 
marquis qui sera à Florence. 

Vous rendrez compte durant votre voyage de temps en temps 
selon l'occasion du succès, tel qu'il sera, de vos commissions 
adressant vos lettres par Gènes à M. de Louciennes, Envoyé de 
France auprès de cette république, et vous vous servirez du 
chiffre qu'on vous remet pour les choses qui exigeront le secret. 

27 août 1696. 
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M. D'AUDIFFRET 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1698-1702 



A peine la paix fut-elle signée à Ryswick que Tattenlion de la cour 
de France se concentra sur Touverture, considérée comme imminente, 
de la succession d*Espagne. Les événements de la dernière guerre 
avaient montré que, lorsque les Impériaux voudraient tenter quelque 
entreprise en Italie, aucune puissance ne serait en mesure de leur 
opposer une sérieuse résistance. Il était dès lors à prévoir qu'à la mort 
de Charles II, TEmpereur chercherait à s*emparer des provinces ita- 
liennes de la monarchie d'Espagne. 

Ces préoccupations et Tinlérôl que présentait, en cas d'hostilités 
en Italie, Talliance du duc de Mantoue, par suite de la situation de sa 
capitale, décidèrent Louis XIV à envoyer M. d'Audiffret * remplir 
auprès du duc Charles les fonctions de ministre de Franco, vacantes 
depuis le départ de M. Du Pré. 

Les instructions remises, sous la date du 4 août 1698, par le mar- 
quis de Torcy au nouvel Envoyé du roi ne renfermaient aucune allu- 
sion aux négociations ^ qui aboutirent peu après à la conclusion du 
premier traité de partage (Il octobre 1698). Muni de lettres de 

1. Jean-Baptiste d'AudilTrct, chevalier, fils de Louis, consul de la ville de Mar- 
seille, et de Louise d'Arône, se fit d'abord connaître par des travaux géographiques, 
et fit imprimer à Paris, de 1689 à 1694, une Géographie ancienne, moderne et histo- 
rique^ en trois volumes. Nommé envoyé extraordinaire à Mantoue en 1698, il 
occupa ensuite les mêmes fonctions en Lorraine de 1702 à 1732, et mourut à Nancy, 
le 9 juillet 1733, à TAge de soixante-seize ans. 

2. Voir le résumé des négociations relatives à la succession d*Espagne de 1698 
à 1701 dans le Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Savoie-Sar daigne , 
U I, p. 207 et suiv. 
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rn'sinco pniir les trois cours de Manloue, de Parme el do Modène. 
M. (rAiulitrn»! dovail, sans les presser de prendre parti, se contoDler 
«l'assunT l(îs trois Princes de rinlérêt de Louis XIV et do son inlen- 
lion diî les assister en cas de besoin. 

Li' second traité de partage de la succession de Charles 11, signé 
les 13 et 25 mars 1700, fut, sur Tordre du Roi, porté par M. d'Audiflret 
a la connnissance des ducs de Mantoue, de Parme et de Modène*. 
L'agent français devait s efforcer, en même temps, de faire comprendre 
A i:tîs l*rinces que cet arrangement leur était favorable, puisqu'il 
ex(rluait TKmpereur de toute possession en Italie. Le duc Charles 
accueillit cette (Communication en disant « qu'il voyait avec plaisir 
« la paix assurée par ce traité, TEmpercur éloigné de ritalie, 
i( M. le duc de Lorraine venir dans le duché de Milan, et M. de Savoie 
(( exclu de ce partage - ». 

La mort de» Charles 11 (1" novembre 1700) et Tacceptation du tes- 
tament du roi d'Kspagne par Louis XIV (11 novembre) eurent on 
n»tentissement immédiat dans les petites cours lombardes. Toussien- 
tinmt que la guern* était à la veille d'éclater. Cette fois le rôle sécu- 
laire des armées françaises dans la haute Italie allait se trouver ren- 
versé. Au lieu d'attaquer le Milanais, elles allaient, imies à celles 
d'Espagne, avoir pour liMthe de le défendre. L'Empereur assemblait 
(Ml hîUe ses troupes. Il était, pour la France et pour l'Espagne, delà 
plus haute importance de gagner l'alliance du duc de Mantoue, et 
d'occuper fortement sa capitale, clé des plaines lombardes du côté du 
Tyrol. Dans ces conjonctures. Louis XIV adressa à M. d'Audiffret les 
directions suivantes, sous la date du "29 di'cembre 1700 : 

« J'ai reçu la lettre (|ue vous m'avez écrite le 11^ de ce mois, avec 
(( la réponse; du duc de Mantoue à celle que vous lui avez rendue de 
<( ma part. Vous m'informez de la juste crainte de ce Prince, et il est 
(( (certain qu'il a sujet d'être alarmé dans les conjonctures présentes; 
« l'Empenîur ne peut faire subsister ses troupes en Italie, si elles ne 
« s'(miparent en arrivant de la ville de Mantoue, et les Vénitiens, 
(( (embarrassés eux-mêmes pour la défense de leurs propres places, 
w ne sont pas en état de donner des secours. Il ne peut donc se 
K garantir que pîir ]r. moyen de ceux que j'envoie présentement pour 
(( la défense du Mihinois, et, par les troupes que j\y ferai passer encore 
(( dans la suit(% il n'aura rien à craindre pour Mantoue, aussitôt 
« qu'elles seront dans (îetle ville. Vous lui direz donc que je crois 
" très important, pour sa sùn^té el pour prévenir les entreprises des 
<( All(»mands, (|u'il reijoivp mes troupes el celles d'Espagne dans sa 

I. L-.uis XIV à .l'Au.lill'ivt. iî« mai ..-t -JS juin 1700. Aiï. Etr. Corr. Mantoue 
v(,l. XXV. loi. 121 et ltî5. 

•J. D'Au.lillï'et il Louis XIV, li» juin I7(>0. 
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« capitale, si l'Empereur persiste dans le dessein de faire marcher 
« les siennes en Italie. S'il craint le ressentissement de ce prince, 
a il pourra dire que, n'étant pas en état de me résister, il a été obligé 
« de faire ce que j'ai demandé pour la sûreté de Tltalie. Au reste, 
« comme je n'ai d'autre vue que d'y maintenir le repos, je m'engage- 
« rai de la manière que le duc de Mantoue pourra le désirer, à retirer 
ce mes troupes de cette ville, aussitôt que la tranquillité de Tltalie 

« sera bien affermie * » 

Au môme moment, le Roi prescrivait au cardinal d'Estrées de 
se rendre d'urgence à Venise et auprès des Princes de la Lombardie 
pour les faire entrer dans une ligue avec la France et l'Espagne *. 
M. d'AudilTret prit une part active aux négociations qu'engagèrent 
ensemble à Venise, en janvier 1701 , le cardinal et le duc de Mantoue, 
et qui aboutirent à la conclusion du traité du 22 février 170i. Le 

5 avril suivant, les troupes françaises et espagnoles investirent 
Mantoue ; après plusieurs pourparlers, et la menace d'un bombarde- 
ment, faite pour la forme, elles furent introduites dans la place. La 
conduite du duc de Mantoue causa la plus vivo irritation à la cour de 
Vienne. 

Un décret de l'Empereur, en date du 20 mai 1701, le mil au ban 
de l'Empire, déclara confisqués tousses biens allodiaux, et enjoignit 

6 tous ses officiers de lui refuser obéissance. 

Pendant ce temps, l'Europe se divisait en deux camps. Le duc de 
Savoie, le Portugal, les Électeurs de Bavière et de Cologne, les ducs 
de Brunswick-Wolfenbiittel et de Saxe -Gotha, l'évéque de Miinster 
prirent le môme parti que le duc de Mantoue, ets'unirentàLouisXIV, 
Par les traités du 7 septembre et du 30 décembre 1701, l'Empereur 
s'assura l'alliance de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et de la 
Prusse, alliance dans laquelle entrèrent ultérieurement le Portugal, 
la Suède et la Savoie. 

Dès la tin de mai 1701, les Impériaux se trouvèrent en force pour 
s*avancer en Lombardie. Dans le courant de l'été, les troupes fran- 
çaises et espagnoles subirent deux échecs à Carpi et à Chiari. Le 
11 décembre, les Allemands commencèrent le blocus de Mantoue, 
défendue par une garnison franco-espagnole, sous les ordres du 
comte de Tessé. Pendant tout l'hiver, le duc Charles et sa cour, 
M. d'Audiffret et le marquis de Monteleono ', ministre d'Espagne, 
demeurèrent enfermés dans la capitale du xMantouan. La garnison se 
comporta vaillamment, tandis que le duc et ses courtisans con- 

1. Louis XIV à d'AudilTrot. Ail". Ètr. Coït. Mantoue, yoI. XXV, loi. 158. 

2. Voir le chapitre .suivant. 

3. Isidore Cazado, marquis de Montelcone. Cf. liecueil des Instructioyis awi 
ambassadeurs de France en Savoie-Sardaigne. 1. 1, p. 317. 
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linuaicnl leur vie de distractions et de plaisir '. L'incapable Villcroi, 
commandant en chef des troupes françaises, ayant été surpris et 
fait prisonnier à Crémone (1*"" février 1702), le duc de Vendôme 
fut désigné pour commander les forces des deux couronnes en Italie. 
Les manœuvres habiles du nouveau général sufRrenl pour forcer les 
Allemands à lever le blocus de Mantoue (23 mai 1702. 

Le G juin, M. d*AudifTret quitta la résidence du duc Charles pour 
rentrer en France. 11 laissait la gérance à M. Liesse, son secrétaire. 



MÉMOIRE POUR SERVIR D*INSTRUCTION AU SIEUR d'aUDIFFRET, ENVOYÉ 
EXTRAORDINAIRE DU ROI AUPRÈS DU DUC DE MANTOUE. 

AU. Étr., Corr. Mantoue. toI. XXV, fol. 3. 

VersaiUes, le 4 août 1698. 

La dcrnii'rc guerre a donné lieu à rEmpcrcur de former sur 
ritalic des projets dont il n'avoit pas encore paru que ce Prince 
ail la pensée. Le peu d'opposition qu'il a trouvé dans l'exécu- 
tion Ta confirmé dans les nouvelles vues qu'on lui avoit fait 
naître, et le succès n'en é toit pas éloigné, lorsque le Roi le con- 
traignit, en Tannée 1C96, de faire repasser ses troupes en Alle- 
magne. Les prétentions, que ses ministres ont continué de sou- 
tenir en Italie et à Rome môme, font assez voir qu'il n'aban- 
donne pas respérance d'y faire un jour reconnoître son aulo- 
rité. Et, comme la mauvaise santé du Roi d'Espagne a fait 
encore, depuis quelques années, que l'ouverture de cette grande 
succession n'étoit pas éloignée, l'Empereur s'est principale- 
ment attaché a s'assurer des Etats d'Italie dépendant de la 
couronne d'Espagne. 

Pendant que ses ambassadeurs h Madrid tftchoient d'y réus- 
sir par la négociation , les ministres de ce Prince en Italie 
prennent d'autres routes pour y établir son pouvoir. Et, comme 
il est tri^s important au service du Roi d'être exactement in- 



1. Cf. Journal du blocus de Mantoue. Mémoires de Tessé, t. I, p. 230 et suiv.« 
et Lettres du maréchal de Tesséy publiées par le comte de Rambuteau, p. 85. 
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formé de toutes leurs démarches, de faire voir aux Princes 
d'Italie leurs véritables intérêts, Sa Majesté a jugé à propos 
d'augmenter le nombre des Envoyés qu'EUc a présentement 
auprès d'eux : ainsi, connoissant le zèle et la capacité du sieur 
d'Audiffret, elle Ta nommé pour aller de sa part en qualité 
d'Envoyé extraordinaire auprès du duc de Mantoue. 

Plusieurs raisons ont porté Sa Majesté à fixer le séjour du 
sieur d'Audiffret auprès de ce prince, La première est celle 
de raffection qu'elle a pour le duc de Mantoue, fondée sur les 
sentiments qu'il témoigne depuis longtemps pour ce qui re- 
garde les intérêts de Sa Majesté. 

Secondement, Elle avoit un Envoyé auprès de lui avant que 
les Allemands se fussent rendus maîtres de son pays par les 
quartiers qu'ils y occupoient. Et, Sa Majesté ne rappela le sieur 
Du Pré que lorsque ce Prince lui fit connoîlrc qu'il n'étoit 
plus en son pouvoir de répondre de sa sûreté au milieu des 
officiers des troupes de l'Empereur. Enfin, il n'y n point en 
Italie de ville plus importante par sa situation, plus propre à 
faciliter les desseins de l'Empereur, s'il s'en rcndoil le maître. 
Ainsi un Envoyé du Roi sera plus attentif que personne à 
découvrir les intrigues secrètes des partisans de l'Empereur, et 
par les avis qu'il en donnera à Sa Majesté, elle pourra prévenir 
des inconvénients auxquels il est difficile et souvent impossible 
de remédier lorsqu'ils sont arrivés. 

Le voisinage du Milanois lui donnera lieu d'être informé de 
ce qui s'y passera. Et, comme les projets de l'Empereur regar- 
deront principalement cet Etat, qu'ils seront apparemment 
concertés avec le gouverneur de Milan, on pourra juger par 
les ordres qu'il donnera, et par les préparatifs qu'on lui verra 
faire, des mesures que l'Empereur aura prises. Ainsi l'applica- 
tion du sieur d'Audiffret doit présentement se renfermer tout 
entière à bien informer le Roi de tout ce qu'il pourra découvrir 
sur ce sujet. Les Princes d'Italie ont une telle crainte de s'at- 
tirer le ressentiment de TEmpereur qu'il a été inutile, jusqu'à 
présent, de leur proposer de former ensemble des liaisons pour 
leur sûreté commune. 

Le duc de Mantoue est trop faible, et son pays a trop 

RECUEIL DBS INSTR. DIPLOM. X\ — 22 
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souiTcrt des violences des Allemands pour donner aux autres 
Princes Texcmple d*une pareille association. Et, il n'y en a pas 
un d'eux qui veuille faire la première démarche, quoique tous 
conviennent do Tutilité dont elle leur seroit. Il faut encore 
attendre que le temps et les différents événements leur fassent 
prendre des résolutions plus fermes et plus conformes à leurs 
véritables intérims. Les Vénitiens changeront peut-ôtre de sen- 
timent si la paix avec le Turc, délivrant cette république des 
embarras d'une guerre qu'elle soutient avec peine, lui permet 
de s*appliquer davantage aux affaires d'Italie. 

H suffit cependant que le sieur d'Audiffret parle sur cet 
article en termes généraux au duc de Mantoue, que sans le 
presser do perdre aucun engagement il se contente do lui dire 
que Sa Majesté est toujours également disposée à contribuer, 
autant qu'il dépendra d'EUe, au maintien du repos des Princes 
dltalie; qu'Elle a fait voir que la tranquillité dont ils jouissent 
étoit le seul objet qu'EUe s'étoit proposé, lorsqu'Elle obligea 
l'Empereur à retirer ses troupes, qu'Elle ne souhaite pas moins 
de la conserver et que les Princes d'Italie la trouveront toujours 
également portée à leur donner les assistances nécessaires pour 
conserver leur liberté. 

Quoique le principal motif du traité fait en 1681, ne subsiste 
plus depuis que le duc de Mantoue est rentré en possession de 
la ville do Casai, Sa Majesté fait cependant remettre une copie 
de ce traité au sieur d*Audiffret. Elle est nécessaire pour lui 
faire voir quel sera le fondement des demandes que le duc de 
Mantoue lui fera certainement à son arrivée. 

La première et la plus vive sera celle du paiement de la 
pension de soixante mille livres qui lui est promise, par le 
44*^ article do co traité. Les dépenses immenses que le Roi a 
été obligé de fairct pendant la dernière guerre n'ont pas per- 
mis à Sa Majesté de faire payer régulièrement cette pension au 
duc de Mantoue. Elle lui a souvent fait remettre des sommes 
particulières à compte d(» ce qui lui étoit dû. Mais, comme après 
une guerre aussi longU(» et aussi difficile que celle qu'Elle a 
glorieusomont terminée, il faut du temps pour satisfaire aux 
dettes contractées, et pour rétablir l'ancienne abondance dans 
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ses finances, il est impossible de donner pr(^sentement aucune 
somme au duc de Mantoue, sur ce qu'il prétend, et Sa Majesté 
lui donnera dans un autre temps les secours que Tétat do ses 
affaires lui pourra permettre. 

La seconde demande qu'il fera sera celle du dédommagement 
de Tarlillerie de Casai que le duc de Savoie et le marquis de 
Leganez, alors gouverneur de Milan, partagèrent après le siège. 
Le duc de Mantoue appuiera sa prétention sur le IC* article du 
traité; mais il est aisé de faire voir que le cas de la restitution 
dont il est parlé dans cet article est bien différent de celui de 
la prise de cette ville; que, dans un pareil événement, on ne 
retire que les pièces d artillerie marquées par la capitulation, 
et par conséquent ce seroit au Roi d'Espagne et au duc de 
Savoie que le duc de Mantoue devroit s'adresser pour obtenir 
l'effet de ce qu'il demande. Au reste, la capitulation de Casai a 
fait voir Tattention particulière que Sa Majesté donnoit à la 
conservation de la liberté des Princes d'Italie, et, si celte ville 
avec sa citadelle et les fortifications qui Tenvironnoient étoit, 
tombée entre les mains de l'Empereur, un poste aussi important 
luiauroit donné les moyens d'exécuter ses desseins en Italie, et 
la paix n'y auroit pas été rétablie comme elle le fut l'année 
suivante. 

Troisièmement, le duc de Mantoue pourra bien demander les 
quatre cent quatre-vingt-quatorze mille écus que le duc de 
Savoie étoit obligé de payer à son bisaïeul, en vertu du traité 
de Quérasque, que le feu Roi s'était chargé de payer et 
qu'enfin Sa Majesté a nouvellement promis au duc de Savoie 
d'acquitter par le traité de 1696. 

Si le duc de Mantoue en parle au sieur d'Audiffret, il se char- 
gera d'en rendre compte à Sa Majesté et, en môme temps, il lui 
dira que la première demande en doit être faite, de sa part, au 
duc de Savoie, comme étant le débiteur, et que c'est ensuite à 
ce Prince à supplier Sa Majesté de vouloir bien satisfaire à ce 
qu'elle a promis. 

Enfin, le duc de Mantoue * se plaindra peut-fitre que ses inté- 

i Le Mns. porte, évidemment par suite d'une erreur de copie : ■ Enfin le duc 
de Savoie, etc. - 
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riHs ont été oubliés dans le traité de paix. Le sieur d'Audiffret 
lui répondra que Sa Majesté ne pou voit faire davantage pour 
lui, que de Vy comprendre, comme Elle a fait par Taetc d'in- 
clusion qu*Elle a donné h tous les alliés. 

Ces différentes demandes du duc de Mantoue feront vraisem- 
blablement le sujet des principales affaires que le sieur 
d'Audiffret aura dans le commencement de son emploi. 

Lorsque le sieur Du Pré futrappelé par le Roi, il ne fut pas 
au pouvoir du duc de Mantoue de conserver les trois ministres 
qui avoient le plus de part à sa confiance : TEmpereur Tobligea 
de les éloigner. De ces trois, le comte de Canozza est mort; 
l'Empereur a permis au duc de Mantoue de rappeler le marquis 
Amorotti*, et il ne reste plus que don Joseph Varan qui soit 
encore éloigné. Quoique Tintenlion de Sa Majesté soit que le 
sieur d'Audiifrel n'entre point dans la manière dont ce Prince 
jugera h propos de distribuer les charges^ et qu'il ne lui 
recommande personne pour fciire entrer dans son conseil, Elle 
veut cependant qu'il demande le retour de don Joseph Varan. 
Il n'a été éloigné que parce qu'il avoit paru trop attaché aux 
intérêts de Sa Majesté, et il y a môme lieu de croire que le duc 
de Mantoue souhaite qu'EUe veuille bien s'intéresser pour le 
faire rappeler. Ce prince ne pourra refuser de le faire, en 
ayant usé de môme à l'égard du comte Vialardi, accusé d'avoir 
un commerce secret avec la cour de Vienne, et qu'il rappela 
sur la recommandation de l'Empereur. Cet exemple fera aussi 
voir que Sa Majesté n'oublie pas ceux qui ont marqué leur 
zèle pour son service. Le -marquis de Fcrrero, ambassadeur du 
duc di) Savoie, a supplié le Roi d'ordonner au sieur d'Audiffret 
de rendre au marquis Slrozzi * tous les bons offices qui dépcn- 
droient de lui. Sa Majesté a été depuis informée, par le sieur 



1. Alphonse marquis Amorotli, ministre d'Etat, gouTemeor général du Mont- 
fcrrat, fit, en 1703, partie du Conseil de Régence chargé d'administrer le daché de 
Mantoue on Tabscnco du duc Charles. Notize biografiche^ 1. 1, p. lU. 

2. l*onii)éf'. marquis Strozzi, appartenait \ Tillustrc maison florentine de ce nom 
et était fils du marquis Palla Strozzi, qui était entré au service des ducs de Mantoue 
vi avait M6 gouverneur du Montferrat. Il faisait partie du conseil secret do doc 
Charlos IV et ct^it commandant de la citadelle do Porto, Tune des clefs de la ville 
de Mantoue. Il fut nommé maître de chambre (maestro di caméra) du duc Charles 
en lC9j et mourut en 1717 (Lit ta. Fnmiglie celebriitaliane, t. IV). 
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d'Audiffret même, que le sieur Slrozzi avoil toujours paru Tun 
des plus déclarées partisans de rEmp(M*cur, et qu'il avoit contri- 
bué plus que personne à la résolution que prirent les généraux 
de l'Empereur de demander au duc de Mantoue Téloignement 
du sieur Du Pré. Ainsi, lo sieur d'Audiffret ne doit entrer en 
aucune façon dans ce qui regardera les intéri^ls du marquis 
Slrozzi. 

Sa Majesté a bien voulu conserver, à la considération du duc 
de Mantoue, le régiment de Montferrat, quoiqu'elle ait réformé 
un grand nombre de troupes depuis la conclusion de la paix. 
Elle ne doute pas que ce Prince ne facilite, autant qu'il pourra 
dépendre de lui, les recrues nécessaires à ce réjiiment. 

Outre les lettres de créance que Sa Majesté donne au sieur 
d'Audiffrel pour le duc et pour la duchesse de Mantoue, Elle 
lui en fait remettre encore! pour les ducs de Parme et de Mod^ne. 
Le sieur d'AudilTret se rendra aupr5s d'eux quelque temps 
après qu'il sera arrivé à Mantoue. Il ne s'agit présentement 
que de les assurer de l'estime et de» ralTeclion que Sa Majesté 
a pour eux; de leur faire connoître combien elle désire leurs 
avantages particuliers et ceux <le leurs maisons. Mais, comme 
il peut arriver des conjonctures où il seroit nécessaire de leur 
parler plus précisément , Sa Majesté laisse îi la prudence du 
sieur d'Audiffrel de faire dilférents voyages à Parme et à 
Modène, et d'y demeurer tout le temps qu'il croira nécessaire 
pour connoître le génie de ces princes et pour l'informer exac- 
tement du fondement qu'elle peut faire sur leurs sentiments. 

Sa Majesté lui donnera des ordres i)lus particuliers sui- 
vant le compte qu'il aura l'honneur de lui rentire directe- 
ment, tous les ordinaires, de ce qui aura quelque rapport au 
bien de son service. Il doit principalement l'informer de ce 
qu'il apprendra du Milanois et de Venise, et il entretien- 
dra un commerce régulier avec le cardinal de Bouillon ' à 
Rome, avec le sieur d<? la Haye-, ambassadeur de Sa Ma- 

i. Emiiianuel-Thcodosu de la Toui', cardinal du Bouillon, ne en 1G43, grand aumô- 
nier de France, abbé et général do Cluny, de Saint-Oucn de Rouen, etc., mourut à 
Rome le 2 mars 1716. 

2. Denis de la Haye-Yantelet, ambassadeur de France à Venise de 1684 
à 1701. 
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jc.sli^ u Venise, et avec ses Envoyés a Gônes* et a Florence-. 
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des 
avis ordinaires que le Roi veut que le sieur d'AudifFret lui 
donne de tout ce qui se passera à Mantoue, Tintention de Sa 
Maj(*s(é est que tous ses ministres au dehors lui rapportent au 
retour de leurs emploiS; une relation exacte de tout ce qui se 
sera passé dans les négociations qu'ils auront conduites, de 
l'état du pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y obser- 
vent, soit dans les audiences, et en toute autre rencontre, et, 
eniin, de tout ce qui peut donner une connoissance particulière 
des lieux où ils auront été employés, et des personnes avec 
lesquelles ils auront négocié. Ainsi, ledit sieur d'Audiffret aura 
soin de préparer un mémoire de cette sorte en forme de rela- 
tion de remploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre à 
son retour entre les mains de Sa Majesté. 

Fait À Versailles, le 4 iioût 1698. 

Louis. 

GOLBERT. 

1. l'ierrr Soppilc de Loucicnnes. Ministre de France à G^nes de 1693 à 1706. 
V. l'i-df >sus ]>ajîc 303. 

2. Roland Juchict, sieur du Pré, ministre de France a Florence de 1604 à 1709. 



XXVI 



LE CARDINAL D'ESTRÉES 



AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE 



1700 



Louis XIV vient d'accepter le testament du roi d*£spagne pour son 
petit-fils le duc d'Anjou. La guerre est imminente. Divisée et sans 
force, iltaiie est menacée de devenir la proie des Impériaux. A cette 
heure solennelle, le Roi charge Tun des plus considérables de ses 
négociateurs, le cardinal d'Ëstrées', d'une mission auprès du Pape 
et des différents États de la Péninsule. Le cardinal était à Rome et se 
préparait à rentrer en France, lorsque le marquis de Torcy lui fit 
parvenir, sous la date du 16 décembre 1700 et du 17 janvier 1701, 
les instructions nécessaires pour les démarches qui lui étaient 
confiées. Convaincre le Souverain Pontife, les Princes et les répu- 
bliques d'Italie, de la nécessité de se liguer contre l'Empereur, 
amener tous ces États à faire des préparatifs militaires pour 
empêcher l'invasion des Allemands, stipuler conventionnellement 
les conditions dans lesquelles s'effectuera la coopération de chacun, 
tel était le programme tracé au cardinal d'Ëstrées. Un plein pouvoir, 
en date du 17 janvier 1701, était joint à ses instructions. 

Parmi les gouvernements spécialement désignés à sa sollicitude, 
figuraient Venise et Manloue. Les États de terre ferme de la Répu- 
blique et la grande place forte du Mincio, si l'on organisait à temps 
leur défense, pouvaient fermer à l'Empereur l'accès de la Péninsule. 
Le pape Clément XI donna au représentant de Louis XIV l'assurance 
qu'il prêterait volontiers ses bons offices pour faciliter la formation 
d'une ligue tendant à maintenir la paix en Italie. Le 7 janvier 1701, 

1. Voir sur le cardinal d'Estrécs le Recueil des Inslruclionti aux ambassadeurs 
en Savine-Sardaigne, t. I, p. 91. 
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k> cardinal quitta Rome cl arriva à Venise le SI. Ses négociations 
avoc la Uépublique ne produisirent pas Teffct désiré ; quant au duc 
(le Mantoue, il se trouvait alors à Venise. Dès les premiers jours de 
février, le cardinal d'Estréescl M. d^AudifTret s'abouchèrent secrète- 
ment avec lui et avec ses ministres. L'ambassadeur d'Espagne fut 
admis, de son côté, à prendre part à ces pourparlers. Les H et 
:2l février, furent signés, entre la France, TEspagnc et le duc 
(liiarles IV, des articles* qui confiaient îiux troupes des deux cou- 
ronnes la garde de la ville de Mnntoue. 



1. Le* Icxtiis iUilicn el ospu^niol du traité conclu pur lo duc de Manioue avec 
In roi d'Kspa^'nc, Iij:;urent dans le Recueil de Martens^ Sup^ t. I. p. ci, et dans les 
Tralftdos de l*az y de commcrcio de Canlillo, p. 11. 

Voici le texte du ti'ailû signé avec le roi de France: 

.\kt. I. — Les J^oupcs de Leurs Majestés Très-Chrétlcnno ot Catholique ne pour- 
ront entrer en {garnison dans Mantoue ni dans Porto que quand les troupes de 
i'Kinpcrf^ur et de ses alliés seront en pleine marche pour entrer en Italie, et que 
tiiule l'année, uu la plus grande partie, sera dcj<\ dans le Tyrol. 

AiiT. II. — Le nombre des troupes susdit qui, dans ledit cas et non auparavAnt. 
entreront dans Mantoue et dans Porto pour leur défense, ne pourra être moindre 
((Ue do quatre uiille hommes, savoir: deux mille Français et deux mille Espagnol» 
entre cavalerie et infanterie, pour y «Hrc entretenus en tout aux dépens des deux 
Sui^'ncurs Rois, et ne pourront jamais lesdits deux Seigneurs Rois, hors en cas et 
on temps du siège turmel, et pendant sa durée, comme il sera marque ci-apros dans 
rarliclc neuvième, l'aire avancer ou tenir dans Mantoue et dans Porto, on plu 
;_'raiid nombre de soldats que de quatre mille, ni à titre de quartiers d'hiver ni sons 
aucun autre prétexte. 

Aht. III. — Sim Altesse pourra avoir et tenir, tant dans Mantoue que dans Porto, 
ouln: la garde de sa cour et de sa personne, telhr quantité de garnison italienne 
lie ses pr«»pres troupes qu'il jugera à propos. 

Akt. IV. — Le commandant, les officiers et soldats des deux couronnes de France 
et d'Espagne, qui entreront dans le susdit temps dans Mantoue el dans Porto, 
frront serment à Son Altesse de défendre l'un et l'auti^c pour Elle, de lui obéir, en 
son absence, à Madame la Dueliesse son épouse, et de sortir et laisser libres la 
ville et la forteresse de Porto et les Etats de Son Altesse dans le cas dont on est 
convenu et qui seraexpliijué ci-après par l'article onzième. Et, comme dans ladite iortfr 
r^•s^e lie Porto, il y a un gouverneur deSon Altesse, les troupes que le commandant des 
deux Seigneurs-Rois, cnvoiera dans ladite forteresse, obéiront audit gouverneur, 
f|ui sera obligé d'entretenir une })onnc correspondance arec ledit commandant Et, 
comme il y a aussi dans Mantoue un major général gouverneur pour Son Altesse, 
qui commande l'a ses troupes, ledit commandant des Seigneurs- Rois conservera une 
bonne intelligence et gardera les mesures raisonnables, tant avec lui qu*avec les 
autres uflicirrs de Son Altesse de la manière qu'on le réglera avec M. le Prince de 
Vaudeniunt et avec M. le comte de Tcssé, tant pour Tordre et la garde, que pour 
ce qui concerne riionneur de ses troujics ot officiers, et le bon ordre qu'on derr» 
obs^erver. 

Art. V. — Sa Majesté Catholique sera obligée de donner à Son Altesse, quand elle 
en sera suppliée de sa part, une telle quantité d'artillerie, mousquets, armes, moni- 
tions, et autres attirails de toutes les sortes à proportion de la troisième partie qui 
lui ècliût dans la reddition du château et citadelle du Casai, Tan mil-six-cent- 
quaire-vingi-SL'i/.e, sans que Son Altesse et ses successeurs soient jamais ni dans 
aucun temps, obligés de les rendre. 

\\\r. VI. — L'js troupes dcî» «Jeux Seigncurs-Ruis, introduites dans Mantoue et 
dans Porto, Son .Vitesse, la ville et les habitants tant de Pane que de Paatre, ne 
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Quelques jours plus tard, le duc envoya à Rome le marquis Beretti 
son ministre, pour expliquer au pape les motifs de sa détermination, 
et demander Tapprobation de sa Sainteté. 

soufifri^nt aucane charge, no supporteront point de quartiers, de logements, de 
contributions, ni quelque sorte de frais que ce soit; au contraire, Leurs Majestés 
Très-Chrétienne et Catholique s'obligeront d'empêcher avec toutes leurs forces, que 
les Impériaux et leurs alliés ne prennent des quartiers ou des logements et 
n'exigent de contributions, tant dans le Mantouan que dans le Montferrat. 

Art. VII. — Lesdites troupes étant entrées dans Mantoue et dans Porto, il se 
fera entre le commandant et les offlciers des deux Rois et les ministres de Son 
Altesse, un tarif et un règlement sur le prix des livres et comestibles, comme 
aussi pour les fourrages ; et le tout sera payé par lesdites troupes au prix que le 
payeront les autres habitants dans Mantoue et dans Porto, et lesdits commandant, 
ofAciors et soldats des armées des deux Seigneurs Rois, paieront suivant les pré- 
cédents tarifs et règlements, loyers des maisons, écuries et Ûeux qu*ils auront besoin 
d'occuper, et les réparations, de temps en temps, des dégâts qui seront faits dans 
lesdites maisons, écuries et lieux ; la môme chose devant aussi être observée éga- 
lement par les autres troupes des deux Seigneurs Rois ou de leurs alliés qui 
devront passer et s'arrêter dans le Mantouan et dans le Montferrat, en sorte que, 
dans chacun desdits cas, ni Son Altesse ni ses sujets ne souffrent aucun préju- 
dice. 

Art. VIII. — Les revenus, droits régaliens et impôts de Son Altesse, tant dans 
Mantoue et Casai que dans le reste de ses Etats, ne pourront être troublés ni souf- 
frir aucun préjudice par les prétendues prérogatives des oiliciers, ni pour quelque 
autre cause que ce soit. 

Art. IX. -^ Mantoue venant à être assiégée ou Porto, ou bien Tune et l'autre. 
les deux Seigneurs Rois engageront leur parole royale d'accourir promptement avec 
toutes leurs forces au secours, auquel cas seulement, et non en aucun autre, 
Leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique pourront augmenter les garnisons 
jusqu'au nombre qui sera jugé nécessaire pour la défense, avec les mêmes 
conditions, déclarations et conventions avec lesquelles aura été reçue la première 
garnison ; et, s'il arrivait que l'on rendît Mantoue ou Porto aux Impériaux ou à 
leurs alliés, Leursdites Majestés promettent de ne point faire de capitulation, sans 
la clause de sauver la vie et les biens à tous les habitants de Mantoue et de Porto, 
et, si Mantoue venait :\ être prise, les deux Seigneurs Rois s'obligent par leur 
parole Voyalc, de donner immédiatement à Son Altesse en Italie, une ville et un 
Etat d'une seigneurie et d'un revenu équivalent au Mantouan, ù la satisfaction 
entière de Son Altesse pour les retenir en toute souveraineté, jusqu'à ce qu'elle 
soit pleinement rétablie dans sa première et paisible possession de Mantoue, Porto, 
et son Etat, dans lequel rétablissement l'on procurera tous les plus grands avan- 
tages des sujets et des habitants de Mantoue et de Porto, pour la réparation des 
dommages qu'ils auroient soufferts par bombardement et semblables malheurs. 
Sans quoi, Leurs susdites Majestés promettent, sous la même parole royale, de ne 
conclure jamais aucun accord ou paix ; et les mêmes conventions s'accordent par 
les deux Seigneurs Rois, même aussi pour Casai et le Montferrat, si de semblables 
réTolutions y arrivoient, et si, en haine ou en conséquence du présent traité, Casai 
tomboit entre les mains des Impériaux ou de leurs alliés. Et, enfln, si Mantoue ou 
Porto étaient assiégées et non prises, mais que leurs fortifications fussent ruinées 
en tout ou partie, Leursdites Majestés promettent de les rétablir et de les remettre 
dans leur, premier état. 

Art. X. — S'il arrivoit que les deux Seigneurs Rois eussent besoin de mettre en 
quartier leurs troupes dans les terres du Montferrat, Son Altesse y donnera son 
consentement, mais avec les mêmes obligations, clauses et conditions auxquelles 
Leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique se sont engagées pour le Mantouan, 
et auxquelles elles s'engagent aussi pour la même indemnité des mêmes états. 

Art. XI. — Ijk guerre étant terminée, ou les troupes de l'Empereur et de ses 
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De son c6lé, le cardinal dTstrées obtint du duc de Modène 
{i6 mai 1701), l'engagement de ne point rerevoir dans ses places les 



alliés ne venant plus en Italie, ou si, y étant venues, elles se retirent, de manière 
que l'on voie l'Italie délivrée do cette guerre, assurée de n*cn point avoir, et 
m^me avant que la paix se fasse, Lears Majestés Très- Chrétienne et Catholique 
feront d*abord sortir leurs troupes sans en laisser aucune dans Mantoue. Porto. 
Casai et son château, si elles y étaient et des Etats de Son Altesse, remettant le 
tout librement entre ses mains avec les fortifications et leurs réparations sans 
obligation à Son Altesse et à ses successeurs, de rombouraer en tout ni en partie 
les dépenses qui auront été faites ou qui seront à faire pour quelque cause que ce 
Hoit. 

.\nT. XII. — i<es deux Seigneurs Hois promettent et s'engagent de prendre sou 
leur protection et de défendre en tous temps et en tous lieux Son Altesse, les 
villes et forteresses. États, sujets, droits et prétentions de Son Altesse, de quartien. 
logements, contributions, attaques, sièges, invasions, et généralement de quelqnei 
insultes et hostilités qui lui seroient faites, faisant comprendre Son Altesse comme 
leur allié dans tous les traités de paix générale et particulière, et y appuyant dans 
cette occasion et dans toute autre, les droits, les prétentions et les avantages de 
Son Altesse. 

Art. XIII. — Sa Majesté Catholique ordonnera incessamment à ses tribunau, 
gouverneurs et ministres à qui il appartient, de ne point troubler Sun Altesse, ses 
fermiers et ses sujets en aucune manière, dans le chemin nommé la Strada Franca, 
sur les confins do la Lombardie, et vers les Mallore, ni en quelque autre lien, 
laissant Son Altesse dans la première et légitime i)osse88ion, en lui faisant aussi 
briùve justice jusqu*à la totale restitution, sans aucune force de procès ou de 
chicane pour les prétentions qu'elle a sur le marquisat de Spigno. 

Art. XIV. — lueurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique qui seront récipro- 
quement garantes Tune de Tautre, procureront que Sa Sainteté approuve et garan- 
tisse <jue la paix étant faite et conclue, et dans tous les cas expliqués dans rartide 
onzième, Leursditcs Majestés retireront entièrement leurs troupes de Mantone, 
Porto, ville et château do Casai et de ses États : sans laquelle promesse et son 
exécution préalable. Son Altesse déclare qu^Elle no prétend point avoir fait, con- 
clu, ni promis l'acceptation desdites garnisons, comme elle fait par le présent 
traité (^ui devra Hra tenu secret, et ne pourra être conmnuniqué k qui que ce aoil. 
sans le consentement positif et par écrit de Sadite Altesse. 

Articles secrets additionnels : 

Art. I. — Au!<sitôt que les présents articles secrets et le traité ci-dessos énoncé 
auront été signés, on fera avec toutes sortes de secret, visiter par un ingénienr 
de Sa Majesté Tn>s-Chrétiennc et de Sa Magesté Catholique, accompagné d'un 
autre do M. de Mantoue. les fortifications de Mantoue et de Porto; et, quand ils 
seront convenus entre eux de tout ce qui sera nécessaire pour mettre ces denx 
places en état de fViire défense, en attendant Tapprobation et la ratification dn 
Seigneur Hoi Très-Chrétien et du Seigneur Roi Catholique et la garantie dn Pape, 
on commencera les réparations et Ton fournira, à proportion des ouvrages, quelqne 
somme pour les perfectionner ensuite quand les troupes entreront. 

Art. II . — Après que ledit traité aura été rendu public. Sa Majesté Ttii-Chn- 
tienne, et Sa Majesté Catholique donneront six vingt mille livres poor être utile* 
ment employées et par les mains des commissaires qu'elles auront députés à cet 
cifct, tant pour l'éparer le côté ruiné du château de Casai, que pour fermer la 
ville du côté qu*ello est restée ouverte, par la démolition de la citadelle ; afin que 
le cas avenant, par occasion ou suite de guerre en ces quartiers, qu'on fût obligé 
d'introduire dus troupes dans Casai, la garnison soit en sûreté dans ladite place, 
et que cette garnison y soit sous le conmiandement de Son Altesse et de son gon- 
vcrneur général du Montferrat. 

Art. III. — Pareillement, ledit traité devenu public. Sa Majesté Très-Chrétienne 
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troupes de l'Empereur, et de ne pas leur accorder de quartiers d'hiver 
dans ses États. 



et Sa Majesté Catholique établiront à Son Altesse une pension annuelle de vingt 
mille écus, monnaie de France, assignée, pour la part du Roi Catholique sur la 
ferme du sel ou sur quelque autre revenii du domaine de l'Etat de Milan, au 
choix de Son Altesse, laquelle pension lui sera payée de six en six mois et con- 
tinuera pendant la rie de Son Altesse, sans aucune diminution. Et Sa Majesté 
Très-Chrétienne ni 3& Majesté Catholique ne pourront prétendre que Son Altesse 
et ses successeurs, sous quelque titre que ce soit, leur restitue ou compense tout 
on partie des sommes stipulées dans les articles i et 2 et dans le présent. 

Art. ly. — Dès qu'en vertu des présents articles secrets du traité conclu ce 
joordliui, ledit traité pourra être rendu public, le Seigneur Roi iSrès-Chrétien et 
le Seigneur Roi Catholique procureront, en conformité de Tarticle 95 de la paix 
des l^n^nées, par la voie des offices les plus propres, que des commissaires 
établis légitimement par les deux parties, reprennent, poursuivent et terminent 
selon les formes justes et convenables, les traités commencés sur les droits et 
prétentions de Son Altesse, tant comme duc de Montferrat que comme représen- 
tant la feue infante Marguerite, contre M. le duc de Savoie, Sa Majesté Très*Chré- 
tienne et Sa Majesté Catholique les disposant, par des voies propres et convenables, 
à Texécution de tout ce qui aura été arrêté sur ces différends par leur entremise ; 
et si le sieur duc de Savoie s'y accordoit, le Pape pourroit entrer en tiers avec le 
Seigneur Roi Très-Chrétien et le Seigneur Roi Catholique. 

Ait. V. — Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa Majesté Catholique, immédiate- 
ment après que le traité sera devenu public, obligeront M. le prince Vincent 
Qonsague à toutes les convenances dues à Son Altesse comme son chef et de toute 

la maison de Gonzague et insistant aux articles de la paix de Miinster de 

l'année 1648, de laquelle Sa Migesté Très- Chrétienne est garante et lesquels 
articles ont été acceptés par Son Altesse en cette partie seulement, dans lesquels 
il est déclaré que les terres de Luzzara et de Reggiolo et leurs dépendances appar- 
tiennent à Son Altesse comme terres du Mantouan, et desquelles elle est dépouillée 
contre la disposition de cette paix. Le Seigneur Roi Très-Chrétien et le Seigneur 
Roi Catholique agiront de manière qu'au bout de deux mois après que le traité 
aura été rendu public, Son Altesse soit effectivement et réellement rétablie dans la 
libre et paisible possession de Luuara, Reggiolo et leurs dépendances, comme 
eUes étaient avant la paix, laissant à Sa Majesté Très-Chrétienne et à Sa Majesté 
Catholique, s'il leur platt, le soin de pourvoir avec leur bonté royale, aux intérêts 
dudit sieur prince Vincent Gonzague, avec participation et sans préjudice de Son 
Altesse. 

Art. VI. — Toutes les fois que Tarmce de Sa Majesté Très-Chrétienne et de 
Sa Migesté Catholique, ou de leurs alliés, campera ou s'arrêtera, de quelque 
manière que ce soit, sur le Mantouan, en ces occasions, le Général qui la comman- 
dera aura soin que Ton ait pour M. le duc de Mantoue tous les égards dus à son 
rang, à sa qualité de prince souverain et d'allié de Sa Majesté Très-Chrétienne et 
de Sa Majesté Catholique, ledit sieur duc offrant aussi de servir le Roi Très-Chré- 
tien et le Roi CaUiolique même ailleurs dans un degré convenable et proportionné 
i sa dignité et à sa personne. 

Abt. VII. — En conformité de la convention du traité, les troupes de Sa Migesté 
Trèe-Chrétienne et de Sa Majesté Catholique entreront dans leur temps dans 
Mantoue, au nombre complet de quatre mille hommes; mais nonobstant cela, s'il 
arriToit que le Seigneur Roi Très-Chrétien et le Seigneur Roi Catholique eussent 
besoin de se servir d'une partie de ces troupes, elles pourront les diminuer avec 
cependant la participation et le consentement de Son Altesse. 

Axt. VIII. — Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa Majesté Catholique feront aussi, en 
conaidération dudit traité, paroitre en toutes occasions leur estime particulière, leur 
bienveillance et leur affection pour M. le duc de Mantoue, et de telle façon qu'il 
poisse jouir des honneurs et des prérogatives les plus distingués qui sont dus à 
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L\inihassadcur du roi de France ne pul d'ailleurs amener la plu- 
part des autres cours italiennes à se départir de la réserve qui s'impo- 
sait il leur faiblesse. 



son rang cl ù sa personne. Kt ledit Seigneur Hoi Três-Chrclien, el ledit Seî^rneor 
Koi Catholique ne ponnctlront pas qu'il y ait quelque différence entre d'autres 
princes de son rang et lui : ce qui sera observé pareillement et pratique par les 
ministres de .Sa Majesté Très-Cbrctienno et de Sa Majesté Catholique, qui, dans 
les (u'casions, aui*ont à traiter avec Son Altesse, le Seigneur-Roi Trè»-Chrétien 
et le Seigneur Koi Catlioli(|ue s'emploieront aussi pour qu'il plaise au Pape de 
tenir un nonce à Mantoue, comme il l'ail dans d'autros cours dltalie. Et, pour ce 
qui regarde la principauté et souveraineté de Charleville, le Roi TrÂa*Chrctien con- 
tinuera à Son Altesse sa protection, de la manière qu'il l'a fait jusqu'à présent, 
pour qu'il continue d'en jouir paisiblement à l'avenir, comme par le passé, elde 
plus, Sadite Majesté Très-Chrétienne aura agréable de députer des commissaires» 
ce qu'ils rendent briêvc ju£>tice à Son Altessn, et maintiennent ses droits sur diflé- 
rents intérêts ou prétentions que ledit sieur duc peut avoir dans le royaume de 
France. 

AiiT. iX. — Sa Majesté Catholique l'era la grâce à Son Altesse de lui donner le 
titre de Sérénissime. 

Art. X. — Sa Majesté Très- Chrétienne et Sa M<gesté Catholique, dés que le 
premier traité aura été publié, l'eront des ollices pressants et s'emploieront pour 
((ue la république de Gênes donne à Son Altesse le sel pour lo Montfemt, an 
même prix (ju'ellu le donne à l'Ëlat de Milan, et qu'on lui en donne trois mille 
minois par an de plus que ce que l'on a de coutume de lui en fournir. 

Aht. XI. (^uand les ratifications et les approbations du Seigneur Roi Très-Chr^ 
tien et du Seigneur Roi Catholique seront venue», la garantie du Pape toujonrs 
supposée, Son Altessi^ en fidsanl auparavant instance, Sa Magestô Très-Chrétienne 
el Sa Majesté Catholique seront obligées de faire avancer sur le Mantouan et JQ5- 
fiu'à Ga/xolo uu quel([u'autre endroit qui sera jugé à propos par Son Altesse, on 
détachement de leurs troupes, suivi de train d'artillerie, munitions, et autres 
choses nécessaires, faisant courir le bruit qu'ils veulent entrer par force avec 
loulc l'armée dans le Mantouan, même d'altaquer Mantoue, et obliger Son Altesse 
à se l'aire leur allié, lui faisant avec toute sorte d'éclat et de publicité, des 
menaces. Kt, après avoir pratiqué toutes ces démonstrations, on renouvellera ledit 
Irailé en insérant les expressions convenables, el l'on fera paroîtro qu'il n'aura été 
connncncé ([ue dans cette conjoncture là, et à cause des mouvements el des 
menaces faites. Kl ce traité, ainsi renouvelé, sera rendu ijublic sous la figure d'un 
traité nouveau dans la vue de pouvoir exécuter l'un et l'autre avec plus de facilité 
dans les parties qui resieronl à exécuter, ce présent traité secret devant, dans tous 
les temps et toujours demeurer sous le sceau d'un secret inviolable, à qnoi 
Su Majesté Très-Chréiieime et Sa Majesté Catholique voudront bien engager leur 
jiarole royal»-. 

Autre article additionnel secret : 

Quand même l'empereur n'enverroit point de troupes en Italie et que Sa Majesté 
Très-Chrétienne el Sa Majesté Catholique ne jugeroient pas à propos d'en intro- 
duire aucune dans Mantoue, dans Casai, et dans les autres places de M. le duc 
de Mantoue. louteîois ce prince ayant exécuté et accomp'.l de sa part toutes les 
conditions du trailé, Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa Majesté Catholique veulent 
bien promettre de l'exécuter aussi de leur côté, et par conséquent de satisfaire i 
toutes les conditions portées par le présent traité en faveur dudit sieur duc de 
Mantoue. 

(Air. Ktr. Corr. Mantoue, vol. XXXU, fol. 16 et suivants.) ; 
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Aff. Étr. Corr. Rome, vol. CCCCXV, folio 275. 

Versailles, 16 décembre 1700. 

Mon cousin, j'avois prévenu la demande que vous me faites par votre 
lettre du 26° du mois dernier, et je vous avois accordé la permission de 
revenir auprès de moi, me souvenant de ce que vous m'avez dit avant votre 
départ. Mais, quoique vous croyez votre retour nécessaire pour rétablir 
Tordre dans les affaires de votre maison, je suis persuadé que- mon service 
demandant que vous demeuriez encore quelque temps en Italie, vous me 
donnerez les marques ordinaires de votre zèle avec le même plaisir et le 
même empressement que vous avez fait paroître en toutes occasions. Il ne 
s'agit pas de .prolonger votre séjour à Rome : il faut au contraire que 
▼eus en partiez aussitôt que vous aurez reçu cette lettre ; mais au lieu de 
revenir directement auprès de moi, l'état présent des affaires demande 
que vous passiez à Venise et chez tous les Princes d'Italie. Il est absolu- 
ment nécessaire de leur faire connoîlre le péril qui les menace, de leur 
indiquer les moyens de l'éviter, de les amener à se servir de leurs forces 
pour assurer le maintien de la tranquillité dont ils Jouissent présente- 
ment, et qu'ils perdront bientôt s'ils permettent que les troupes de 
l'Empereur pénètrent en Italie. Toutes les nouvelles que je reçois 
m'apprennent qu'il persiste dans le dessein d'y faire marcher une armée 
de trente mille hommes ; que les ordres pour les logements sont envoyés 
déjà dans le Tyrol et que, sans avoir aucun traité avec la République de 
Venise, l'intention de ce Prince est de prendre par force les passages qui 
loi seront refusés. Il ne savoit point encore à la vérité que le Milanois 
avoit reçu avec toutes les démonstrations de la plus vive joie la nouvelle 
de l'acceptation que j'ai faite du testament du feu roi d'Espagne. Il comp- 
toit sur les dispositions de cet État à recevoir ses troupes, et particulière- 
ment sur le Prince de Vaudemont, ignorant encore les assurances qu'il 
aToit données de sa fidélité au Roi mon petit-fils. Mais je doute que ces 
derniers avis changent les résolutions prises à Vienne. La foiblesse des 
Espagnols est connue. L'Empereur, accoutumé à se flatter des plus heureux 
événements, espérera que la diligence de ses troupes préviendra toutes 
les mesures que l'on pourroit prendre pour la défens.e du Milanois, et je 
sais qu'il compte déjà qu'elles arriveront sur les frontières de cet État au 
commencement du mois de janvier. 

Je doute à la vérité que leur marche puisse être aussi prompte ; la saison 
seule y peut apporter de grands embarras, et je vois, par les lettres que je 
reçois de Vienne du !«'' de ce mois, que les ordres n'étoient pas encore 
donnés pour mettre ces troupes en mouvement. Mais il suffit de connoître 
les intentions de l'Empereur pour songer aux précautions nécessaires 
pour les prévenir en quelque temps que ce soit qu'il veuille exécuter ses 
projets. Toute l'Italie est également intéressée à s'opposer au retour des 
Allemands : ils ont fait voir, pendant la dernière guerre, ce que l'on doit 
craindre de leur violence ; il est aisé de juger qu'elle seroit présentement 
beaucoup plus grande. Les Allemands étoient alors en petit nombre, leur 
subsistance étoit assurée, le projet de l'Empereur est d'envoyer présente- 
ment trente mille hommes en Italie ; le Milanois leur est fermé ; ils seront 
obligés d'y faire la guerre, et cependant, soit qu'ils y entrent, soit que 
leurs efforts soient inutiles, comme il y a lieu de le croire, il faudra qu'ils 
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subsistent aux dépens de tous les pays voisins : FÉtal du Pape no sera pas 
épargné lorsqu'ils se seront emparés de quelque place, soit dans celui de 
Venise, soit dans le Mantouan ou dans le Modénois. Il est aisé de prévoir 
tous les malheurs où lltalie va se trouver exposée, si les Allemands f 
peuvent encore pénétrer ; mais la crainte extrâme que ses Princes ont 
toujours eue de la guerre, est capable de leur en faire ressentir les effets 
les plus Tunostes s*ils ne surmontent la timidité qu*ils ont fait paroltre en 
de semblables occasions. 

Heureusement le Pape ' que Ton vient d'élire est d'un âge peu avancé, 
plus capable par conséquent de s appliquer aux grandes affaires, d*y 
ajjporter toute la fermeté que leur importance exige et de donner, comme 
père commun et comme premier Prince de rilalie, les conseils et Texemple 
nécessaires aux autres Princes pour leur sûreté commune. 

J ai lieu de croire, par le compte que vous me rendez de vos premières 
audiences, qu'il est tout disposé ù faire sur ce sujet les démarches les 
plus convenables au maintien du repos de Tltalie ; aussi mon intention est 
qu aussitôt que vous aurez reçu cette lettre, vous informiez Sa Sainteté de 
ce qui est contenu dans les différents avis que j'ai reçus des desseins de 
TEmpereur, de ses préparatifs pour faire marcher incessamment ses 
troupes, et principalement, des projets qu'il forme pour s'ouvrir par force 
los passages de TÉtat de Venise, si la Uépubliquè refuse de les accorder 
volontairement. Vous direz à Sa Sainteté que, dans une telle conjoncture, 
on doit bien croire que je ne laisserai pas TËtat de Milan sans secours; 
que déjà môme je fais avancer mes troupes, afin de les faire passer dans 
le Milanois, aussitôt qu'il sera nécessaire : qu'ainsi la guerre va commencer 
en Italie, mais qu'elle sera juste de ma part seulement pour la défense 
des Etats appartenant au Uoi d'Espagne et que, de celle de l'Emperenr, 
elle ne doit ^tre regardée que comme une pure violence sans aucun droit 
pour attaquer un pays soumis à un Prince légitime. Que, cependant, cette 
guerre s'étendra dans tous les États d'Italie ; que celui de Milan souffrira 
peut-étro moins que les autres par les secours que je lui donnerai ; que 
rÉlat de l'Église, ceux de la République et des Princes de l^mbardie 
seront les plus exposés. Vous lui représenterez vivement ce que l'Italie a 
soutfort pendant la dernière guerre, et les raisons qu'il y a de craindre 
pour elle de plus grands maux, si la paix dont elle jouit est encore trou- 
blée. Vous ferez voir à Sa Sainteté que, n'ayant plus à se ménager entre 
la France et l'Espagne, rien ne l'empêche de prendre tous les partis 
qu'elle jugera convenables au maintien du repos de la chrétienté. Que ce 
devoir étant un des premiers d'un père commun, se rapporte en même 
temps aux intérêts du Saint-Siège et à la conservation de l'État ecclésias- 
tique. Vous lui représenterez la timidité des Princes d'Italie, et combien 
il est nécessaire que Sa Sainteté leur donne l'exemple de ce qu'ils ont à 
faire. Enfin, je remets à votre prudence de vous servir de tous les moyens 
qui* vous croirez les plus propres pour persuader au Pape qu'il seroit 
nécessaire que dans cette conjoncture il entrât dans une ligue avec moi, 
avec le Roi d'Espagne, les Vénitiens, et, généralement, tous les Princes 
d Italie, pour s'opposer ensemble à l'entrée des troupes de l'Çmpereur. 
Vous lui direz, qu'en vous permettant de revenir auprès de moi, je vons 
ai fait savoir que je désire que vous passiez pour cet effet & Venise et chei 
li's autres Princes d'itiilie ; que vous seriez persuadé de l'heureux succès de 

1. Clément XI (Albani). né en 1049, élu pape en 1700. se montra favorable i 
Louis XIV pendant la guerre do la Succession d'Espagne et mourut en 1721. 
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ce Toyage et que, certainement, la République et les autres Princes pren- 
droient les résolutions convenables à Tétat présent des affaires, si vous 
pouviez les assurer, de la part du pape, que Sa Sainteté est dans les 
mômes dispositions, et si vous pouviez enfin leur faire voir, de sa part, 
on projet de ligue pour leur jsûreté commune. 

Il seroit en effet à souhaiter que, parlant en mon nom dans le voyage 
qae vous ferez, vous fussiez aussi autorisé par le Pape, et que vous pussiez 
déclarer les sentiments de Sa Sainteté en faisant connoltre les miens. 

Mais la vue d'obtenir d'elle cette mission particulière ne doit pas vous 
retenir à Rome, car le temps presse extrêmement de vous rendre à Venise, 
de connoltre, par vous-même, quelles sont les forces de la République, 
qaelles sont ses intentions, et de Téclairer sur ses véritables intérêts. 

Je ne vous prescrirai point ce que vous aurez à lui dire ; vous êtes 
instruit de mes sentiments, vous voyez Tétat des affaires, la nécessité de 
se déterminer promptement et de fermer aux Allemands les portes de 
ntalie. Je ne doute pas que vous ne parliez sur ce si\jet avec toute la 
justesse et toute la dignité convenables. 

Si les Vénitiens touchés de vos raisons se préparent à la défense, s*ils 
lèvent des troupes, et s'il est question de leur faire envisager dans la suite 
quelques avantages d'une guerre qu'ils n'entreprendront dans le commen- 
cement que pour se défendre, les terres de l'évêché de Trente pourroient 
leur fournir un dédommagement des frais qu'ils auroient faits, si l'Empe- 
reur, connaissant les difficultés d'entrer en Italie, ne veut pas cependant 
quitter les armes. 

Vous pourriez, s'il eu étoit question, m'informer des assistances que la 
République demanderoit pour se metUre en possession des mêmes droits 
que l'Empereur a présentement dans cet évéché, laissant toujours à 
rÉvêque ceux qui lui appartiennent ; et je m'engagerois aussi à garantir 
aux Vénitiens la conquête qu'ils en feroient. 

Vous devez principalement les porter à veiller à la sûreté de la ville de 
Mantoue, presque autant qu'à celle de leurs propres places : ce poste est 
si important, que, si l'Empereur l'occupoit une fois, il seroit difficile de 
le faire sortir de l'Italie sans de longues guerres. 

J*ai lieu de croire que vous trouverez le duc de Mantoue à Venise, et si 
le Pape et les Vénitiens consentent à former une ligue, ce Prince ne fera 
nulle difficulté d'y entrer : il a trop d'intérêt d'empêcher que les Allemands 
ne rentrent en Italie. Vous verrez par les avis que je vous envoie que leur 
projet seroit de se rendre maîtres de Vérone. Je ne puis croire que les 
Vénitiens en attendent tranquillement l'effet et que le Pape voie sans peur 
les troupes de l'Empereur près des portes de Ferrare. 

Après avoir été à Venise, vous prendrez votre route par Modène et vous 
irez ensuite à Parme. Quelque liaison que le duc de Modène puisse avoir 
avec TEmpereur, l'état des affaires est tellement changé par mes nouvelles 
liaisons avec l'Espagne, que ce Prince doit consentir à toutes les proposi- 
tions que vous lui ferez. 

Le duc de Parme a toujours fait paroitre de bonnes intentions, et je suis 
persuadé qu'il ne changera pas de sentiment dans la conjoncture présente : 
ainsi vous lui ferez prendre tels engagements que vous croirez nécessaires. 

De Parme, vous viendrez à Gennes, et l'intérêt particulier des Génois 
suffit pour assurer de leur attachement à la couronne d'Espagne : ainsi le 
point le plus essentiel des ordres que je vous donne est de persuader le 
Pape et la République de Venise de prendre incessamment les mesures 
nécessaires pour le maintien du repos de l'Italie. 



3ÎJ2 LE CARDINAL D'ESTRÉES, 1700. 

En allant do Romo à Voniso, vous passerez par Florence : vous direx au 
tiraml Duc lo sujol do votre voyage, et, quoique la situation de ses États 
\o niotti'. (\ rouvert de la première irruption des Allemands, vous lui ferez 
voir cepcfudant, qu'il ne sVn garantiroit pas longtemps, s'ils envoyoient 
unir anm'ro de trente mille hommes en Italie ; qu'aussitôt tjue quelques 
détaciienicnts seroiont entrés dans It^ Modcnois, ils p<''nétreroient bientôt 
m Toscani», oi (jue, l'Ktat du Pape n'en étant pas exempt, celui de Florence 
ne MM'oit jias traité plus favorablement. Kntin, il est aisé de faire voirie 
pt'ril, et l(*s romèdos seront faciles s'ils sont employés à temps. 

J'ai juii»'* ijue vous seriez plus propre (|uc personne à faire conuoUre l'un 
et Taulre ; ipie votr(> dignité, la Juste réputation que vous avez acquise 
par les services que vous m'avez rendus, donneroient bien plus de poids 
à vos jn-upositions : et, il est à désirer que le Pape aide au succès de votre 
voyatîe, en vous mettant en état de parler en même temps de sa pari. 

Tous les ministres d'Espafînc auront ordre d'agir de concert avec vons 
dans tous les lieux où vous passerez. Et, comme vous me rendrez un 
i"ompt(î exact de votre voyaiie, Je vous informerai de mes intentions sui- 
vant les dilîérents elianfîemenfs qui pourront arriver. 

Comme le Prinro de Vaudemonl écrit que les peuples de PÉtat de Milao 
sont alarmés des bruits de la marche des Allemands, Je lui fais savoir que 
J«> fais avancer mes troupes en Dauphiné; que ceux qui les commao- 
ileront seront sous ses ordres, si elles entrent dans le Milanois; et 
j'ordonne an comte de ïessé de partir* incessamment pour se rendre à 
Milan, dy denienrer peu de Jours, et de concerter, avec le Prince de 
Vaudemont t(»ut ce <|u'il croira devoir faire pour la sûreté du Milanois. 
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Afl. Kir. Corr. Uoinc. vol. CCCCXV, fol. 390 et Corr. Venise. 

vol. CXXXI, fol. n. 

17 janvier 1701. 

MiHi cuusin, le courrier que Je vonsavuis dépêché m'a rapporté la lettre 
que vous m'avez écrite le 2" de ce mois. J'ai reconnu, dans votre prompti- 
tude à exécuter mes ordres, le même zèle dont vous m'avez donné des 
maniuesdans toutes les occasions où le bien de mon service l'a demandé, 
l't je ne doute pas que It» succès ne réponde A ce que je dois attendre de 
vos lumières et de votre j'xpérience dans les plus importantes affaires. J'ai 
appris avec plaisir les dispositions où vous avez trouvé le Pape au sujet de 
la fiuerre dont l'Italie est menacée. Sa Sainteté ne pouvoit pas mieux 
commencer fpf en écrivant î\ l'Empen-ur dans les mêmes termes qu'elle 
vous a parlé : elle s'exprime de même dans le Bref que j'ai re«;u par son 
nonce et, quoique le terme de médiateur y soit employé, ceux qui le pré- 
cèdent «?l (|ni le suivent, empêchent qu'on ne puisse lui donner une inter* 
]»rélalion opposée aux véritables sentiments du Pape. 

Mais ce pr<;mier ])as ne; pourroit sufllre si Sa Sainteté nVmployoit en 
iiiênie lem|»s des moyens plus l'Hicaces pour prévenir la guerre : car, elle 
in' (luit pas croire (f^ie si-s instances, linéique jasles qu'elles soient. 

1. Sur colle mission «lu »:nmte do Tinsse, voir le Hecueil des Instructions aux 
Anibasaadeiirf! c// >V/cu/>->V//'f/«/V/»p. t. 1, p. 21)1. 
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détournent TEmporpur d'envoyer des troupes en Italie, s'il peut se flatter 
de les y faire subsister. Il faut donc qu'apn^'s avoir faitconnoître à ce Prince 
que, s'il ne diffère pas à ses prières, elle sera obligée de prendre des 
mesures pour la sûreté de l'Italie, elle les prenntî en effet. Il seroit à sou- 
haiter qu'elle donnât, dès ii présent, les ordres pour faire des levées, (juil 
parût qu'elle songe non seulement à la défense de l'État ecclésiastique, 
mais encore à donner des assistances aux Princes voisins; qu'elle en offrît, 
par exemple, au duc de Modt'^ne, et, si elle étoit en état de mettre des 
troupes dans les places de ce Prince, elle tlxeroit ses résolutions, et les 
soupçons que l'on pouvoit avoir de ses enga^i»ments secrets avec l'Empe- 
reur seroient entièrement levés. 

Vous jugez avec raison qne les résolutions du Pape et celles de la Répu- 
blique de Venise détermineront les autres Princes d'Italie. Sa Sainteté 
paroît bien disposée. Vous verrez bientôt ce qu'on doit attendre des Véni- 
tiens, et si leur foiblesse les em piochera de se conformer aux seules maximes 
qu'ils doivent suivre. Ils aimeront use tlalter et peut-être ils croiront, aussi 
bien que le Pape, t|ue l'Empereur, perdant toute espérance du côté des 
Princes d'Italie, abandonnera le dessein d'y envoyer des troupes. Rien 
n'est plus dangereux que cette confiance : les projets de la Cour de 
Vienne ne sont point changés, ils se confirmeront si l'Empereur voit 
ritalio, prévenue de cette opinion, négliger désormais sa défense. L'uni- 
que moyen d*y maintenir la paix est de faire les préparatifs nécessaires 
pour la conserver par les armes. 

C'est ainsi que la République de Venise peut éviter une guerre dont les 
longues suites ruineroient enfin son ÉUit. Il est de la dernière importance 
pour elle d'empêcher que les Allemands ne prennent des postes en Italie, 
car il est certain que, s'ils en avoient quelques-uns, l'Empereur envoieroit 
incessamment de nouveaux secours pour les maintenir : si les conquêtes 
dans le Milanois étoieut trop difficiles, il suffiroit «Y ce Prince d'entretenir 
la guerre, ej;, comme elle se feroit aux tlépens de tous les Princes voisins 
de l'État de Milan, il est aisé de juger si la continuation de cette guerre ne 
leur coûteroitpas intiniment davanUige que les efforts qu'ils peuvent faire 
présentement pour la prévenir. 

Si leur union n'est pas capable de détourner l'Empereur d'envoyer des 
troupes en Italie, leurs forces jointes aux miennes et à celles d'Espagne, 
avant que les Allemands aient pris aucun poste, les empêcheront certai- 
nement de s'établir : cette guerre ne consommera pas même le temps 
d'une campagne, et l'Empereur, connoissanl par cette expérience, les dif- 
ficultés de pénétrer plus avant, abandonnera le projet que la foiblesse des 
Princes semble entretenir présentement : ainsi, l'essentiel est de bien com- 
mencer. Les premières démarches faites à pro[>os peuvent sauver l'Italie, et, 
certainement, elle sera ruinée, si l'on souffre <|uc les Allemands s'y établis- 
sent assez pour soutenir plusieurs années de guerre? quoique sans succès. 

Mais, comme il ne suffit pas de vous expliquer les motifs qui doivent 
porter la République de Venise à songer à sa déf«;nse, et que vous demandez 
mes ordres sur les conditions que je consentirai de lui accorder, ce que je 
puis vous faire savoir sur ce .su^jet est tjue juscju'à présent la Républiijue 
s'csl renfermée dans de simples assurances de veiller au r(»pos de l'Italie 
et & la conservation de ses EUits. Il paroit vu même temps que deux rai- 
sons principales l'empêchent de se? déclarer contre l'Empereur. Li pre- 
mière est le peu de troupes qu'elle a pour conserver son état de terre 
ferme, et le peu de moyens de fournir aux dépenses nécessaires pour en 
lerer de nouvelles. I-a seconde raison «'st fondée sur la crainte que les 
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Tun"=i 11»' lui «l«'Tlan'nl la mjfiTo. Ils nV»nf |H»int iMicorr* raliti*' !»• dorniet 
hait»' (1(» paix ; ils iiiarqiicnl on loutos occa>ions un lirsir fxtivim* «le h- 
vi'U^iT ilos Vrnitii'iis ; ainsi la Uépubliqur apprt'lienii»? ijuo, pondant qirplii- 
s«'n>it Dorupt'o ;ï s'nppoM'i- aux onlroj)rises do rKinporour, los Turcs m 
llssonl rnnln* ollo do nouveaux ««IToits, i»i quo, sr trouvant, iîu momo terap* 
l'iiiiatit'i- à souti*nir la tîurrn* on Levant et l'n Italie, ollo no fût oblijiïV àc 
•Nur.i'onilior do tous oôtés. 

Il paroit doue qu'elle snuhaitori>it i|ue Je lui promisse la garantie uoD- 
seulonionl de ses Ktats (ritalie, mais onroro de eeux que les Turcs lui 
pouiroient enlever, ««l, i|udutro cette j.'arantio jt» oonsonlisst» enror»? à lui 
itt»nner d«'S assisianees ««n argent pour l'ontretion d«î sos troupos. II est 
vrai iju'il ne m'en a été fait aucune pnqiosition do sa part, mais j'ai lieu 
d«' le Ju^'or par «lilléronls avis que j'ai roeus, et ji» suis persuada que, «i 
l'on vou< l'ait i|Uel()uos pnqtositions, elles seront toutes dans cotto vue. 

Vous eiinnoi'^sez l'état présont dos all'aires : ainsi vous pouvoz. jugerais^- 
nn-nt qu'il est très dillieile que Je pronn'lle dos secours ounlro losTurcsol 
*\v< assistanci*s on argent pour la conservation dos Ktats do la Républiqui' 
en Ilali»'. A l'éi^ard du premier aiticle, je ne pourrois donner ces secours 
«|ue par nier : onln' le préjudice «jm* ej-iie démarche do ma part cause- 
roit au commerce de ni«'s sujets dans le Levant, il est inipo"«sihl«' que j'y 
envoie des \ai^<ean.\, lorsque les dillerenls mouvomonls «lu lUii d*Aniîl»> 
terre j| d<'< lloIlandoi< donnent lieu di- eroin» i\\\v cos d«»ux Pui«isance* se 
prépareni à la :,Mnrii'. 

(jïianl aux >eeours i*n ari;enl. .ji- ne puis l«'s donner sans diminuer .'U 
niénn; temps d'autres dépenses plus néci'ssairos onc(»ro pour lo maintien 
di' la paix. t'ar. eiitin, ee n'e.st que par dos subsides que Je puis fonnerun 
p.irli dans rKnijiire, en^atier plusieurs fu'inces à s'unir pour soutenir b'urs 
ihoits il |ii»ur s'opposer aux dessoins tie l'Kmperour. Ces dopons»^?, et 
••elles lie renli'«'li<'n de mes troupos, sont plus pri^ssauios que colles que je 
l'i'roi«i pdUi'dMinii'r aux Vénitien** les se«fiur<dont ils peuvent a^nir besoin: 
b'iir inléiél piMjii»* doit les obli;:»'!' à veillera leur sûreté, à s'appuyer de 
mon alii.'inci'. .1 ."i pnililerdn voisinai:e des troupos <|Ue Je fais passer dan« 
!•• Milani'i-. A«n*ii l«< propnsitiims que miu*» aurey.à faire doivent se réduire 
à eonehii»' un Ir.iilé dont h- principal objrt sera la défense do l'Italie, le 
maintiiMi il'- son r-'pos, et la <ùrelé de ses différents Etals lois iju'il sont 
(irésenli'Uii'nt parlaiiéw. Il faudra, pi»ur<"et effet, que laHépublique .s'encage 
à bii-n munir <•'< plaeen, qu'elle proUK-ltede n'y laisM'r introduin^ aucune 
pui>*»an«t' éiiMu^rii-, iji- >'Mppiiser au passade dos troupes do l'Empereur: 
«•i Cl" Prince a •{•'s«iein il'en faire passer quelijuos-unos par Polal de lerrt* 
lerine, vou< i'onviemlre/. du nombre de troupi's ijuVllo aura pour cet offel. 
lies a^isistame»* ipi'elli- demandera de ma part otdo colle du Roi mou pelil- 
lils, «-ar il est dilTéicni iir |j»s donner «ui i^n arpent i»u en Iroupes. Les 
miennes serontdans l'IUat de Milan A p«irtée, par conséquent, de secourir 
les Vénitiens, et ce sera «'onlribuer à la défense du Milanois que dVm- 
pérlicr les pi'oi,qv> de rt''mpereur dans l'État do Venise. Il soroit aussi de 
rinlérét de la République que Je lisse avancer mes troupes dans son État 
d" terp' lerme pour !••< opp(»ser aux Allemands, s'ils entreprennent d'en- 
Irer en llali»' ; mais, avani que de faire colle propositon, il sera bon que 
vous la conceitiey. av.T b» «•i»ml»' de Te*<sé, afin d'être informé par lui sile> 
mesuras i|u*il aura piises avec le Princi- ib» Vauilomonl lui perniettroi<*nt 
i\'' laire siirtii mes troupes et même »elle< d'KspaL'ue ileTÉlal de Milan. 

Ijilin. j«' v.in< |n'inh'l< d»* faiio usai.'e do la vue que vtuis avez au «ujii 
• lu rriuul : voo^ pouv»/. donc prometlr»' à la Réjiubliquo tjuo. si elle eutr» 
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en guerro avoc l'Emporeur, J'appuierai les pr(''f entions qu'elle a sur celte 
proTince, que je ne feroi nul accommodenrïcnt qu'elle ne soit saiisfaile à 
cet égard, et que le Roi d'Rspagne entrera dans le mAme engagements 

La Régence a donné depuis peu de jours <les ordres aux ministres de 
celle couronne de tous côtés de souscrire à tous les traités que je croirai 
conformes au bien de cette monarchie. Ainsi, vous pouvez parler en mou 
nom et en celui du Roi Catholique; vous stipulerez unej:arantie réciproque, 
savoir, de ma part et de celle du Roi, mon petit-lils, des États possédés par 
la République, promettant que, si elle en perd quehiues-uns en haine du 
traité, il ne se fera nul accommod(îment qu'elle n'y soit entièrement réta- 
blie, et, de sa part, il est nécessaire (ju'elle s'engage aussi de garantir le 
testament du feu roi d'Espagne et les Etats dép(»ndants de cette couronne 
sitnés en Italie. 

A l'égard des différends que la République pourroit avoir encore avec la 
Porte, vous promettrez que je n'oublierai rien pour les apaiser et pour 
affermir la paix. Vous ferez voir (jue si lej^Anglois et les Hollandois me 
déclarent la guerre, leur commerce en Levant tombera certixinement par 
l'interdiction de tous les ports de la Méditerranée appartenant à TEspagne; 
qu'alors, les Turcs ne recevront plus (jue de mes sujets les marchandises 
dont on ne peut se passer en Levant ; que cette nécessité l(?s obligera à 
ménager encore davantage mon amitié, et, par conséquent^ (ju'ils auront 
bien plus d'égard pour mes alliés. 

Si la paix n'est point interrompu^, et si l'Angleterre et la Hollande 
demeurent Irancjuilles, mes forces de mer ne seront point occupées ; je 
pourrai faire craindre d'en assister les Vénitiens et inspirer assez de ter- 
reur à la Porte, pour rendre eflicaces les oftlces que j'interposerai en 
faveur de la République. 

Ce sont les raisons dont vous pourrez vous servir pour éviter d'entrer en 
des engagements plus positifs (jue ceux que je prescris, et pour fain* voir 
que la République doit se contenter des conditions que je. lui propt)se. 

Il sera nécessaire aussi d'unir dans les mêmes liaisons les Princes de 
Lorabardie, d'examiner ce (ju'ils ont de troupes, et de spécitier dans le 
traité le nombre que chacun d'eux en devra fournir. 

On ne doit attendre aucun secours du duc de Mantoue, et s'il est aban- 
donné, sa ville servira bientôt d'un poste si considérable pour les Allemands 
qu'on auroit de la peine ensuite î\ les chasser d'Italie. On en remettroit 
bien la garde aux Vénitiens, mais ils ont si peu de troupes pour la conser- 
vation même de leurs places, que je suis persuatlé qu'il faut avoir recours 
à d'autres expédients pour la conserver. 11 est nécessaire, en celte occa- 
sion, de sauver les Princes d'Italie les plus foi blés sans les consulter et en 
quelque façon malgré eux-mêmes. C'est dans cette ww qu«» j'ai eru qu'il 
convenoit de faire entrer mes troupes jointes à celles d'Espagne dans 
Mantoue, etde prévenir ainsi les entreprises des Allemands sur cette plari». 
Vous saurez du comte de Tessére qu'il aura fait à cet égard, et, s'il en «»st 
question pendant le cours de vos négociations, vous pourrez assurer 4|ue 
jfi ferai sortir mes troupes aussitôt que la tranquillité d'Italie sera parfaite- 
ment affermie. Je vous permets aussi de m'ent?ager h l'exécution tle cette 
parole par une des conditions du traité. 

Je vous envoie un pouvoir pour conclure avec tous les Princes d'Italit- 
en général et en particulier les traités que vous jugrrez conformes à mes 
intentions, et, par consécjuent, au maintien de la Iranquillilé publique. 

Il est très à propos que vous informiez \v Pape de ce »|ue vous ferez et 
des dispositions que vous trouverez tant de la part de la Ré[)ublique de 
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Venise qur dos aulros Prinr.os (ritalio. Vous rengagerez encore davantage 
par le compto qno vous lui en rendrez à veillera la conservation de la paix 
••l î\ prendre les mesures nécessaires pour cet effet. 

Il seroit inutile de vous recommander d'entretenir, pendant votre 
voyage, un<» correspondance exacte avec le cardinal de Janson* :jc suis 
assez persuadéque vous le ferez de vous-môme ; mais il est nécessaire aussi 
qni* vous «S:riviez à Tainbassadeur d'Espagne ù Rome et ijue vous Taver- 
tissiez de ee qu*il devra dire a Sa Sainteté pour les intérêts du Roi Catho- 
lique. J'ai apjtris avec beaucoup de déplaisir la mort du Prince de Monaco-; 
je connoissdis son zèli», et les services qu'il me rcndoit i\ Rome m'étoieut 
très agréables. Le pape a remarqué avec raison que l'Empereur a choisi 
pour envoyt.'r en Italie les officiers milanois qui servent dans ses troupes, 
je sais (jue le Prince tle Vaudemont a pris sur ce sujet toutes les précau- 
tions néeessaire.s, et qu'il n'a pas voulu permettre îi ses officiers d'entrer 
dans rÉIatde Milan. 

Le sujet de votre voyage î\ Venise pourra lever l'embarras que vouscrai- 
iinv/. que le changement du cérémonial A l'égard des cardinaux ne pro- 
duise ; toutefois, si les Vénitiens porsisU'nlà soutenir le dernier règlement 
qu'ils ont fait, j«î remets t\ votre piiidence d'examiner si vous ne pourriei 
pas, sans nuire à votre ilignilé, terminer celte difliculté en traitant avec 
b*s connniî?sair«'s autorisés par la République et qu'elle vous députcroit 
pmir ce! l'ilV't. 

Leeonipte (|U»* vous me rendez de lu conduite de l'ambassadeur de l'Em- 
pereur à l'éganl du cardinal de .Médicis', me fait juger qu'il ne sera pas 
longt«'inps au eboix de ce Cardinal d'examiner s'il gardera la protection 
dt's affaires de l'Empereur à Rome, ou s'il y renoncera* Ainsi, vous ne 
pouviez niitMix prendre votre temps pour exécuter les ordres que je vous 
ai di>nnés à son égard, et b* Roi d'Espagne lui écrira de la manière que 
vous le propiisez aussitôt qu'il sera arrivé en Espagne. 

Mon j-ousin le Princi* de Condé ^ doit vous écrire au surjet des préten- 
tions ipi'il peut avoir sur le Monfferrat après la mort du duc de Mantouc. 
Ji* veux bien i|ue VOUS lui rendiez, en cette occasion, tous les services qui 
pourront déjKMïdre de vous: cependtant, je remets à votre prudence de 
parler sur ce snjt^t, de manière qui' les choses que vous direz ne puissent 
apporter aucun préjudic(^ aux autres alTuires plus importantes dont vous 
êtes r.hargé. Vous ilevc^z éviter aussi de donner lieu de croire que je veuille 
traversiT l»*s préli-ntions du dur de Lorraine lorsque Li succession sera 
ouverte. 

I. Toussaint di* Ki)r>iiii-fl.-iii.son, cardin:d, umbassndcur de France à Rome. V.lf 
Uecue'd des Inalruvtions mu Amhasmdeuru en Savoie-Sardaigne^ t. I, p. 154. 

i. L/iuis !•' GrimaUli. nô en 1042, prince de Monaco, duc de Valentinois, su^ 
l'éd.'i en 10.'»l à son pire Hercule II. Envoyé comme ambassadeur de France à 
Homo eu ICi'.iS, il nmurut ibins colle ville le 3 janvier 1701. 

3. Fr:uiçois-Maric tle Mô(lici.<< (1600-1711). cardinal on 1686. soutint la cause éa 
vm «rKspji^'ne l'iiilippo V «-n llalio et fui nomme en 1703 protecteur des Affaires de 
Fpîinrc et d'Kspapno. !• abandonna le chapeau on 1709 pour épouser la princesse 
Kléonore de (îonzague. 

i. Ili-nri-Julos de JUiurb.m, prince de Condc (1043-1709), fils du grand Condé. Il 
ivai! rpnnsi' en Hi03 Anne de Daviôro, princesse palatine du Rhin, flllc d'Edouard. 
lirinec iialatin, el d'Anne de Oonzague, et potito*fillc de Charles do Gopsague. duc 

d(r Ni'V(*r*< «•' de Mantnu''. 
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LE COMTE DE TESSE 



PLÉNIPOTENTIAIRE 



1702 



Le blocus de Mantoue ne fut jamais assez étroit pour empêcher 
toute communication entre la cour de France et celle du duc Charles. 
Préoccupé des difficultés qu'il aurait sans doute en présence des 
succès de l'Empereur, à conserver la souveraineté de ses États en 
Italie, le duc de Mantoue engagea pendant Ihiver de 1702 une négo- 
ciation avec Louis XIV, afin d'obtenir, en échange de ses possessions 
italiennes, le duché de Luxembourg et le comté de Ghiny. Le roi 
refusa de se prêter à un arrangement aussi radical, et chargea le 
comte de Tessé, qui commandait en chef à Mantoue, de soumettre 
secrètement au Prince un projet de traité laissant à celui-ci le Man- 
touan, et cédant à TEspagne le Montferrat, en échange du duché de 
Luxembourg et du comté de Chiny. La cour de France faisait cette 
proposition sans avoir consulté le roi d'Espagne, dont elle s'enga- 
geait seulement à demander ultérieurement Tapprobation. On trou- 
vera ci-après les instructions adressées à ce sujet au comte de Tessé, 
le marquis de Torcy étant ministre des affaires étrangères. 

Le duc de Mantoue refusa d'accepter la combinaison suggérée 
par Louis XIV. Il s'obstina au contraire à vouloir céder le Mantouan 
à l'Espagne et à conserver le Montferrat. Ce dissentiment fît tom- 
ber la négociation, au succès de laquelle le Roi semble d'ail- 
leurs s'être médiocrement intéressé. 



ri?is LE COMTE DK TESSÉ, 1702. 



LE HUI \U COMTK DE TKSSF 

Air. Kir., Corr. Mantour, vol. XXXIH. fui. 88. 

MarU, le !» février 17*»;: 

Mn!ï>i«'ur Itî coiiilf «1»; Trssc', ji- iw iloule pa^ ijuo vous ii'ayer su que le 
dur, (11' Maiitouc avuil unlonm^ au' marquis Halliani, sou Envoyé auprès de 
moi, (Ir SI.' rcmlro à Mantouo, ce priuoe ayant ilj»ssein de lui confier on 
*<or-i(»t ilnul il n<î vouloil s'cuivrir à |j<.'rsonn«*, l't son intention étant de le 
riMivnvfr l'iisuilrpourinolc communiquer. Lr marquis Halliani devoit par- 
fil -pour rilalic au mois «h; cIcctMubro dernier. Ses infirmités l'obligèrent à 
(lilleier son voyafîe *, li-s Alh'mands bUnfuèrent (ensuite Mantoue. Ainsi, ne 
pfiuvaut. nlM'ir aux ordres qu'il avoit reçus, le duc de Mauloue me fit 
demandi'r, il ya quel({ues jours, d(^lui nommer une personne de confiance 
et capable de m'informor du secrt'l dont il vouloif. me donner coonois- 
sanc»'. On pnqmsa, d«\s lors, à son Envoyé de vous clioisir pour celle con- 
lidcnci?. 11 répondit qut> personni* ne seroil plus agréable a son hiaîlre. 
J'ai fait dire d«'puis ;\ cjd ICnvoyé que je vous envideraî l'ordre d'écouter 
ce (jue b' duc (b* .Maiilnue voudroit vous dire. Dans cet intervalle, ce 
princi* a érrit qu'il av<»it un»? rnlière conlianc»' au sieur d'Audiffret, et 
qu'ayant à m«* fain* savoir un secri't d'uni; i*xfr«*mi' importiiuce, il souhai- 
ffinit ijuc je [lermissr (pii>, «{uiltaiit pour (iuel(|u«> temps les fonctions de 
l'emploi dr mi)n Envoyé à Manlou»', il vînt me renilre compte de ce que ce 
Prince lui auroil dit. 

(le lie pro[)osilion ne m'avoil poinl i'ail changer ma première penbce, et 
i'avois urdonné qu'on fit savoir au duc de Mantoue, qu'il pourroit s'ou- 
vrir entirreni'Mit à v<»us, lors(jue j'ai vu par la lettre que vous avez écrite 
au sieur t'iiamillart =^, le iU tlu mois <lerniiT, (}ue ce prince vous avoit fait 
une ouverture que je crois être celle qu'il vouloil confier au marqui> 
Halliani; an moins «die est a^sez important!.' pour eu juger ainsi. 

Ils'ngit, suivant, voir*' lettre, d'une cession entière qu'il olFre de faire du 
duché de .Mantoue et du Mnntfi?rrat, et vous marquez que, .s'il convient au 
bien d»' nn'salTain^s de conclure un pareil traité, la conjoncture ne saumil 
'•Ire plus favorable pour le terminer promptement. Apres avoir examiné 
avei: beauc«»u[> d'altenlion les avantages que ji? pnuvois en attendre, et 
i:eux qu'il y auroil à faire au duc de Manloue pour lui faire trouver pen- 
dant sa vie b' repos honorable qu'il paroit souhaiter, j'ai jugé qu'il ne me 
iniivienl pdiul d.n-cej>b'r »etU? idTre pour moi; que l'acquisition de quel- 
ques JCIals en Ilalie ne peut jamais être utile à ma couronne, et que le 
dédoniuii'igenienl seroit diflicile à donner dans mon royaume. Mais, en 
in«'*me temps, il m'a paru (jue rien ne convenoit mieux aux iutérôts du roi 
d'Espagne que (b* suivre en partie l'idée du duc de Mantoue, de traiter in- 
ej'^sainmenl pour la seule cession du Monlferrat. 

Jtî vous envoie; un projet du traité que l'on pourroit faire avec lui dans 
'•elle vue. S'il n'»Hoit pas (bî la dernière importance de garder le secreL 
i'auruis fait communiquer ce projet au roi d'Espagne et à ses ministres. 

t. Le marquis lîalliaiii in«.»urut peu «iprùs à J*aris, le 13 avril 1702. 

J. Michel Cli.iinillai\l, contrôleur j^éncml des llnances en 1699. minisire de la 
îçucrre <ic 1701 à 1709. mort eu ITil. 
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Mais il seroit bieutôt public, si le conseil d'Espagne en avoit connoissance. 
Celte considération m'empêchera d'en écrire encore en Espagne. Je crois 
cependant pouvoir me charger du consentement du Roi Catholique, et Je 
le demanderai aussitôt que vous m'aurez fait savoir que vous aurez signé 
le traité. Je ne puis vous donner d'autres instructions que celles que vous 
trouverez dans le projet même de traité que je vous envoie. Lorsque vous 
m'aurez informé des prétentions du duc de Mantoue, je pourrai vous faire 
connoitre plus particuliiTement ce qu(» vous devrez ou lui accorder ou lui 
refuser. 

J'ai lieu de croire que son intention sera de passer le reste de sa vie 
dans mon royaume. Il vaudroit mieux que ce fût à Cliarleville qu'à Paris ; 
vous écouterez cependant ce qu'il vous dira sans vous y opposer, et vous 
pourrez lui faire connoitre , comm(i de vous-même, que s'il prenoit la 
résolution d'établir sou séjour dans cette ville, venant rarement à Paris, je 
pourrois en ce cas lui prêter, lorsqu'il y viendrait, quel(|ue maison con- 
venable pour son habitation. 

Le sieur d'Audiffret n'est point informé de ce ijuc je vous écris, quoique 
je sois bien persuadé de sa discrétion et de son zèle. Je crois cependant 
nécessaire que cette affaire soit traitée uniquement entre le duc de Man- 
toue et vous. 

La cession du Mantouan et de Montferrat au roi d'Espagne alarmeroit 
trop les princes d'Italie. 

C'est par cette raison que j'ai cru devoir me iixer à la seule cession du 
Montferrat. 



PROJET D UN NOUVEAU TllAITE A FAIRE ENTRE LE RMI ET M. LE DUC 

DE MANTOUE 

Ail". Étr., Corr. Mantoue, vol. XXXIII, fol. 82. 

L'affection singulière que le Roi a toujours eue pour M. le duc de Man- 
toue étant encore augmentée par l'attachement sincère et véritable de ce 
Prince aux intérêts du Roi et à ceux du Roi Catholique, par sa fermeté à 
maintenir les engagements cju'il a pris, et par le zèle qu'il témoigne pour 
le bien des affaires, et qu'il paroit avoir encore renouvelé depuis l'entrée 
des Allemands dans son pays ; Sa Majesté, sensible î\ toutes ces considéra- 
tions, a cherché les moyens de faire goûter en repos à ce Prince les 
fkiiits de son alliance, et, comme les violences^ que les Allemands ont exer- 
cées dans le Mantouan pourroient empêcher que de longtemps M. le duc 
de Mantoue ne jouît d'une pleine Irancpiillité, partageant les malheurs de 
ses sujets. Sa Majesté, excitée par la véritable amitié qu'elle a pour ce 
prince, a jugé que, pour lui procurer un repos solide et prompt, il falloit 
dresser un nouveau traité, et ayant donné pour cet effet son plein pouvoir 
au sieur comte de Tessé, etc., et M. le duc de Mantoue ayant remis le sien 
au sieur ils sont convenus des conditions suivantes. 

Article i'rexieu 

Le traité fait entre le Roi et M. le duc de Mantoue au mois de de 

l'année dernière 1701, sera confirmé par le présent traité dans tous ses 
articles, tant secrets qu'autres. 
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AUTir.LF. sE<:0Ni) 

Kii rr)n<M''(jucnce il»' co inrim* Irailt», les troupes de Sa Majesté et celles 
(lu ini l^K^pa^nc ilniieuriTuiil dans Mautoue et dans tous les lieux du 
Mnnluu.in vX du Moiilforrat, où il conviendra qu elles soieul pour le bien 
du >«'rvice iW Kc^urs Maj»*sl<'s Très-Clin'liennc et Catholique, aussi long- 
temps qui- la pt't'sonto guerre durera en Italie, ou qu'il sera nécessaire 
t|U(' ces iih'uii's troupes y demeurent pour rafTermisseinent de la paix, et 
[)our finpèrlier los i»ntrepri?cs dos ennemis de la tranquillité publique. 

Article troisiksir 

Connue le rt>sscnlimenl de TEmpereur contre le duc de Mantoue a 
•''daté par les procédures injustes faites contre lui, et par les violences 
(vxercét's par les Allemands sur les États, les terres et les maisons de Son 
AlLcssr.', qu'elle prévoit, avec beaucoup de raison, que pendant toute sa vie 
clhî y seroit exposée, Sadile Altesse voulant s'assurer ailleurs qu'en lUlie 
un élablisstMni^nt liauquille, et conserver cependant le duché de Mantoue 
dans sa maison, afin d'en soutenir le lustre, promet, par le présent traité, 
de céib'r dès à |)résent à Sa Majesté Catholique la possession actuelle du 
marquisat de Mouirernit avec tous les droits, raisons, et actions que Sadile 
All(?sse a et j>eut avoir sur ledit État et sur ses revenus qu'elle transporte 
à Sa Majesté Catholique, promettant dt'se contenter pour Textinction de 
tous lesdits droits, raisons et actions de Téchaufse et du diMommagement 
tjui seront spécifiés dans b?s articles suivants. 

AllTiCLF. yUATHlksiE 

Sa Majesté engagera le roi d'Espagne, son petit-tlls, à donner à M. le 
duc de Miuitoue, ])our échau^ze et pour dédommagement du marquisat de 
MoutTerrat, le duché de Luxembourg et le comte de Chîny, pour en jouir 
et pour h;s posséiler avec leurs revenus en toute souveraineté, ainsi qne 
Sa Majesté Cathuliriue eu jouit et les possède présentement, cédant en 
même temps A. S(Ui Altesse tous les droits, raisons et actions que Saditc 
Majesté Catludique a et peut avoir sur lesdits duché de Luxembourg et 
eomté de Chinv. 

Article ciNguiÈsiK 

Si le revt>nu desdits duché de Luxembourg et comté de Chiuy n'égalr 
pas ri'lui du Monlferrat, le Hoi sera garant que le roi d'Espagne y sup- 
pléera ; et si le revenu excède celui du Montferrat, le profit en sera pour 
M. le duc de Mantoue. 

Article sixième 

Ol ér.liange ainsi fait, M. le duc de Mantoue demeurera toijyours sou- 
verain du duché de Mantoue, et jouira de tous les droits et revenus dout 
il a .joui ou dû jouir jusfju'à présent, en celte qualité, le Roi d'Espagne 
ayant seulement le droit de conserver des troupes dans Mantoue et dans 
tous les lieux du Mantouau, où il conviendra qu'elles soient, aussi long- 
terups que le bien des aflaires le demandera, et ainsi qu'il est spécifié par 
l'article second du présent traité. Et, comme l'intention de Sa Majesté 
«'atfioljijue ne sera jamais de frustrer les légitimes héritiers de M. le duc 
de. Mantoue de la succession de ce Prince, elle déclarera que, pour main- 
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tenir les droits de la maison de (jonzague sur le duché de Mantouc, ledit 
sieur duc, venant à mourir sans enfant, Sadite Majesté Catholique mettra 
en possession de ce duché le iils aîné du duc de (juastalle, Tinfidélité de 
son père et les assistances qu'il a données aux troupes de FEmpereur ne 
permettant pas de lui laisser prendre possession de TÉtat et duché de 
llantoue s'il survivoit à M. le duc de Mantoue. Pour s'assurer eu môme 
temps des bonnes intentions du tils, Sa Majesté Catholique demandera 
qu'il soit envoyé auprrs d'elle pour y demeurer autant ([u'«'llo le jupera à 
propos. 

Article septikme 

Mais, comme le Montferrat ne doit appartenir à personne de la maison 
de Gonzague, qu'il doit passer à des collatéraux après M. le duc de Man- 
toue, la même raison qui oblige le Roi à faire conserver le droit des héri- 
tiers du Mautouan ne subsistant plus à l'égard du Montferrat, il sera libre 
au Roi Catholique de disposer de cet État comme bon lui semblera, même 
pendant la vie de M. le duc do Mantoue aussitôt que Son Altesse sera 
satisfaite et en possession do l'échange stipulé par lo présont traité. 

Article huitième 

Les héritiers de M. le duc de Mantoue pour le Montferrat auront, sur le 
duché de Luxembourg, les mêmes droits (ju'ils avoient auparavant sur le 
Montferrat ; et ils auront une entière liberté de les poursuivre par les 
voies de la justice, si ce Prince vient à mourir sans enfants, sauf à changer 
ce que le Roi et le roi d'Espagne pourront juger à propos à l'égard de la 
souveraineté du duché de Luxembourg après la mort de M. le duc de 
Mantoue. 

Article neuvième 

Pendant la guerre, le roi d'Espagne aura droit de conserver dans la 
ville de Luxembourg une garnison composée ou de ses troupes ou de 
celles qu'il y voudra faire entrer, et d'introduire lesdites troupes dans les 
lieux de ce duché où il sera jugé nécessaire de les mettre. Après la paix, 
les fortifications de la ville de Luxembourg seront démolies et rasées, 
avec la condition expresse cju'il ne sera jamais permis de les relever. 

Article dixième 

Le Roi se charge de communiquer ce traité au roi d'Espagne, de le faire 
agréer par Sa Majesté Catholique, et d'en avoir la ratification, sans 
laquelle les conditions stipulées par le présent traité seront nulles et 
comme si jamais il n'en avoit été parlé. 

Article onzième 

Le présent traité demeurera très secret, jusqu'à ce que l'exécution lo 
rende public. 

Article douzième 

Les ratifications seront échangées dans l'espace de six semaines ou plus 
tôt, s'il est possible. 
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XXVIII 



LE COMTE DE GERGY 



ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE 



1702-1708 



En 1702, Philippe V vint en personne visiter ses provinces italiennes. 
Assisté de Vendôme, il commanda les armées des deux couronnes qui 
remportèrent la victoire de Luzzara (août 1702). Durant cette cam- 
pagne, le duc de Mantoue fit fonctions de généralissime. Il n'avait ni 
la bravoure militaire, ni les talents qu'exigeait un pareil emploi, et 
Ton s'arrangea de manière à ce qu'il ne le remplit que pour la forme. 
Cependant le Mantouan était toujours le théâtre des hostilités. Bientôt 
fatigué du bruit des combats, le duc se retira, en septembre 1702, sur 
un point moins exposé de ses États, à Casai, <( où il emmena ses 
ce carosses, ses confidents et une partie de sa musique masculine et 
« féminine, avec son poète, pour lui préparer un opéra * ». C'est là 
que vint le rejoindre M. de Gergy*, successeur de M. d'Âudiffret. 
Durant ce temps, M. Liesse continuait à résider à Mantoue auprès de 
la duchesse. Pendant les premiers mois de Tannée 1703, tous deux 
adressèrent simultanément des rapports à la cour. Les instructions 
remises par le marquis de Torcy au nouvel Envoyé du Roi à Mantoue, 
donnaient pour principale mission à M. de Gergy de déjouer les 
intrigues qui pourraient être nouées pour détacher le duc de Talliance 
française. 

i. M. Liesse au marquis de Torcy, 11 scptenbrc 1702. Aff. Etr. Corr. Manloue, 
t. XXXV, fol. 185. 

2. Jacques- Vincent Languet, baron puis comte do Gergy, seigneur de Mont- 
chanut, Aunay. Raconnay, gentilhomme ordinaire de la chambre du Roi, Envoyé 
en 1697 près le duc do Wurtemberg, Envoyé extraordinaire à Mantoue (1702- 
1708). ministre en Toscane de 1709 à 1715, Envoyé à la Diète de Ratisbonne, de 
1715 à 1721, ambassadeur à Venise en 1723. La terre de Oergy fut érigée en comté 
•n sa faveur par lettres du mois d'août 1706. Il mourut le 17 novembre 1734. Il 
était frère de Jean-Joseph Languet, archevêque de Sens, membre de l'Académie 
française, et de Jean-Baptiste-Joseph, curé de Saint-Sulpice, 
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A cotli' (îpoqut*, la situation des armées franco-espagnoles dans la 
Haute-Italie est satisfaisant»». Non seulement elles ont mis le duc de 
Manloue (>n possession du ductlié de Guastalle (septembre ITOi). 
mais, le prince de Hozzolo étani mort, le duc Charles put, grâce à notre 
appui, annt'xer ses Ktats au Mantouan (avril 1703). Au moment où 
s'ouvrit la eampagne de 1703, la li^che de M. de Gergy consista sur- 
tout à éloigner de l'esprit du duc de Mantoue l'idée d'exercer ud 
l'ommandcment en chef. 11 eut quelque peine à faire taire les senti- 
ments d(^ vaine gloriole du prince italien. Très affecté d'abord de la 
défection du duc de Savoie (octobre 1703), le duc de Mantoue reprit un 
peu d'assurance, lorsqu'il apprit que le duc de Vendôme avait désarmé 
les troupes piémontaises, et lorsqu'il vit Casai en état de défense. 

Le 1 S novembre 1703, la Duchesse de Mantoue mourut dans sa 
capitale. Elle dirigeait avec fermeté les affaires du Mantouan, pendant 
que son mari résidait à Ca.sal. Le duc nomma, pour la remplacer, an 
conseil compiisé des marquis Amorotti, Nerli, Aldegati et Viàlardiet 
du sieur de Ceppi, secrétaire. La première préoccupation du duc 
Charles, devenu veuf, fut de se remarier. Il lit aussitôt prendre des 
informations sur toutes les princesses d'Europe et particulièremeat 
de France. Trois v<?uves, la princesse de Conti, la duchesse d'Aren- 
berg et la duchesse de Lesdiguières, et trois jeunes princesses. 
Mesdemoiselles d'Enghien, d'Armagnac et d'Elbeuf furent désignées 
spécialement à son attention. Pour se renseigner sur leur compte, le 
duc Charles mit en campagne ses agents à peu près comme il Tcùl 
fait pour préparcT la conquête de quelque dame de théâtre'. Voya- 
geant incognito sous le nom du marquis de SanSalvator, il se déte^ 
mina au printemps de 170i, à aller lui-même à la cour de France afin 
(le voir de ses propres yeux ce qu'on lui proposait. Son séjour à Paris 
se prolongea environ six mois et donna lieu aux plus ridicules 
intrigues*. Mademoiselle d'Elbeuf^, « belle et bien faite », finit par 
fixer sou choix. Le contrat fut signé à Paris, et il fut convenu que le 
mariage aurait lieu à Mantoue. Les fiancés partirent chacun séparé- 
ment pour ritalie, après avoirpris â Nevers congé l'un de rautre,dans 
des conditions qui prêtèrent à la Cour aux plus malicieux propos. 

Le comte de Gergy et le marquis de Monteleone, ministre d'Espagne 
à Mantoue, accompagnèrent le duc durant son séjour en France. 
L'Envové de Louis XIV retourna à Casai avec le duc Charles, au mois 
fie novembre 1704. Pendant toute Tannée 1705, le duc et la nouvelle 

1. Cl*. Mémoires de Tessé, t. Il, p. 10& et suiv. 

2. Cl". Mcmoireu de SahU-Simon, année 1704. 

3. Suzanne-Henriette, fille de Charles de Lorraine, dnc d'Elbeuf, et de FruiçoiM 
de Montaul-NaTuilles, iiiaricc le 8 novembre 1704 au duc Charles IV de Mantoue, 
mourut le 19 décembre 1710. 
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duchesse r(!^sidèrentà Casai. Enhardis par les victoires de Cassano et 
de Calcinato, ils se décidèrent enfin à se rendre dans leur capitale, et 
firent leur entrée à Mantoue dans les premiers jours de mars 1706. 
Le désastre de Turin (7 septembre 1706) fit reculer les armées fran- 
çaises jusqu^aux Alpes, et laissa le duc de Mantoue exposé sans 
défense à la vengeance des Impériaux. Menacé dans sa capitale, il se 
relira, en janvier 1707, à Padoue sur le territoire Vénitien. De là, il se 
rendit h Venise où, écrit Gergy le 19 février, « il se trouve si charmé 
« de rf*étre plus à Mantoue, qu'il ne goûte qu'avec plus de tranquil- 
a lité les plaisirs du Carnaval ». Après le départ de son mari, la 
duchesse était restée à Mantoue. Elle se vit bientôt elle-même forcée 
d*aller chercher en Suisse une retraite. 

A partir de ce moment, la dépossession de la maison de Mantoue 
est un fait accompli. En vain le duc, dans sa détresse, fait-il appel à 
Louis XIV, aux Vénitiens, au Pape. Dominés par les événements, 
tous restèrent sourds à sa voix. Le comt(^ de Gergy qui avait suivi le 
malheureux Prince dans son exil, eut pour unique ressource de l'en- 
gager à attendre patiemment le rétablissement de la paix générale. 
Le duc Charles IV ne survécut guère à la perte de ses États, Usé par 
la débauche, malade de la goutte, il mourut inopinément à Padoue, 
le 5 juillet 1708. Le bruit courut qu'il fut « empoisonné par une 
« femme qu'il aimait et qui se laissa séduire par la cour de Vienne * ». 
Le duc de Mantoue ne laissait pas d'enfants légitimes : ses états 
étaient confisqués. C'était la Un de sa maison. La mission du comte 
de Gergy se trouvait dès lors terminée. Il demeura cependant quel- 
ques mois encore en Italie, afin de veiller, dans la mesure du possible, 
aux intérêts de la duchesse de Mantoue. 



MÉMOIRE POUR SERVIR D INSTRUCTION AU SIEUR DE GERGY, GENTIL- 
HOMME DE LA MAISON DU ROI, ALLANT EN QUALITÉ d'eNVOYÉ 
EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU DUC DE MANTOUE. 

AIT. Ktr.. Corr. Mantoue. vol. XXXIV. fol. 143. 

Fontainebleau, le 15 octobre 1702. 

Dans la situation où les alTaircs sont présentement en Italie, 
le point principal dont il y ail à instruire le sieur de Gergy est 
celui du caractère du duc de Mantoue. 11 ne s'agit pas de négo- 

1. Mémoires de Tessé, t. Il, p. 131. 
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ciiT avoc vo Princ.o, la cons(»rvalion dr» sa ville capilalo. ou, 
|>oiir mieux diir, do tou^ ses Etals dopondant do la protoction 
(|iio lo Uni continuora do lui donneur; il faul soulemoni prondri* 
î^ardo quo sos (»nnomis no frouv(»ril lo moyen do l'aveu gler sur 
ses propres intérêts, qui» par des voies cachées ils ne parvien- 
nent à l(» ilétourner de la conduite qu'il a tenue jusqu'il pro- 
senl et (|ue Ton p(»ut rejçarder autant comme relTet de son 
inclînalion naturelle pour la personne et pourlo servieedîi Roi, 
i|ue d«»la connoissance qu'il a de ses véritables inléréis. 

Le p(»ne liant du duc de Mantouc pour le service de Sa Majeslt^ 
a paru dos \o teni|)s du traité qu'il lit avec elle pour recevoir sos 
Irouijos dans la citadelle de (lasal. Ce Prince a donné depuis, en 
toutes occasions, dos marques du mr»me attachement. S'il a été 
«ihli-io pondant la dernière guerre h faire des démarches con- 
Irairos, il a bien fait vtiir que la force seule l'y contraignoit ot 
que sa volonté n'y avoit aucune» part. Aussitôt que l'Emperoura 
fait marcher d(»s troupes en Italie après la mort du Roi d'Es- 
|)a^n<», Ir iluc d(» Manloui^ a reçu celles du Roi dans sa ville 
rapilali». Il l(»ur a livré son pays, toutes ses places : il a vu sans 
nuirnuiror les j)orlos qut» Iui-mêm<' et ses sujets ont soulfortos, 
oL il a fait tout ce quo l'on pouvoit attendre de Tallié le plus 
lidèlc», paraissant plus uocupé du bien commun des affaires 
qui' do s(»s propres intonMs. Il semble qu'après cette épreuve 
il n'y auroil plus Mou dt» douter do la constance et de la fidélité 
d(» c(» prince. Mais vv qu'il a Tait paroîlre jusqu'il présent de 
ers bonnes qualités n'empoche pas qu'il ne soit naturellement 
Tort obîni«;«'anl, plein do défiance, et facile à gouverner par des 
lennnos. par d(»s musiciens dont h» p*and nombre qu'il a tou- 
jours îMiprès di» lui donne lieu à d(î fréquents changements dîin> 
sa cour: on sorti» quo c(»ux qui pai;oisscnt lo plus dans sa cun- 
lianoe sont souvient lo plus près de la perdre entièrement et de 
tomber dans sa dîs<»ràco. 

Il vient d'en donner un exemple en la personne du marquis 
llrrolly, son princi|)al ministre. 11 avoit eu une très grande 
[larl an «lornior tniilo, c|uo le duc de Mantoue a fait avec le Roi 
«*l aviM' b* roi d'I'lspagni». Le» cardinal d'Estrées et li» comte rie 
Tinsse éloiont oiîab»niont oonlonis do sa conduite et de ses 
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bonnes inlonlîons. Lo duc do Mantouo a change fort pronipl*»- 
mcnl il son égard. On no voil pas qn'il y ait ou d'autro motiTà 
ce changomcnt, que l'opinion quo co Princo h eue quo Sa 
Majoslo attribuait principalomonl au marquis Borotly la bonno 
conduito du duc do Mantouo; qu'ainsi co ministre parlagooil 
non soulom(»nt Thonnour de cotlc bonno conduite avec son 
maître, mais encore qu'il en avoit la meilleure part et que le 
principal m(5rite on c^toit attribué aux bons conseils qu'il lui 
donnoil. Cette jalousie do son ministre s'est étendue surlccomte 
de Tesso et sur Don Isidro Casado, marquis de Monteleon, 
Envoyé d'Espagne, Le duc de Mantouo s'est imaginé que tous 
deux, joints au comte de Tessé, porsuadoient au Roi et au roi 
Catholique qu'ils fa isolent généralement tout ce qui pouvoit 
convenir au bien des aiïaires do la Franco (»t de TEspagni», et, 
qu'étant maîtres de Tespril et dosdélibéralions du duc de Man- 
touo, ce princo n'exécutoit que ce qu'ils lui dictoionl. 

Quoique cotte opinion n'ait jamais eu aucun fondement 
solide, il on a été si frappé, qu'il s'est plaint plusieurs fois au 
Roi, par des voies s(»crMes, do la manière dont le comte di» 
Tessé en usoit à son égard. 11 a supplié Sa Majesté do faire eu 
sorte quo le roi d'Espagne rappelât le marquis de Monloleon. 
Enlin, il a ôlé au mar(|uis Beretty l'administration qu'il avoit de 
ses affaires. 

Toutefois, sa foiblosse (>st telle qu(», dans lo temps mémo qu'il 
se plaignoit au Roi du comt(» do Tessé, il lui témoignoit plus 
de confiance quo jamais. Il on usoit de» mémo à l'égard du mar- 
quis de Montel(»on et, quoiqu(^ mécontent du marquis Borolly, 
il a demandé et obt(»nu pour lui dos grae(»s du roi d'Espagne : 
la principale est celle de conseiller au conseil d(» Milan. 

Il est vrai que celle demande i»st le principal sujet qu(» h» 
duc de Mantouo ail eu de se plaindre do son ministre. Il a pré- 
tendu qu'il n'avôil pu refuser de faire celle démarche a la 
recommandation du comte de Tos.sé, (»t que r'étoil l'elTet d'un 
complot formé entre lui, l'Envoyé d'Espagne et lo marquis 
Beretty. Enlin, pour ôter à co dc»rnier toute la connoissance de 
ses affaires, il l'a nommé pour son Envoyé auprès du Roi ('atlio- 
Hque. 
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Lo mal (lo co chanjçemont est que, le duc do Mnntoue perdant 
un ministre éclairé et zélé pour les intérêts du Roi, ce prince 
t»st, en même temps, exposé à donner toute sa confiance à des 
ji(»ns nouveaux dont les intentions seront bien différentes de 
celles du marquis Bcretly. Le mérite de ceux qu'il admettra 
dans ses conseils consistera dans les recommandations particu- 
lières qui lui seront faites, et l'argent ou d'autres intérêts y 
auront la principale part. Ils changeront insensiblement les 
sentiments d'un prince foible et facile îi gouverner; ils élude- 
ront ses ordres dans leur exécution, et, quelque bonne inten- 
tion qu'il ait, il se trouvera souvent que les effets y seront 
entièrement contraires, car il est nécessaire que le sieur de 
(iergy sache que le duc de Mantoue est presque le seul de son 
pays dont les intentions soient bonnes pour le service du roi, 
et pour celui du roi d'Espagne. La noblesse cl le peuple ont 
toujours été porlés pour la maison d'Autriche ; et, comme tous 
les religieux d'Italie sont attachés à l'Empereur, ceux du Man- 
touan sont aussi dans les mêmes dispositions; celte inclination 
générale de tout le pays paroit encore plus forte dans les Gon- 
/ague, (>t ils onl aussi paru plus opposés que personne au duc 
de Manloue, leur souverain et chef de leur maison. 

Il faut C(*|)endant distinguer les marquis Claudio ' et Ascanio' 
Cînn/ague, (|ui se s(mt bien conduits pendant que la ville de 
Manloue a été bloquée par les Allemands. Le Roi veut même 
que 1(» sieur de (lergy fasse connoître dans les occasions au 
marquis Ascanio Gonzaguc que Sa Majesté a vu avec plaisir 
les mar(|ues qu'il a données de ses bons sentiments et qu'il 
pcuil s'attendre qu'elh» lui témoignera le gré qu'elle lui en sait. 
Le duc de Mantoue a demandé plusieurs fois quelque abbaye 
pour Don Ascanio Gonzague ou quelque pension sur des béné- 

1. CUaudio lie Gunzague (Ili4i-170K) apparlenuit k une branche coUatérale el 
uh.scuiv de la maison de Gonzague. Il accompagna, en 1687, le duc Charles IV 
pendant la campagne de Hongrie, puis devint gouverneur du Duché de Montfomt 
et ministre d'Etat. Il fut ensuite disgracié et se retira ù Venise (Litta. Famiglit 
celebri ilalinne^ t. III). 

2. Ascanio do. Oonzaguc (lGo4-1 728], fils du marquis OcUivc de (ïonzague-Vesco- 
vato et d'Kli.''onore I*i«». Après avoir servi dans les armées espagnoles du Milanais. 
il di'vini rapitaino des gardes du corps, puis ministre d*Etat du duc Feniinaod- 
Charlcs «lo Mantou«\ Entré ensuite dans les ordres, il fut nommé en 172i archev^ue 
de Coloss.1. (Litta. t. III. ot Itictioutiaire historique de Moréri). 
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iicos. Su Majesté y aura ugard loi'squ'il on sera temps. Au reste 
il n*y a pas assez de fondement h faire sur les bons sentiments 
qu'il témoigne pour y prendre beaucoup de conliance, et c'est 
au sieur de Gcrgy à voir Tusage qu'il pourra tirer de l'espé- 
rance ([uc Don Ascanio Gonzague aura de recevoir des grâces 
de Sa Majesté. 

Comme (»lle croit qu'il est de son service que le marquis 
Beretly ne se retire pas de celui du duc de Mantoue, il faut, 
s'il est possible, qu'il fasse en sorte de rétablir ce ministre dans 
la confiance de son maître et dans le poste qu'il occupoit. Le 
duc de Mantoue a confié au comte de Tessé que son dessein étoit 
de le rappeler lorsqu'il sera sur le point de partir pour passer 
en Espagne. Mais il y a lieu de douter encore que ce soit l'in- 
tention de ce Prince, le contraire paroissant par ses lettres. 
Ainsi, selon toute apparence, le sieur de Gergy sera obligé de 
chercher les moyens de faire rappeler le marquis Berelty et 
de lui nmdre la confiance du duc de Mantoue. S'il en parle 
d'abord à ce Prince comme d'une chose que le Uoi souhaite^ 
il croira plus que jamais que Sa Majesté est persuadée 
qu'il se laissait gouverner par le marquis Beretly et que 
ce dernier avoit tout le mérite de la bonne conduite de son 
maître. Il est donc nécessaire de lui faire connoître que Sa 
Majesté lui attribue, à lui seul, tout ce qu'il a fait de bien ; 
que jamais elle n'a regardé le marquis Beretty comme en étant 
l'auteur ; qu'elle ne doute pas que les choses ne continuent sur 
le même pied qu'elles ont été jusqu'à présent, quelque ministn» 
que le duc de Mantoue puisse employer pour la conduite de 
ses affaires. Mais en même temps, il est bon de lui insinuer 
que comme il ne peut pas faire tout de lui-môme, elles iront 
mal s'il n'en donne l'administration à des gens éclairés, capables 
de le bien servir. Or, il est certain que ceux qu'il emploie, dont 
son médecin est un, n'ont ni la connoissance ni les fcdents 
nécesaires pour se bien acquitter des fonctions qu'il leur a don- 
nées. Le sieur de Gergy peut insinuer que, les intérêts du Roi 
étant unis i\ceux du duc de Mantoue, Sa Majesté souhaite qu'il 
donne sa confiance à des gens habili»s, et dont les intentions 
lui soient parfaitement connues. Enfin, il doit par ces raisons 

RECUEIL DES INSTR. DIPLOM. XV. — 24 
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le rapprocher pou a pou du marquis Boretly et le porter à le 
rappeler, s'il n'en a pas encore pris la résolution ioi'sque le 
sieur de Gcrgy arrivera. 

L'intention du Roi est qu*il parte incessamment pour se 
rendrt» h Casai, où ce prince est prc^scntcment. II conviendroit 
mieux qu'il fut à Mantoue où sa prc^scnce a beaucoup seni, 
pendant l'hiver dernier, à retenir les mal intcntionn<^s et à 
s'assurer h* peuple de celt<» ville. Mais il y a peu d'apparence 
qu'on puisse le disposer à y retourner, tant que les Allemands 
seront dans le voisinage. II ne faut pas mfimc que le sieur de 
Gergy en fasse d'abord la proposition. Il doit, au contraire, no 
lui parler dans les commencements que de la confiance que 
Sa Maj(»stc^ prend en lui, de la satisfaction qu'elle a de sa con- 
duite, el de sa fermeté dans son alliance, de Tattention qu'elle 
veut avoif l\ s(»s intérêts et à lui donner des marques de son 
amitié. C'est par de telles assurances que le sieur de Gorgy 
doit hlcher d'abord à gagner la confiance de ce Prince, et il y 
réussira facilement par le penchant naturel du duc de Man- 
toue à la donner à ceux qu'il connaît médiocrement : la difG- 
culte est de la conserver*. C'est à quoi le sieur de Gergj* doit 
s'appliquer pour servir plus utilement Sa Majesté, et pour 
engager le duc de Mantoue à faire ce qu'elle croira de son ser- 
vice. 

Ce prince lui parlera du mécontentement qu'il a de l'Envoyé 
d'Espagne. Il lui fera connoitrc combien il souhaite que Sa 
Majesté priasse le roi Catholique de le retirer d'auprès de lui cl 
de lui envoyer un autre ministre. Comme elle sait que ITnvoyf 
d'Espagne sert ulilement, Elle veut que le sieur de Gerçj* 
réponde seulenienl que Sa Majesté peut donner au duc de Man- 
toue la satisfaction de changer les envoyés qu'elle emploie 
auprès de lui lorsque h'ur conduite ne plaît pas à ce Prince: 
mais qu'elle ne peut i)as faire la môme chose à l'égard des 
(envoyés d'Espagne ; (\\u\ cependant, si le duc de Mantoue Je 
souhaite, il rendra compte à Sa Majesté des sujets qu'il croit 
avoir de se plaindi'e du marquis de Monteleon. 

Le sieur de Gergy ne doit point entreprendre dans les com- 
mencements de justifier cv ministre ; mais il est nécessaire. 
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pour le service, qu'il vive avec lui en bonne intelligence. Il 
faut cependant avoir des ménagements pour ne pas rendre 
cette liaison suspecte au duc de Mantoue, et il concertera avec 
l'Envoyé d'Espagne la conduite qu'ils jugeront tous deux 
nécessaire de tenir pour cet effet. 

Les copies que le Roi fait joindre à cette instruction infor- 
meront le sieur de Gergy des traités que Sa Majesté a faits 
avec le duc de Mantoue. II a été payé ponctuellement des 
sommes promises par le dernier, et Sa Majesté lui a fait 
remettre, depuis peu, cinquante mille livres sur les arrérages 
dus de celui de Casai. Il y a lieu de croire qu'il fera plusieurs 
demandes au sieur de Gergy, soit pour les fortifications de 
Mantoue, soit pour les réparations à faire il Casai, soit enfin 
sous d'autres prétextes dont le sieur de Gergy promettra d'in- 
former Sa Majesté et de recevoir ses ordres. 

Le duc de Mantoue demandait l'hiver dernier au Roi^ avec 
beaucoup d'instance, de vouloir honorer le marquis de Luzzara * 
du titre de brigadier dans les armées de Sa Majesté : elle vou- 
lut bien lui accorder cette grâcô, îi la considération du duc de 
Mantoue et parce qu'ayant déjà servi dans les armées de Sa 
Majesté, elle le connaissait pour un bon officier. Il'est revenu 
au Roi que cette même grâce a rendu le marquis de Luzzara 
suspect à son maître, quoiqu'il ne l'eût obtenue qu'à la recom- 
mandation de ce Prince. Ce soupçon conçu si légèrement ne 
peut ôtre regardé que comme l'effet de l'artifice des ennemis 
du duc de Mantoue, qui veulent éloigner de lui par toutes 
sortes de moyens ceux qu'ils croient attachés au Roi et au roi 
d*Espagne. Le sieur de Gergy doit s'appliquer à éclaircir la 
vérité autant qu'il lui sera possible et à la bien faire connoître 
à ce Prince. 

On a voulu faire croire que la duchesse de Mantoue avoit des 
intelligences secrètes avec l'Empereur et avec ses ministres ; 
mais la conduite de cette princesse a été si bonne, et elle a 
marqué tant de zèle pour le service du Roi, que Sa Majesté 
a connu suffisamment la fausseté de ces avis ; aussi ^lle veut 

1. Louis II de Qonzague (1612-1738), marquis de Luzzara, fils de Frédéric de 
Oonzague, marquis de Luzzara, et de Louise de Qonzague-Çastiglione. 
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quo, lorsque lo siour de Gcrgy passera î\ Mantouo, il assure lu 
(lurhesse de loul(» IVslime que Sa Majesté fait de son mérite. 
Au reste, Elle ne\eut point qu'il quitte le due de Mantoue et 
c»lle croil de son service qu'il soit toujours îiupr5s de lui. 

Outre les lclln*s de créance qu'elle lui fait remettre pour ce 
Prince <»t pour la duchesse de Mantoue, Sa Majesté en écril 
encore une nu duc de Parme, que le sieur de Gergy lui rendra 
lorsque les aiïain^s permettront ou qu'elles demanderont qu'il 
se rende auprès de ce Prince. (Juoique le séjour ordinaire de 
l'Envoyé du Hoi doive être auprès du duc de Mantoue. Sa 
Majesté chargera aussi le sieur de (.îergy des affaires qu'il y 
aura à Iraiter av(»c le duc de Parme, quoique son état soit 
médiocre, il a marqué beaucoup de fermeté dans la conjonc- 
ture préseiiU* et une (»xlrôme envie d'imiter ses prédécesseurs 
dîins leur utlachemenl pour la France. Ia^ sieur de Gergy lui 
lera eonnaîtn* la satisfaction (|ue Sa Majesté a de sa conduite 
et l(»s marques qu'il en doit atteindre dans les occasions. 

Au reste, l'intention du Roi est qu'il agisse en toutes choses, 
soit auprès du duc de Mautoue, soit auprès du duc de Parme, de 
concert avec M. Ii» duc de Vendôme», et avec le comte de Tessé 
p(*ndant que rv dernier sera dans Mantoue. 

Ouln» ce qui est contenu dans la première instruction des 
avis ordinaires que le Roi veut que le sieur de Gergy lui donne 
de tout ce qui se passera à Mantoue, l'intention de Sa Majesté 
est (pie tous s(»s ministres au dehors lui rapportent au retour 
de l(Mirs emplois, une relation exacte de tout ce qui se sera 
passé dans h»s négociations qu'ils auront conduites, de l'état du 
pays où ils auront s(»rvi, des cérémonies qui s*y observent, soit 
dans l(»s entrées, soit dans les audiences, cl dans toute autre 
rencontn», (»t, enfin, de tout ce qui peut donner une connais- 
san(;e particulière des lieux où ils auront été employés et dos 
personnes avec lesquidles ils auront négocié. Ainsi, ledit 
sieur de Gergy aura soin de préparer un mémoire de celte 
sorte, en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie. 
l)our le remelire à son retour entre les mains de Sa Majesté. , 
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Après avoir quitte sa capitale, la duchesse de Mantoue s'était 
retirée à Soleure. Grâce à l'intervention du Prince de Vaudemont, 
elle obtint de l'Empereur une pension de vingt mille écus et l'aii- 
torisation d'aller habiter en Lorraine. Louis XIV lukaccorda, de son 
côté, une pension de quarante mille livres, et elle s'établit dans le 
couvent des Filles de Sainte-Marie à Pont-à-Mousson '. 

Bien que la duchesse eût peu de motifs pour regretter la dispari- 
tion d*un mari dont elle n'avait reçu que des mauvais traitements, 
Louis XiV considéra comme un devoir de bienséance de faire 
porter à cette Princesse ses compliments de condoléance, à l'occa- 
sion de la mort d'un Souverain gui avait fait preuve d'un si grand 
attachement ù la France. M. de la Faye *, gentilhomme ordinaire 

1. Mémoires de Sainl-Smon, années 1707 et i 708. 

2. Jean-François Leriget, sieur de la Faye (alias delà Faille. Cf. Aiï'. Etr., Corp. 
Hollande, vol. CCLI, fol. 76), né en 1674 ; lieutement au régiment du Roi en 1697, 
capitaine au régiment de Lassay-Infanterie en 17U;2Î, quitta le service militaire 
et fut nommé gentilhomme de la chambre du Roi, avant le mois d'avril 1708 ; fut 
attaché à l'ambasssade chargée de représenter Louis XIV au congrès d'Utrecht, 
et rapporta à Paris, au mois de mai 1713, les ratifications des traités conclus avec 
la Grande-Bretagne et la Sardaigne. Nommé au mois de décembre 1714, Envoyé 
extraordinaire à Qcnes, La Faye ajourna longtemps son départ. Voltaire lui écrivait 
à ce sujet : u Je suis enchanté que vous no partiez pas sitôt pour Gènes: votre am- 
m bassadem'alamined'étre pour vous un bénéfice simple. Ne ressemblez pointa ces 
« politiques errants qu'on envoie de Parme, à Florence et de Florence à Holstein et 
« qui reviennent enfin ruinés dans leur pays pour avoir eu le plaisir de dire : Le Roi 
m mon maître. » La Faye suivit si bien ces conseils qu'il finit par ne pas se rendre 

'à son poste. Il séjourna, d'autre part, dans différents pays étrangers, notcunment 
en Angleterre en 1729. Riche, ami des gens de lettres et des artistes, poète doué 
d'un certain talent, secrétaire du cabinet du Roi, la Faye fut reçu à rAcadcmie 
française, le 16 mars 1730, et mourut le 11 juillet 1731. (Cf. Uisioire des membres 
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de la maison du Roi, fut chargé de celte mission. 11 reçut, à cet effet, 
les instructions suivantes, le marquis de Torcy étant ministre des 
Affaires Étrangères. 

Ln 1 709, la duchesse de Mantoue « ennuyée de son couvent à Pont- 
et à-Mousson » vint avec sa mère s'établir à Vincennes. Elle ne ren- 
contra point à la Cour l'accueil qu'elle espérait sans doute, et mourut 
à Paris, le 10 décembre 1710, dans sa vingt-cinquième année. 



MÉ.M01RE DU ROI POUR LU SIEUR DE LA FAILLE GEKTILUOMJIE 

ORDINAIRE DE SA MAJESTÉ 

Air. Kir., Corr. Mani..uo, toI. XLV. fol. 01 

Fontainebleau, le 3 août 1708. 

L'allachemrnt fidèle et constant (pie le foii Duc de Mantoue 
a tnmoigné pendant cotte gurrre pour la personne et pour les 
intérêts du Roi ayant élé connu de tout le monde, Sa Majesté 
vont aussi donner on lout(»s occasions dos marques du souvenir 
qu'elle en consorvi».. Mais, comme co prince n'u point laissé 
dVnf'anls ot que riiérilior du Duché de Manlouc est engagé 
dans les inlorrls dos onnomis <le Sa Majesté, la Duchesse de 
Manlou<» est présonlomonl la seule qui puisse recevoir des 
preuves oiïeclivos do la momoiro qu<* lo Roi jçardora toujours 
dos services du fou Duc son mari. 

Lo pn»niier oll'ol (ju'olle on a ressenti a été l'établissemenl 
d'une pension do quarante mille livres que Sa Majesté a bien 
voulu lui assigner jusqu'à ce que cette Princesse puisse reli- 
rer le bien qu'elle a porto ou mariage au feu duc de Mantoue 
et obtenir l'clfol de ses conventions matrimoniales. Le Roi 
veut ajouter à cette marque essentielle de son amitié pour elle 
celles de l'intérêt quo Sa Majesté prend à TéUit où se trouve la 

de l'Académie frawjahe, par il'Alembcrl, l. IV. — Aflf. EUr., Corp. Hollande, 
vol. CCXLIX et CCLI. — Corr. Gènes, vol. LXIV, LXV. — Corr. Angletfm. 
vol. CCCLXVI, fol. iO:<. Bibl. Nat. Carres d'IIozier, vol. CCCLXXXI. Dos. Bl. â 
l'^irticlc I^ri^c't). 11 convient do n'user qu'avec une grande circonspection de la 
plupart des articles donnes sur la Fayc dans les dictionnaires biographiques, parti- 
culièrement en ce qui concerne ses prétendues missions diplomatiques. 
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Duchesse de Mantoue. C'est pour cet effet qu'ElIe a résolu 
d'envoyer complimenler celte Princesse sur la perte qu'elle 
vient de faire ; et, sachant que le sieur De la Faille, gentil- 
homme ordinaire de sa maison, a l'esprit et les qualil(!fs néces- 
saires pour s'acquitter non seulement de celte commission, 
mais encore di» celles qui seroient beaucoup plus importantes, 
Elle la choisi pour exécuter les ordres qu'Elle veut lui donner 
en celte occasion. 

L'intention du Hoi est donc qu'il parte incessamment pour 
se rendre au Pont-à-Mousson, où la Duchesse de Mantoue est 
retirée dans un couvent depuis qu'elle est revenue d'Italie; 
aussit()t que le sieur De la Faille sera arrivé, il fera demander 
audience à cette Princesse ; et, comme les officiers qu'elle a 
aupr^s d'elle sont en petit nombre, il ne doit pas prendre 
garde au cérémonial qu'on observera pour sa réception. 

Il f(»ra principalement connoître à Madame la Duchesse de 
Mantoue que le Roi, ayant toujours reconnu en elle des senti- 
ments conformes à sa naissance, a pris aussi un intérêt sensible 
et très particulier aux différents états où elle s'est trouvée 
depuis son départ de Franc<\ que Sa Majesté a voulu lui donner 
une nouvelle marque h l'occasion de la perte que cette Prin- 
cesse vient defîiire de M. le duc de Mantoue qu'un allié aussi 
fidèle n'avoil jamais été abandonné d'un grand Roi qui con- 
noissoit son attachement et que, la mort l'ayant empêché d'en 
recevoir le prix. Madame» la Duchesse de Mantoue ne doit pas 
douter qu'elle ne trouve Tîe la part du Roi les effets du souve- 
nir que Sa Majesté conserve de l'attachement du feu duc de 
Mantoue, aussi bien que ceux de Teslimc» et de l'affection 
qu'Elle a pour cette Princesse. 

Comme le voyage <lu sieur De la Faille n'a point d'autre 
motif ni d'autre objet que celui de faire ce compliment, il 
pourra prendre congé de Madame la Duchesse de Mantoue aus- 
sitôt qu'il aura exécuté celte commission, et il reviendra 
rendre compte au Roi de la manière dont il aura satisfait aux 
ordres de Sa Majesté. 
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LISTE CHRONOLOGIQUE 

DES AMBASSADEURS, ENVOYÉS ET CHARGÉS d'aFFAIRES 
DE FRANCE PRÈS LA COUR DE TURIN 

{1648-1790) 



1648. — Enncmond Servicn, ambassadeur ordinaire, depais le 

mois de novembre 1648 jusqu'au l^'^juin 1676. 
1651. — René de Yoyer d'Argenson père^ ambassadeur à Venise, 

chargé d'une mission à Turin au mois de mars 1651. 
1653. — Du Plessis-Bcsançon^ lieutenant général des armées da 

roi^ chargé d'une mission en mai 1653. 
1655. — Arnauld d*AndilIy, chargé d'une mission & Turin et à Han- 

toue en mars 1655. 

1660. — Le président Golbert en mission à Turin au mois d'oc- 

tobre 1660. 

1661. — M. de Rouvroy, envoyé à la cour de Savoie, au mois de 

novembre 1661, pour faire part de la naissance du 
Dauphin. 

1662. — Pierre de Bonzi, évoque de liéziers, ambassadeur à Venise, 

chargé d'une mission à Turin en août 1663. 

— — Galeux, gentilhomme ordinaire do la maison du roi, 

chargé d'une mission *. 

— — D'Aubeville, chargé d'une mission à Turin en septembre 

1662. 
1662-1663. — Louis de liayse, seigneur de Saint-Chailler, gérant 

de l'ambassade en l'absence du président Servien. 

1663. — La comtesse d'Armagnac^ ambassadrice extraordinaire 

pour accompagner mademoiselle de Valois, mariée as 
duc Charles-Emmanuel. 

1. Cf. Bibl. Nat. Fonds Clérembault, vol. 986. 
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1668. — Le président Prunier de Saint- André, ambassadeur à 

Venise, chargé d'une mission auprès du duc de Savoie 
au mois d'octobre 1668. 

1670-1671. — Hugues -Ilumbert Servien, abbé de Gruas et de 

Lioncel, prieur de Groisy, chargé d'une mission à 
Turin et à Gènes, à l'occasion d'un différend survenu 
entre cette république et le duc de Savoie. 

1672. — Nicolas de Gomont ou Gaumont*, chargé de deux mis- 
sions à Turin et à Gènes, au sujet du commerce des 
Hollandais et des difficultés survenues entre le duc de 
Savoie et la République de Gènes (avril et août 1672). 

— — Le comte d'Avaux, ambassadeur à Venise, chargé d'une 

mission à Turin (avril 167i). 

1675. — Le marquis d'Arcy en mission extraordinaire (août 1675). 

1676. — Le marquis de Villars, ambassadeur ordinaire du l*"" juin 

1676 au 3 mars 1679. 

1677. — Le cardinal d'Estrées, chargé d'une mission à Turin en 

septembre et octobre 1677. 
1679. — L'abbé d'Estrades, ambassadeur ordinaire du 3 mars 1679 

au 15 juin 1685. 
1682. — Le marquis de la Trousse, lieutenant général des armées 

du roi, alla commander les troupes de France en Italie, 

en juin 168i, et le roi lui donna des lettres de créance 

pour la duchesse de Savoie *. 

1684. — La princesse de Lillebonne, ambassadrice extraordinaire, 

chargée de conduire à Turin la princesse Anne-Marie 
d'Orléans, mariée au duc Victor-Amédée. 

1685. — Le marquis d'Arcy, ambassadeur ordinaire du 16 juin 

1685 au 13 janvier 1690. 

— — Le marquis d'Urfé, envoyé extraordinaire en décembre 1685. 
1690. — Le comte de Rébenac, ambassadeur ordinaire, du 13 jan- 
vier 1 690 jusqu'à la fin de juin de la même année ; chargé 
ensuite d'une mission secrète en 1691. 

— — Les sieurs du Liboy et de Saint-Olon, chargés d'une mis- 

sion. 
1693. — L'abbé de Ilivarol, chargé d'une mission secrète (février 

1693). 

— — Le comte de Tessé, plénipotentiaire, chargé de négocier 

la paix avec le duc de Savoie. 

1. Au cours de cotte publication, nous avonfl souvent adopte lu seconde de ces 
orthographes. Il résulte de renseignements complémentaires qu'il faut plutôt donner 
la préférence ii. la première . 

2. Bibl. Xat. Fonds Clérambault. vol. 086. 
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1696. — Los ducs do Foix el do Choiseul, ambassadeurs extraor- 

dinaires, cnvoyos comme garants de rexécution do 
traité de paix (septembre 1696). 

— — Le comte do Brionne, grand écuyer de France, envoyé à 

la (M)ur de Savoie pour ramener à Paris la princesse 
Adélaïde do Savoie, duchesse de Bourgogne. 

1697. — Le comte do Briord, nmbas.sadeur ordinaire du 27 avril 1697 

au 12 décembre 1699. 

1699. — Lo marquis d'Urfé, envoyé on mai et juin 1699 auprès da 

duc Virlor-Amédée pour le complimenter sur la nais- 
sance du prince de Piémont. 

— — Le comte do Tessé, premier écuyer de la duchesse de 

Bourgogne, fit les mêmes compliments pour cette prin- 
cesse*. 

— — Jean-François Boyer de Chanlecy, marquis de Pluvault, 

premier gentilhomme de la chambre du duc d'Orléans, 
envoyé par celui-ci pour présenter les mômes compli- 
ments en juin 1699*. 

1699-1700 — 1)0 Wray, secrétaire du comte de Briord. chargé 

d'afVaires dii M décembre 1699 au U février 1700. 

1700. — Pierre Cadiol, sieur de la Clôsure, résident de France à 

(Jenève, accrédité près le duc de Savoie par une lettre 
do Louis XIV, en date du 27 janvier 1700. 

— — De Ligny, chargé d'alTaires du 24 février au 21 juin 1700. 

— — liaimond-Ballhazar Phélipeaux, maréchal des camps el 

armées du roi, ambassadeur ordinaire du 21 juin 1700 
au i;i mai 1704. 

— — Le comte de Tessé, lieutenant-général, chargé de missions 

ik Turin et à Milan. 
1703-1704. — Le sieur du Liboy, chargé d'une mission (novembre 

1703 à mai 1704). 
1710. — Le maréchal de Berwick, plénipotentiaire pour traiter de 

la paix avec le duc de Savoie (1710-1711). 

1713. — Le marquis de Prie, ambassadeur ordinaire, du 17 oc- 

tobre 1713 jusqu'au 14 janvier 1719. 

1714. — Leblond.. chargé des affaires du roi en Sicile, entra en 

fonctions lo 6 janvier 1714. 

1719. — Oe Loziliére, chargé d'affaires, du 14 janvier 1719 au 

12 mars 1725. 

1. Cf. Iiil>l. Nat. Fonds Clérembault, vol. 980. 
ti. Bibl. Nat. Fonds Cl^^rembault, vol. 980. 
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1719. — Elionnc Borlhelot, sieur de Ploncuf, se rend à Turin pour 

y négocier secrètement le mariage de la princesse 
Charlotte-Aglaé de Valois, fille du duc d'Orléans, avec 
le prince de Piémont*. 

1725. — Le comte de Cambis, ambassadeur ordinaire, du 1:2 mars 

1725 au2 mai 1728. 

— — Le marquis de la Bastie, envoyé extraordinaire, chargé 

d'une mission. 

1726. — Le sieur Anfossy, chargé d'une mission secrète (1" août 

1726). 
1728. — Blondel, secrétaire du comte de Cambis, chargé d'affaires 

du 16 juin au 14 novembre 1728, el depuis le 2 mai 1728 
jusqu'au 22 avril! 732. 

1731. — Le Chardan, secrétaire de l'ambassade, chargé d'affaires 

en l'absence de Blondel, du 8 août au 15 octobre 1731. 

1732. — Le comte de Vaulgrenant, ambassadeur ordinaire, du 

22 avril 1 732 jusqu'au 29 mai 1 734. 

1733. — Le maréchal de Villars, ambassadeur extraordinaire. 

1734. — Le marquis de Saint-Nectaire, ambassadeur ordinaire, du 

23 juin 1734 au 5 octobre 1743. 

1737. — De Saint-Rémy, secrétaire du marquis de Saint-Nectaire, 

chargé d'affaires en l'absence de l'ambassadeur, du 20 
novembre 1737 au 31 mai 1738. 

— — Le sieur des Granges, maître des cérémonies, chargé d'une 

mission auprès de la reine de Sardaigne (mars 1737). 
1743. — Le comte de Montaigu, ambassadeur à Venise, chargé 

d'une mission à Turin (juin 1743). 

1745. — Le sieur de Champeaux, chargé de deux missions secrètes 

à la cour de Turin, en décembre 1745 et en janvier 
1746. 

1746. — Le comte de Maillebois, ministre plénipotentiaire chargé 

d'une mission (février 1746). 

1749. — Le marquis de la Chétardie, ambassadeur ordinaire, du 

18 novembre 1749 au 22 février 1752. 

1750. — Théodore Chavignard de Chavigny, ambassadeur à Venise, 

chargé d'une mission près le roi de Sardaigne, au mois 
de décembre 1730. 
1752. — Favier, secrétaire du marquis de la Chétardie, chargé 

d'affaires, du 22 février au 17 octobre 1752. 

— — L'abbé de Bernis, chargé d'une mission en septembre 1752. 

— — Le marquis des Issarts, ambassadeur ordinaire, du 17 oc- 

tobre 1752 au mois de mars 1753. 

1. Cf. Aff. Etr., mémoires çt documents, Sardaigne, vol. XII. loi. 132 «t suiv. 
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1763. — Hoycr, rhargc d'affaires, do mars 1753 au 4 janvier 17S4. 

1754. — Le chevalier puis marquis de Ghauvelin, lieutenant géné- 

ral des armées du roi, ambassadeur ordinaire, du 4 jan- 
vier 1754 au a octobre 1765. 

1755. — Le comte de Noailles, ambassadeur extraordinaire (sep- 

tembre 17S5j. 
— — L'abbé de Villefonds, en mission secrète (août 1755). 
1755-1759. — Arnaud, secrétaire du marquis de Chauvelin, g^n» 

lambassade pendant diverses absences de Tambassa- 
deur : 
I" Depuis lell décembre 1755 jusqu'au mois de septembre 

1 756 ; 
i« Du 13juilletaul) août 1757; 
3*» Du 10 janvier au i" août 1758; 
4" Du 16 octobre au 18 novembre 1758; 
5° Du 13 janvier au 8 juin 1759. 
1769. — Sabalier de Cabre, secrétaire de Tambassade, cliarjçê 

ii'affaires : 
1** Du V' au 17 septembre 1760; 
:2" Du 22 mai au 5 juillet 1764 ; 
3" Du 28 juin au 31 juillet 1765. 

Accrédité auprès du ministre des Affaires étrangères 
du roi de Sardaigne, par lettre du 16 septembre 1763; 
crhargé d'affaires après le départ du marquis de Ghau- 
velin, du 24 octobre 1765 au 11 novembre 1766. 
1766. — Le baron de Choiseul, ambassadeur ordinaire, du 11 no- 
vembre 1766 au 18 septembre 1791. 
1769. — Le man[uis de Gliauvelin, chargé d'une mission à Turio, 

en novembre et décembre 1769. 

— — Bigot de Sainte-Croix, secrétaire de l'ambassade, chargé 

d'affaires, du 19 octobre 1769 au 8 octobre 1770 et du 
24 nov(;mbre 1773 au 17 décembre 1774. 

1771. — Le duc de Saint-Mégrin, commissaire plénipotentiaire pour 

aller recevoir la princesse Marie- Josèphc- Louise de 
Savoie;, épouse du conile de Provence. 

1773. — Le comle de Flavigny, chargé d'une mission en janvier 

1773. 

— - Le marquis de Hrancas, commissaire plénipotentiaire pour 

aller recevoir la princesse Marie-Thérèse de Savoie 
épouse du comte d'Artois. 
177H. — De Lalande, secrétaire de l'ambassade, chargé d'affaires 

en rahsence du banm de Choiseul : 
1" Du 22 UDVcinbre 1778 au 3 juillet 1780 ; 
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:2° Du 28 août 1781 au 20 juillot 1782 ; 

3'» Du 12 janvier au l"" avril 1783; 

4" Du 3i juillet au 1"' septembre 1784 ; 

l}" Du 26 novembre 1784 au il'y janvier 1787 ; 

6^ Du 3 avril 1788 au 20 juin 1789 ; 

7** Du 23 avril 1790 au mois de juin de la même année. 



III 



LISTE 

DES PREMIERS SECRflTAIRES D*ÉTAT ET ENSUITE DES PREMIERS SECRÉ- 
TAIRES D*ÉTAT AU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DES 
DUCS DE SAVOIE ET ROIS DE SARDAIGNE. 

(i648-n89) 



1. — Guillaume-François Carron, seigneur de Saint-Thomas, comte 

de Butligliera, nommé par patentes du 20 octobre 1637. 

2. — Charles-Josepli-Victor C.\rron, fils du précédent, marquis de 

Saint-Thomas; ministre d'État; chevalier de l'Annonciade; 
nommé en survivance de son père (patentes du 19 mars 
1663) ; nommé encore ministre, premier secrétaire d'État et 
notaire de la couronne, mort le 17 décembre 1699. 

3. — Joseph-Gaétan-Hyacinthe Carron, marquis de Saint-Thomas ; 

nommé en survivance de son père (patentes 29 décem- 
bre 1696) ; mort le 1^^ mars 1748. 
11 donna sa démission en 1717, à la requête du duc, et on 
sépara alors les deux bureaux de la sccrétairie d*État en 
celui des affaires étrangères, et celui de Tinlérieur. 

4. — Ignace Solaro, marquis del Borgo, nommé par patentes du 

15 février 1717 ; chevalier de TAnnoiiciade le 15 août 1719 ; 

5. — Charles-Franyois-Vincent Ferrero, seigneur de Boascio et mar- 

quis d'Ormea. D'abord premier secrétaire d'Étal pour l'inté- 
rieur (patentes du 9 août 1 730), ensuite pour les affaires 
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iHrangtTOs(palonlesdu 18 mars 1732); ministre d'Klal, che- 
valier di' rAnnoDciade (19 mars 1737) ; grand chancelier de 
Savoie, do cape et d*épée (Patentes du li février 1742). 

6. — Lï'opold Dei. Cariœtto, marquis d(^ Gorzcgno, premier officier 

au département dt^s affaires étrangères, premier secrétaire 
d'Tàtat (patentes du 2 juillet 1745) ; ministre d^fiitat (patentes 
du M) mars 17o0) ; chevalier de TAnnonciade, Grand Cham- 
hollan, mort h» 24 juin I7r>0. 

7. — .losi'ph Ossonin-ALARi:oN, chevalier jçrand-croix des SainLs-Mau- 

ricnel Lazare; minisire d^Êtat; premier secrétaire d'État au 
déparlemcut dt^s affaires étrangères (patentes du 3 juin 1750): 
chevalier de TAnnonciade le II avril I7G3. 

8. — .loseph-Fran<;t>is-(jaélan San Martixo, marquis de Saint-Gcr^ 

inam»; minisln» d'État et premier secrétaire provisoire du 
(léparlenienl des affaires étrangères (patentes du 10 novem- 
hri' I7(i!î\ <'hevalier de TAnnonciade le 4 décembre I7G3. 

9 — François .losei>h I)e Yihv, comte dr Viry, seigneur de la Perrière; 
ministre d'Klal et premier scrrétaire d'État au département 
des alfaires étrangères (palenles du 16 avril 1704). 

10. — Joseph Lasi.mus, comte de flaslellar, ministre d*État et pre- 
mier siîcrélaire d'État au déparlement des affaires étran- 
gères (patentes du ii décenihre I77()j chevalier de Fordn» 
(17 U(»veml)r(; 1780). 

11 — Ange-Marie (Ivhhox, marquis d'AigueMauchc ; grand-cruis 

des SS. Maurif'e et Lazare; ministre d'État; surintendant des 
archiv(»s de cour; nommé premier secrétaire d'État aux 
affaires étrangères (patentes du 22 avril 1773), chevalier des 
ordres du Kt»i U? 17 novembre 1780. 

12 — Frani^'ois-Halthazard PKunoNE San Martino, comte de San- 

iMartino, baron de Quart, prcrmier secrétaire d'État (patentes 
du 21 décembre I77ilj; chevalier des ordres du Roi; 
ministre d'Élat. 
13. — .losppli-Frani;ois-.Iérôme Perret, comte d'IIauteville; premier 
oflirtirr aux affîtires étrangères (patentes du 12 décem- 
bre* 1780), grand-croix des SS. Maurice et Lazare ; régent 
de» la scM!rétairerie d'État aux affaires étrangères (patentes 
du 2;» septembre 1780;. 
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IV 



LISTE 

DES AMBASSADEURS, ENVOYÉS ET CHARGÉS d'aFFAIRES 
DES DUCS DE SAVOIE ET ROIS DE SARDAKÎNE EN FRANCE 

(4648-1789) 



1648. — François Ponte, comte de Scarnalis ou Scarnafiggi, 

nmbassadeiir, chevalier de Tordre de l'Annonciade. 
(Guichenon, Jlisloire généalogique de la royale maison 
de Savoie, l. III, p. 1:20.) 

1649. — François Canalis, comle de Gumiane, premier maître 

d'hôtel du duc de Savoie, ambassadeur extraordinaire. 
(Guichenon, t. III, p. \ii.) Il fut ensuite ambassadeur à 
Home, grandmaîlre de Savoie el chevalier de Tordre 
de TAnnonciade. 

1650. — Guiron-François marquis Villa, ambassadeur extraordi- 

naire (Guichenon, t. lil, p. 1:20). 

— — Don François de Sainl -Martin d'Aglié, abbé de Sainte- 

Marie de Pignert)l, puis do StalVarde et do Saint-Jean 
de Soissons, appelé Tabbé d'Aglié, désigné au mois de 
janvier IGoO comme ambassadeur à Paris (Aff. étr., 
Corr. Turin, t. XLV, fol. H), eut son audience de congé 
le 7 mai 164r> (mbl. nat!, Clérembault, i)8G). Il fut 
nommé chancelier de Tordnî de TAnnonciade en 16G3. 

1653. — L'abbé Jcan-Baplisle Amortilli, rhargé d'une mission. 

(Guichenon, t. III. p. 13G). 

1656. — L'abbé de la Rovcre, ambassadeur, désigné en janvier 

1056 (Aff. étr., Corr. Turin, t. L, fol. 1.), fit son entrée 
publique à Paris le lî mars Uiot» (Bibl. nat., Clérem- 
bault, 986). Rappelé au mois dr» novembre 1658 (Gui- 
«henon, t, III, p. 160) : il fut ensuite évêque de Verceil 
en 1660 (Bibl. nat., Clérembault, î)86): mort en 166:2. 

— — L'abbé Amorelti, aumônier de Madame Royale, chargé 

d'une mi.ssion (Guichenon, t. III, p. 150). 
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1658. — L'abbé AmoroUi, chargé d'une mission (AIT. élr., Corr. 

Turin, t. LIV). 

1660. — Don Anloino de Savoie, lieutcnanl-général du comté de 

Nice, ambassadeur (Guiclienon, t. III, p. 162, et Gué- 
rard, Liate de^ a7nbassadeurs, envoyés, eic). 

— — Ln président Chamoussel, (învoyé extraordinaire, eut son 

audience de congé le 7 octobre 1660 (BibL nat., Clé- 
r.'mbault, »8G). 

— — Le sénateur Carroccio, ambassadeur. (Guichenon, t. IIÏ, 

p. 164, el Guérard, op, cit.). 

— — Guiron-François Villa, marquis de Gigliano et de Serra- 

vallo, comte de Camerano. général de la cavalerie, 
gouverneur dWsl, chevalier de Tordre de TAnnonciade, 
désigné en octobre 1660 pour occuper les fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire à Paris (Aff. étr., Corr. 
Turin, vol. LVI, fol. 221, etGuichenon, t. III, p. 164), 
pul sa première audience du roi le Ui mars 1661 
el son audience de congé le 1" mars 1663 (Bîbl. nat., 
Clérembault, 986). 

1663. — Le comte Pierre Carroccio, conseiller d'Etat et premier 

président de la chambre des comptes de Turin, nommé 
ambassadeur en janvier 1663 (AIT. élr., Corr. Turin, 
vol. LVII, fol. 192), lit son entrée à Paris le 8 avril 
IG()3, (!ut sa première audience publique le 10 du môme 
mois et son audience de congé le 20 avril 1666. Il mou- 
rut à Turin le 11 décembre 1667, âgé de cinquante- 
quatre ans (Dibl. nat., Clérembault, 986). 

1665. — Charles-Kmmauuel Kirago, comte de Vische, capitaine 

des gardes du corps du duc de Savoie, ambassadeur 
(Guérard, op. cit.). H fut ensuite ambassadeur à Vienne 
et chevalier de TAnnonciade, et mourut en 1680. 

1666. — Charh»s-François comte de Morozzo, marquis de lloccade- 

baldi, gentilhomme de la chambre du duc de Savoie 
Charlos-Hlmmanuel II, chancelier de Tordre des Saints- 
Maurice et Lazare, envoyé à Paris en 1666 pour porter 
à Louis XIV les compliments de condoléance du dac 
de Savoie à l'occasion de la mort de la reine Anne 
d'Autriche (Litta, Famiglie celebri italiane, t. X). 

1667. — Jérôme Costa, comte de la Trinité et de Carru, maréchal de 

camp, gouverneur des ville et province de Mondovi, en- 
voyé comme ambassadeur en France au mois d'avrilIGCT, 
meurt le 7 du même mois en arrivant à Paris (Aff. étr., 
Corr. Turin, vol. LÏX, el Bibl. nat., Clérembault, 986). 
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1667. — Thomas Chabod, marquis de Sainl-Mauricc, gcnlil- 

homme de la chambre du dur de Savoie, premier 
écuyer et lieutenant de la compagnie des archers de sa 
garde, fut envoyé à Paris en avril 1067 pour expédier 
les affaires courantes, à la place du comte de la Trinité 
(Aff. élr., Corr. Turin, vol. LIX et LXIII). Le manuscrit 
986 du Fonds Clérambault à la Bibliothèque nationale le 
mentionne dans les termes suivants : « Thomas Chabot, 
<( marquis de Saint-Maurice, chevalier de l'Annonciade, 
<( ministre d'État, lieulenant-général de Tinfanterie, 
(f gouverneur de Chambéry et commandant-général en 
« Savoie, ambassadeur ; Ht son entrt^c à Paris le 
« 5 janvier 10()8, eut sa première audience publique le 6, 
(( fut nommé chevalier de TAnnonciade en 1673, et 
« eut son audience de congé le 16 septembre 1673. Il 
« mourut à Chambéry le août 1682, à l'Age de 
(( o8 ans. » 

1670. — Charles-Frani;ois, comte de Morozzo, marquis de Uocca- 

debaldi, envoyé en France en 1670 pour porter à 
Louis XIV les compliments de condoléance du duc de 
Savoie à l'occasion de la mori de M"*^ Henriette d'Angle- 
terre , duchesse d'Orléans. (Litta, Vamiglie celebri 
italiane, t. X.) 11 fut nommé premier écuyer de 
M"'** Royale en 1673, chevalier de l'ordre de l'Annonciade 
en 1673, gouverneur du jeune duc Victor-Amédée en 
1678, grand maître de la cour do Savoie en 1680, et 
mourut en 1699. 

1673. — Thomas-Félix, comte de Ferrero, marquis de laMarmora, 

gentilhomme de la chambre du du<* de Savoie, ambas- 
sadeur, lit son entrée à Paris le 8 mars 1674, eut 
sa première audience publique le 16 du même mois, 
et son audience de congé le 8 octobre 1677 (Bibl. nat., 
Clérambault, 986, etGuérard, op. cil.),[\\ fut ftiit cheva- 
lier de l'ordre de l'Annonciade en 1678. 

1678. — Dom Augustin-Philibert Scaglia, abbé de Saint-Just de 

Suze et de Saint-Élienne d'ivrée, dit l'abbé de Verrue, 
nommé ambassadeur en février 1678 (Aff. étr., Corr. 
Turin, vol. LXVII, fol. :25), chancelier de Tordre de 
l'Annonciade et ministre d'État, fit son entrée à 
Paris le 3 juillet 1678, eut sa première audience le 
lendemain, et son audience de congé le 17 octobre 
1680, mourut à Turin en janvier 1697 (Bibl. nat., Clé- 
rambault, 986). 
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1860. — Thuiiias-Fôlix, marquis Ferrero de la Marmora, ambas- 
sadeur, fit S(»n entrée à Paris le 13 mars 1681, eut sa 
preniièn? audit^nee publicfue le 16 du môme mois et son 
audienee de congé le il février 1(587 (Bibl. nal., Clé- 
renibaull, 986). Il dovinl ensuite ministre d'État en 
I6i)6, grand niaître de la ouur en 1699 et mourut en 
1706 (Lilla, Famiglic celebri italiane^ t. VI). 

1683. — Jacques-Louis Caslagneri, baron de Gh&teauneuf, séna- 
teur au Sénat de Savoie, agent (Guérard, op, cit.), 

1687. — Jean-Louis Solaro, marquis de Doglianî , comte de 

Moressa, capitaine des gardes du corps du duc de 
Savoie, elievali<*r de Tordn» de FAnnonciade, ambassa- 
deur, fil son enlréi* à Paris le âO juillet 1687, eut sa 
première audience publique le "ii du môme mois (Bibl. 
nat.. f^léreinbault, 986;. 11 quitta la France après la 
rupture survenu*» <»n 16!)0. 

1689. — Lectimte Octave Provana de Seiny, seigneur de Druenlo, 

comte d'Altessano, grand maître de la garde-robe, 
désigné en décembre? 1689 pour succéder au marquis 
Dogliani (AIF. élr., Corr. Turin, vol. XC, fol. 374), rentra 
en Savoie par suite de la déclaration de guerre ; mort 
le 16 août 1757. 

1696. — (.)clave-Frani,ois Solaro, marquis de Govone, envoyé extra- 

ordinaire, eut son audience dt^ congé le 9 avril 1697 
(Bibl. nal., Clérembault, 986). 

1697. — Jean-Jénane Doria, marciuis diî Cirié, envoyé extraordi- 

naire en 1697, eut son audience de congé le 30 jan- 
vier 1698, ('hevalier de TAnnonciade, fut également 
ambassadeur du duc de Savoie en Espagne (Bibl. nat., 
Clérembault, 986). 

1699. — Le chevalier de Lucey, de la maison de Marcstc, premier 

lieutenant des gardes du corps du duc de Savoie et 
gouverneur du cliàteau de Chambéry, envoyé extraor- 
dinaire, eut audience le M mai 1699, et notifia la nais- 
sance du ]nMnce de Piémont (Bibl. nat., Clérembault, 
986). 

- — Charles-Maximilien Uoero, seigneur de Valdandona, comte 
de Revello, premier gentilhomme de la chambre du duc 
de Savoie, lieulenant général de ses armées, gouverneur 
(hî Saluées, envoyé extraordinaire, eut audience durci 
h; fî6 mai 1600, et donna pari au roi de la naissance du 
prince de Piémont, eut son audience de congé au mois 
de juin suivant (Bibl. nal., Clérembault, 986). 
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1699. — Charles-Emmanuel des Balbis, comte de Vernon, marquis 

de Cève, ambassadeur, eut sa première audience 
particulière du roi le 26 juin 1699, fit son entrée à Paris 
le 17 janvier 1700, et eut sa première audience publique 
du roi le 19 du môme mois. Il resta en France jus- 
qu^après la déclaration de guerre en 1703. Il fut envoyé 
en Piémont en échange de M. Phélypeaux au mois 
d'avril 1704 (Bibl. nat., Clérembault, 986). 

1700. — Le comte Philibert Sallierde la Tour, marquis de Cordon, 

président de la chambre des comptes de Savoie , 
ambassadeur, chargé do missions à Paris et à Londres 
(AIT. étr., Corr., Turin, vol. CV, CVl, et Guérard, op. 
cit.) ; mort le 8 décembre 1708. 
1709. — Planquet, agent du duc de Savoie (Guérard, op. cit.), 

— — Le sieur Laurent, procureur de la vallée de Barcelonnette, 

agent secret du duc de Savoie, chargé d'une négociation 
(Aflf. étr., Corr. Turin, vol. CXVl). 
1713. — Pierre Mellarède, comte de Bettonet, président de la 

chambre des comptes, ministre d'État, premier secré- 
taire d'État au déparlement de Tlntérieur, plénipoten- 
tiaire au congrès d'Ulrecht. 

— — Charles-Philippe Perrone San Martino, baron de Quart, 

né le 8 juin 1653, gouverneur d'Ivrée, gentilhomme de 
la Chambre , nommé envoyé extraordinaire en juil- 
let 1713, mort le 17 avril 1719 (AIT. étr., Corr. Turin, 
vol. CXVII, fol. 163). 

1716. — Le marquis Noyel de Bellegarde d'Entremont, conseiller 

d'État, vice-président de la chambre des comptes de 
Savoie, nommé ambassadeur ordinaire en mars 1716 
(Aff. étr., Corr. Turin, vol. CXXH, fol. 211). 

1717. — Le comte Joseph Provana de Pralungo, gentilhomme de 

la Chambre, chargé d'une mission (Aff. étr., Corr. 
Turin, vol. CXXXI, fol. iri-2). 

— — Le comte Jean-François Bertrand de la Pérouse, plénipo- 

tentiaire (Guérard, op, cit.). 

1719. — Charles-Emmanuel des Balbis, comte de Vernon, marquis 

de Cève, grand-croix des saints Maurice et Lazare, gen- 
tilhomme de la Chambre et ministre d'État, ambassa- 
deur (Aff. étr., Corr. Turin, vol. CXXXIV, CXXXV). 

1720. — Le comte Joseph Provana de Pralungo , chevalier , 

grand-croix des ordres des saints Maurice et Lazare, 
gentilhomme de la chambre , l^emier Secrétaire 
des guerres, plénipotentiaire du roi de Sardaigne au 
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congrus do Cambrai, reçoit pour celte mission un plein 
pouvoir en claie du 23 septembre 1720; rappelé au mois 
(le mai 1724 (Alf. étr., Corr. Turin, vol. CXXXV,fol. 153, 
et Fonds divers, Mém. et Doc, vol. CCCCLXXXVII). 

1723. — Le conili' Annibal MafTei, gentilhomme de la t'hambre, 

grand niaîlre de rarlillerie, ambassadeur en février 1723, 
chevalier de l'ordre de l'Annoneiade on 1729 (Aff. tUr.. 
Corr. Turin, v..l. GXXXIX, CXLI). 

1731. — Lt' comte (îrisella de Ilossignano, nommé ambassadeur 

au mois d'oet<d)re 1731 (Aff. élr., Corr. Turin, vol. 
CLVIII). 

1735-1743. — Auti>ini'-Mauriee Solaro de Hreglio, bailli de Malte 

et grand prieur (h* Lomhardie, ambassadeur. 

1745-1746. — Michel Raimondi cnmte de Mongardino, intendanlde 

la maison de Savoie-Carignan, plénipot^nliaire, chargé 
dune iicgocialion (Aff. élr., Corr. Turin, vol. CCXIV, 
fol. 2'j8j, morl le 8 juillet 17r»7. 

1748. — Le chevalier Joseph Ossorio, ambassadeur du roi de Sar- 

daigne au congres d'Aix-la-Chapelle (Guérard, op, cit.). 
— — Le cnnitc Horré d(» la Chavanne, ambassadeur du roi de 
SîU'daignc au cnngrcs d'Aix-la-Chapelle (Guérard, op. 
rit.). 

1749. — .loseph-Frani;ois-GinUan San-Marlino, marquis de Sainl- 

(iermain, ambassadeur extraordinaire jusqu'en 175i, 
ministre d'Klal el chevalier de l'ordre de rÂnnonciade 
en l7lK^ (Ciuérard, op. cit.). 

1752. — Ferdinand Arborio, comle de Sarlirana, marquis de 

Rrcme. ambassadeur jusqu'en 1758. (Guérard, Ojo. cil, 
et 1). Carulli, Storia délia diplomazia délia corledi 
Savofa, l. IV, p. :-54l). 

1758. — Ur)bert Solan», îles comtes de (îtivone et de Rregliu, bailli 

de Malle, ambassadeur, meurt en septembre 1768 (Aff. 
élr., Corr. Turin, vol. CCXLIV). 

1765. — Philippe comte Ferrero de la Marmora, gentilhomme de 

la chambre, liinilenant-colonel de dragons, minisire da 
roi (h} Sardaigne à la Haye en 1760, à Londres en 1763, 
remplaça en sei)tembre 1765 le bailli de Solar à Paris- 
II remit ses lettres de créance le l**" décembre 1765 
(Air. étr., Corr. Turin, vol. CCXLIV). il devint ministre 
d'Étal en 1771, vice-roi de Sardaigne en 1773, grand 
mallre de la cour en 1777, chevalier de TAnnonciade 
en 1780, et mourut en 1789 (Litta, Famiglie celebri 
ilaliane^ t. VI). 
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L773. — François-Mario-.Ioseph comte du Viry, ainbassTidour. Il 
avait été prôcêdoinmeut miiiislro à la Haye on i76i, 
d'où il était passô à Londres on la momo qualité cl 
avait été nommé on I7G9 ambassadeur ù Madrid. (Aff. 
élr., CoiT. Turin, vol. CCLVI, otGuérard, 07;. cit. Voir 
aussi Grillet, Dictionnaire hUtorique^ littéraive et sta- 
tistique fies Départements du Mont-Blanc et du Léman, 
Ghamhéry, 1807, t. III, p. 4W, ot rappori do M. .1. 
Flammermont sur les arohivus de Turin, dans les 
Nouvelles Archives des missions scientifiques et litté- 
raires, l. VIII,p. ai7.) 

t777. — Le comte Ponte do Scarnalis ou Scarnaliggi, gentilhomme 
do la chambre, grand-croix des ordres des saints Maurice 
ot Lazare, nommé ambassadeur au mois d'août 1777, 
mort à Paris en avril 1788 (AlF. étr., Corr. Turin, 
vol. GCLX, et Xouvetlçs Archives des missions scienti- 
/iqueset littéraires, t. VIII, p. oi6). 
— — Victor-Amédéo-SSallier de la Tour, marquis do Cordon, 
grand maître de la maison du roi de Sardaigne, 
nommé ambassadeur en mai 1788 (AU*, étr., Corr. 
Turin, vol. CCLVill). 

1788. — Le sieur Molturo, secrétaire du comte do Scarnalis, chargé 
d'affaires par intérim (iXonvelles Archives des missions 
scientifiques et littéraires, l. VIII, p. 31)0). 
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VI 



LISTE 

DES AMBASSADEURS, MINISTRES ET ENVOYÉS DES ROIS 
DE FRANGE, PRÈS LES DUCS DE, MANTOUE 

(1648-1708) 



Le comte Bonzi, Résident de France auprès du duc de Mantoue 
depuis 1639, ayant été révoqué au mois d'octobre 16-47, il ne lui fut 
pas donné de successeur. De 1648 à 1651, M. Matharel, Résident de 
France à Venise, renseigna la cour sur ce qui se passait à Mantoue. 

1661. — René de Voyer d'Argenson, ambassadeur du roi à 

Venise, chargé d'une mission en décembre 1651. 

1662. — Le même, chargé d'une mission en juin et juillet 1652. 

— — M. Matharel, conseiller du roi en ses conseils, chargé 

d'une mission (septembre 16oâ). 

1663. — Bernard du Plessis- Besançon, lieutenant général des 

armées du roi, en mission à Casai auprès du duc de 
Mantoue (juin î6o3) 

1666. — Simon Arnauld d'Andilly, plénipotentiaire du mi (février- 
juillet 1635). 

— — M. de Baas, chargé d'une mission (septembre-novem- 

bre 1655). 

1666. — Le chevalier d'Anlézy, Résident de France à Mantoue (jan- 

vier-mars 1656). 

— — Le sieur de Beringhen, conseiller du roi en ses conseils, 

premier écuyer de la Petite-Ecurie de Sa Majesté, en 
mission temporaire (février 1636). 
1667-1668. — Le duc de Modône, plénipotentiaire du roi pour 

traiter avec le duc de Mantoue. 

1667. — Le baron de Belmont, chargé d'une mission (mars 1657). 
1669. — Georges d'Aubusson de la Feuillade, archevêque d'Embrun, 

ambassadeur du roi à Venise, chargé dune mission. 
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1662-1664. — Pierre de Bonzi, évêque de Béziers, ambassadeur à 

Venise, agent du roi auprès du duc de Mantoue. 

1666. — M. D'Aubevillc, conseiller du roi en son conseil, gentil- 
homme de la chambre de Sa Majesté, chargé d*unc 
mission (septembre 1665). 

1666. — Le même, chargé d'une mission (octobre 1666). 

1668-1671. — Nicolas Prunier, seigneur de Saint-André, premier 

président au parlement de Grenoble, ambassadeur à 

Venise, agent du roi à Mantoue. 
1676. — Le comte d'Avaux, ambassadeur à Venise, chargé de 

mission. 

1676-1678. — L'abbé d'Estrades, ambassadeur à Venise, chargé de 

négocier avec le duc de Mantoue, 

1678. — Le comte Mattioli, agent secret. 

— — M. de Pinchcsne, chargé de traiter avec Mattioli à Venise. 

1679. — M. de Gomont, envoyé extraordinaire (de mai 1679 à 

avriM680). 

1680. — L'abbé Jean More!, conseiller au Parlement de Paris, 

envoyé extraordinaire (d'avril 1680 à mars 1682). 
1682. — M. Amelot, ambassadeur à Venise, chargé d'une mission. 

— — Le baron de Breteuil, envoyé extraordinaire du 3 mai 1682 

à juin 1684. 

1684. — M. Gombaud, gentilhomme de la maison du roi, envoyé 

extraordinaire (juin 1684-septembre 1688;. 

1689. — M. de Louciennes, gentilhomme de la maison du roi, en- 
voyé extraordinaire (du 17 mars 1689 au 1"" janvier 
1694.) 

1692. — Le comte de Rébenac, plénipotentiaire. 

1693. — M. Noblet, secrétaire du cardinal de Forbin, en mission 

temporaire (août 1693). 

1694. — M. du Pré, envoyé extraordinaire (du l^*" janvier au 30 

avril). 
1696. — Le marquis de Crenan, gouverneur de Casai, chargé d'une 

mission. 
1696. — Le Père de Saluées, agent secret (août 1696). 

1698. — M. d'AudilTret, envoyé extraordinaire (du mois d'août 

1698 au 16 juin 1702.) 

1701. — Le cardinal d*Estrées, ambassadeur extraordinaire et plé- 

nipotentiaire. 

1702. — M. Liesse, secrétaire de M. d'Audiffret, chargé d'affaires 

avec résidence à Mantoue (du 16 juin 1702 au 19 juin 
1703). 
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1702. — Le comte de Tcssé, plénipolonliaire. 
— — Le comte de Gergy, envoya extraordinaire (d'octobre t70i2 
au o juillet 1708). 

1705. — M. de Bully, secrrlaire du coiule d(î Gergy, chargé d'af- 
faires (octobre 1705). 

1708. — Le sieur de la Faille, fjenlilhomme ordinaire de Sa Majesté, 

envoyé vers la duciiesse deManloue. 



VII 



LISTE 

DES AMBASSAUKURS, MINISTRES ET ENVOYÉS DES DUCS 

DE MANTOUE EN FRANCE 

(1648-1708) 



1655. — Jacques-François Palpiera, marquis de Lûmes, chargé de 

deux missions à la cour de France, aux mois de mars et 
de septembre lGî)5(AiV. étr., Corr. Manloue, t. VIII). 

1656. — Le sieur do TJelinsani, résident (AU*, étr.. Corr. Manloue, 

Suppl.. t. IV). 

1658 — Le comte Sannazare, ministre résident (Guichenon, Hh- 

toirc généalogique de la royale maison de Savoie, t. Ilï, 
p. 164). 

1661. — Le marquis Vincenzo Slriggi Gonzaga, envoyé extraordi- 
naire (Aft\ élr..Corr. Manloue, t. IX). 

1663. — Le marquis d'Arquata, chargé d'une mission (AIT. étr., 

Corr. Mantoue, Suppl., t. IV). 

1668. — Le comte Bondelli, Envoyé (Guéranl, Liste des ambassa- 
deurs). 

1672. — Le comte Camille Halliani, résident, puis ministre du duc 

de Mantoue à Paris, fut chargé de féliciter le Roi, au 
mois de juillet 167:2, des succès de la guerre de llol- 
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lande (AIT. étr., (lorr. Mantoue, t. IX, p. 380) ; représenta 
le duc de Mantoue au congrès de Ryswick. !1 est ainsi 
mentionne^ dans le manuscrit 986 du fonds Clércm- 
bault à la Bibliothèque nationale : <c Camille Balliani, 
(( marquis de Lûmes, gentilhomme de la chambre du duc 
« de Mantoue, ministre d*£tat et envoyé extraordinaire, 
c( mourut à Paris, le 13 avril 1702, âgé de soixante-trois 
« ans, après avoir été en France près de quarante ans, 
« tant en qualité de résident que d'envoyé. » 

1678. — Le comte Mattioli, en mission secrète à Paris au mois de 

décembre 1678. 

1679. — Jean-Baptiste Righi, évoque dWconie, chargé d'une mission 

(AIT. étr., Corr. Mantoue, t. X, XI). 

1682. — Le marquis de Sacromosa, envoyé extraordinaire (Gué- 

rard, op. cit.), 

1691. — Le comte Canossa, chargé d'une mission (Aff. étr., Corr. 

Rome, CCCXLl, fol. 213). 

1702. — Le comte de Truzzi, secrétaire du duc de Mantoue, minis- 
tre résident, eut sa première audience le 22 août 1702, 
et représenta le duc de Mantoue à Paris jusqu'en 1708 
(Bibl. nat.. fonds Glérembault, 986. Aff. étr., Corr. 
Mantoue, t. XXXVI et suivants). 

1706. — Le chevalier de Gonzague (Guérard, op. ci7.). 



VIII 



TRAITÉ CONCLU ENTRE LOUIS XIV ET LE DUC DE MANTOUE, 

LE 3 JUIN 1653* 



Non potendo il Sig"" Duca di Mantova dimenticare le obbligationi 
che ha al Re Christianissimo, dalla cui potente e generosa mano 
riconosce la diffesa et conservatione de suoi Stati, et desiderando di 
vivere o niorire sotlo la Real protetione di S. M*^ , La supplia 

1 . Le texte de ce document est extrait des Archives d'Etat à Mantoue. 
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humilmonlo »i perdcro la momoria di tutto quello o passato granni 
adietro nel soggctto di Casaie, el allribuirlo piuttosto al limorc, che 
hcbbo il Sig' Duca, ohe la Piazza cadesse in mano do Spagnoli, mcn- 
trc la mala congiontura dellc cose di Francia in quoi lompo non per- 
melleva a S. M'' d'inviarle i soccopsi necessarii oho alKintontione di 
S. A., la quale non s\> ma^i allontanata da quella ossorvanza ot divo- 
tione cho professaràctcrnamonlo alla delta Corona. 

S. M*'^ persuasa dell«T schiollczza o sincerilà doiranimo del Sig^ 
Dura ricevo volentiori lo diohiaralioni di S. A. o volcndo conlinuare 
verso di Loi quoiraffetto o stima die ha sompro havuta por la sua 
pcrsona e Casa, si compiace di farli godere gli eiïctli délia sua gra- 
tia confîdcnza nella maniera che segue : 

l^pimieramento, il Re continuera verso il Sig*^ Duca quella protetiono 
che ne ha senipre havuta, o nella I*ace générale farà ch'cgli vi sia 
compreso, come uno de suoi amici e confederati e clie riceva quelle 
sodisfationi che potra ragioncvolmenle pretendcre. 

i** Si adoprerà con ogni calde/za ot impicgarà i suoi offitii con 
quella promura maggiore cho polrà, accio segua una perfelta unione 
fra il Sig' Duca di Savoia et il medesimo Sig'" Duca di Mantova, non 
polendo S. M** sentir cosa con maggior suo gusto, che lo stabilimonto 
d'una huona inlelligonza fra li dotti due Proncipi, dalla qucale nasco- 
ranno grandi vanlaggi îiH'una <• l'allra Casa, ot una intiera sodisfa- 
lione alla M'" Sua. 

3*^ E perché viene quosta riconcilialiono impodila dalla prelonsiono 
cho ha il Sig*^ Duca di Mantova di essor slalo leso neiragiudicationo 
falta di una portiono dol Monferrato al Sig'^Duca di Savoia noi tratlati 
di Paco, e particolarmente di Trino, il Ro interporrà efficacemcnte i 
suoi offilii per Tagglustamento di quostc differenze con sodisfatione 
deiruna e l'allra parle; e fra tanto continuandosi la guorra contro 
Spagnoli, S. M''' spingerà forze inaggiori in italia por tonlaro di con- 
durreafine qualche acquislo considerabile noUo slalo di Milano, che 
possi conlontaro il Sig^ Duca di Savoia o il Sig' Duca di Mantova. 

4" Il Re darà parte nel commando dollo dello suo armi in Italia 
al Sig*" Duca di Mantova, quando S. A. lo dosidori nella maniera o 
forma che restera accordala. 

;^ Sa M*^ interporrà col Sig^ Duca di Mtïdona a cio cooperi a far 
che amicabilmonte sogua la rosliluziono di Luzzara o Roggiolo al 
Sig*" Duca di Mantova. 

6' H Sig*" Duca di Mantova dovrà motion; un (jovornatore in Porto 

ot un Générale dollo armi in Mantova, cho non siano diffidonti ne 

.sosp(»tti alla Corona di Francia, o dovrà licontiaro dal suo sorvilio il 

Marchose dolla Vallo. 

7" Il Sig*" Duca di Mantova farà un viaggio alla Corto di Francia 
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nel termine di due mesi, corne ha mostralo di desiderarc, ove il Relo 
vcdrà volentieri e lo receverà con ogni honorevole dimoslralione e 
S. M** li promette ogni sicurezza nel venire, stare e ritornare, 
o si ratifichi, o si rompa il trattato ; e Ira tanto le armi di S. M** e de 
suoi CoUegati riceveranno assistenza, o sia dalla parle del Manlovano, 
o nel Monferrato, lanto per polersi in pag^ndo, provedere de viveri, 
monitioni di guerra et altro coso cho potcssero essere necessarie 
air Esercilo, come nel passaggio et fabricatione de ponti sopra li 
liumi che lianno corso nelli suoistati etparlicolarmcntesopra il Pc, 
sotto le muraglie di Casale. 

8*> Quanto alla somma del denaro che il Ke dovrà far pagare al 
Sig' Duca per mantenimento dalle sue guarnigioni, e quanto aile 
sue sicurezze che si dovranno dare per Tosservanza di questo trattato 
e per riparare in qualche modo l'ullimo successo di Casale se ne 
tratterà col Sig"" Duca medesimo alla sua venuta in Francia, e fra tanto 
S. M^ li farà sborsare cinquanta mila lire accio possi provedere 
presentamente délie cose piii necessarie, la città, fortezza o caslello 
di Casale, et allre cinquanta mila lire saranno in Francia a dispo- 
silione di S. A. quando si risolva di fare il viaggio. 

î)** Con questo il Sig'. Duca sera intieramente e con buona fede 
negl'interessi del Re, rinuntiando a quai si voglia trattato o intelli- 
genza con i Spagnoli, contro quali non sarà perô obligato di dichia- 
rarsi sinche non ritorni di Francia in Italia, con Tintiera perfetione 
di questo trattato. 

Data in Casale, questo di 3 Giugno IBoo. 
(Firmato) Carlo Duca di Mantova. 

( Luogo del piccolo suggello in cera spagna rossa.) 

Il Sig'" Arnauld d'Andilly Consigliere ordinario di S. M^ ne' suoi 
consilii di Stato, colPautorità havuta dal Re accetta in suo nome il 
présente trattato e vi acconsento in ogni sua parte ; prometiendo al 
Sig*^ Duca di Mantova di farlo intieramente ratificare da S. M", e di 
consignare a S. A. nel termine d'un mese la medesima ratificazione, 
sottoscrivendosi in tanto per corroborazione di questo. 

(Firmato) Arnauld. 

(Archives historiques des Gonxagiie à Manloue, B, XXVI. Traités, etc.) 



TRADUCTION 



Lo duc de Mantoue ne pouvant oublier les obligations qu'il a au 
Hoi Très Chrétien, à la main puissante et généreuse duquel il 
reconnaît devoir la défense et la conservation de ses États, et 
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désirant vivre et mourir sous la protection royale de Sa Majesté, la 
supplie humblement de perdre la mémoire de tout ce qui s'est passé 
dans le courant des dernières années sur le sujet de Casai et de 
Tattribuer plutôt à la crainte qu'avait le Seigneur Duc que la place 
ne tombât entre les mains des Espagnols pendant que le mauvais état 
des choses en France ne permettait pas à Sa Majesté d'envoyer les 
secours nécessaires, plutôt qu'à l'intention de Son Altesse, laquelle 
ne s'est jamais éloignée du respect et de la dévotion qu'elle pro- 
fessera éternellement à l'égard de cette couronne. 

Sa Majesté, persuadée de la franchise et de la sincérité des 
sentiments du seigneur Duc, reçoit volontiers les déclarations de Son 
Altesse, et voulant continuer à son égard cette même affection et 
cette même estime qu'Elle a toujours eues pour sa personne et pour 
sa maison, daigne lui procurer les effets de sa grâce et de sa confiance 
de la manière qui s'ensuit : 

1^ Le Roi continuera â accorder au seigneur Duc la même 
protection que par le passé, et, â la paix générale, fera en sorte 
qu'il y soit compris comme un de ses amis et alliés et qu'il reçoive les 
satisfactions auxquelles il pourra raisonnablement prétendre. 

2° Il s'attachera avec la plus grande ardeur et emploiera ses offices 
avec un empressement aussi grand qu'il pourra en vue d'amener une 
union parfaite entre le seigneur duc de Savoie et le même seigneur 
duc de Mantoue, Sa Majesté ne pouvant voir aucune chose se produire 
avec plus de satisfaction que rétablissement d'une bonne intelligence 
entre lesdits deux princes, d'où résulteraient de grands avantages 
pour l'une et l'autre maison et une entière satisfaction de Sa Majesté. 

3*^ Et puisque cette réconciliation est empêchée par suite de la 
prétention qu'a le seigneur duc de Mantoue d'avoir été lésé dans 
l'attribution faite d'une partie du Montferrat au seigneur duc de 
Savoie dans les traités de paix et particulièrement de Trin, le Roi 
interposera efficacement ses bons offices pour faire ajuster ces 
différends à la satisfaction de Tune et l'autre partie ; et, la guerre se 
continuant contre les Espagnols, Sa Majesté fera en sorte d'envoyer 
des forces supérieures en Italie pour tenter d'en arriver à faire quel- 
que acquisition considérable dans l'état de Milan qui puisse con- 
tenter le seigneur duc de Savoie ou le seigneur duc de Mantoue. 

k^ Le Roi donnera part au commandement de sesdites armes en 
Italie au seigneur duc de Mantoue quand Son Altesse le désirera en 
la manière et forme qui seront accordées. 

5® Sa Majesté s'interposera auprès du seigneur duc de Modène afin 
qu'il se prête à ce que la restitution de Luzzara et de Reggiolo soit 
faite amiablement au duc de Mantoue. 

60 Le seigneur duc de Mantoue devra mettre un gouverneur à 

RECUEIL DES INSTR. DIPLOM. XV. — 26 
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Porto et un général des armes à Manioue qui n'inspirent pas de 
défiance et ne soient pas suspects à la couronne de France, et devra 
licencier de son service le marquis délia Valle. 

7^ Le seigneur duc de Mantoue fera un voyage à la Cour de 
France dans un délai de deux mois, comme il a montré le désirer, 
où le Roi le verra volontiers et le recevra avec toutes les démonstra- 
tions d'honneurs et Sa Majesté lui promet toute sécurité pendant 
son voyage à Taller et au retour et pendant son séjour, soit qu'il 
ratifie ou qu'il rompe le traité. Et pendant ce t.emps, les armes de 
Sa Majesté et de ses alliés recevront assistance, soit du côté du Man- 
touan, soit dans le Montferrat, autant que faire se pourra en payant, 
approvisionnements de vivres, munitions de guerre et autres choses 
qui pourront être nécessaires à l'armée, comme pour le passage et 
la fabrication de ponts sur les rivières qui ont leur cours dans ses 
États et particulièrement sur le Pô sous les murailles de Casai. 

8^ Quant à la somme d'argent que le Roi devra faire payer au 
seigneur Duc pour le maintien de ses garnisons et quant aux sûretés 
que celui-ci devra donner pour assurer l'observation de ce traité et 
réparer dans une certaine mesure les derniers événements de Casai, 
on en traitera avec le seigneur Duc lui-même, lorsqu'il viendra en 
France ; et en attendant. Sa Majesté lui fera verser cinquante mille 
livres afin de lui permettre de pouvoir pourvoir présentement aux 
choses les plus nécessaires, en la ville, forteresse et château de 
Casai et cinquante autres mille livres seront mises en France à la 
disposition de Son Altesse quand Elle se résoudra de faire le voyage. 

9® Avec cela, le seigneur Duc sera entièrement et de bonne foi 
dans les intérêts du Roi, renonçant à tout traité ou intelligence 
quelconque avec les Espagnols, contre lesquels il ne sera pas obligé 
de se déclarer avant son retour de France en Italie avec l'entier 
achèvement de ce traité. 

Donné à Casai, ce 3 juin 16SS. 

Signé : Charles, Duc de Mantoue. 

et au dessous un petit sceau ducal en cire rouge. 

Le seigneur Arnauld d'Andilly, Conseiller ordinaire de Sa 
Majesté en ses Conseils d'État, avec les pleins-pouvoirs du Roi, 
accepte en son nom le présent traité et donne son assentiment à 
toutes ses parties ; promettant audit seigneur duc de Mantoue de le 
faire entièrement ratifier par Sa Majesté et de consigner dans le 
terme d'un mois ces mêmes ratiBcations entre les mains de son 
Aflesse et a signé ci-dessous pour preuve de ce que dessus. 

Signé : Arnauld. 
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IX 



TRAITÉ ENTRE LOUIS XIV ET LE DUC DE MANTOUE, 
SIGNÉ A PARIS, LE 18 SEPTEMBRE 1655' 



Monsieur le Duc de Mantoue estant venu en France pour rendre ses 
devoirs au Roy et un tesmoignage indubitable de son entière dévo- 
tion et supplier Sa Majesté de mettre la dernière main au traité qu'il 
avoit conclu et souscrit à Casai le 3® jour de juin de Tannée présente, 
le quel auroit du depuis esté ratiffié par Sa Majesté en la ville de la 
Fère le 19® juin, et pour l'entière perfection diceluy traitté, déterminé 
ce qui estoit demeuré indécis au 8*^ article et remis à en aviser avec 
le dit seigneur Duc lorsqu'il seroit arrivé en ce royaume, Sa Majesté, 
à plein satisfaitte des nouvelles protestations que le dit seigneur Duc 
luy a faites de vouloir vivre en une indissoluble union avec cette 
couronne, a volontiers condescendu à son désir et est demeurée 
d'accord du contenu aux suivans articles : 

Que mon dit Seigneur le Duc de Mantoue tiendra en la ville et châ- 
teau de Casai une garnison suffisante, et, pour la seureté et défense 
de la citadelle, il y sera mis 400 Suisses et deux compagnies de 
300 hommes chacune, les capitaines et autres officiers y compris, et 
100 Montferrains. 

Que la levée des Suisses se fera aux dcspens et des deniers de Sa 
Majesté par son ambassadeur en Suisse conjoinctement avec la per- 
sonne qui y sera envoyée par le dit Seigneur Duc, que les capitaines 
et soldats seront catholiques et n'auront porté les armes au service 
du Roy catholique et ne pourront estre des maisons dépendantes de 
sa couronne et cela à la commune satisfaction et avantages des 
parties. 

Et, arrivant la mort, le débandement ou la désertion, ou qu'il fallût 
faire le changement d'aucuns des dits officiers et soldats, ceux qui 
leur seront substitués le choix et la levée en sera faite en la manière 
cy dessus exprimée. 

Que le Gouverneur qui devra commander dans la place sera choisi 
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par le dil Seigneur Duc avec la participation de Sa Majesté et de 
personne qui ne luy sera point suspecte. 

Que le dit Seigneur Duc de Mantoue tiendra la citadelle pourvue 
des munitions de guerre et des vivres nécessaires et suffîsans pour 
sa conservation. 

Et, pour Tentretien de la garnison et des autres choses nécessaires 
pour la défense de la place, Sa Majesté donnera au dit Seigneur Duc 
60.000 livres de trois mois en trois mois et par avance, à commencer 
du l*"" jour d'octobre prochain. 

Sa Majesté pourra faire faire la visite de Testât de la place et 
revue de la garnison toutes les fois que bon luy semblera. 

Que le Gouverneur, les capitaines, chefs et officiers de la garnison 
feront serment de fidélité au dit Seigneur Duc comme au seul souve- 
rain et maître de la place, par le quel ils s'obligeront de ne la 
remettre jamais aux Espagnols, ny a d'autre prince, potentat ou répu- 
blique, quelqu'accident qui puisse arriver, ny quelqu'ordre qu'ils en 
puissent avoir, ny d'y recevoir aucuns soldats d'autre nation et de la 
défendre, qui que ce soit qui la voudroit attaquer, selon les lois de 
la guerre et les obligations de leur serment, et le dit Seigneur Duc 
de Mantoue donnera a Sa Majesté une promesse de la mesme teneur. 

Sera le serment fait par les officiers et soldats en la présence d'un 
officier du Roy, qui sera rédigé par escrit signé des capitaines ou 
présentans la compagnie et en sera deslivré une copie au dit officier 
du Roy. 

Iceluy traité sera exécuté de bonne foy de part et d'autre et durera 
pendant quatre années. Et, au cas (ce qu'à Dieu ne plaise) que si, 
pendant la durée d'icelles, la paix n'estoit conclue entre les couronnes 
de France et d'Espagne, il est entendu qu'il durera autres quatre 
années, mesme plus si besoing est et jusques à la conclusion de la 
paix entre les couronnes, en laquelle le dit Seigneur Duc de Mantoue 
devant estre compris, il sera avisé et les expédiens seront pris pour 
asseurer la place de Casai pour tous jours et en toute seureté au dit 
Seigneur Duc, en sorte qu'en la possession d'icelle il ne puisse jamais 
estre inquiété. 

Et, si pendant la durée de la guerre entre les Couronnes, le dit sei- 
gneur duc de Mantoue venoit à décéder, ce que Dieu ne veuille, ses 
successeurs seroient tenus à l'obligation du présent traité, et les 
capitaines et officiers qui seront en garnison en la dite citadelle tenus 
à l'exécution de ce qu'ils auront juré et ne seront libres de leur ser- 
ment jusque la paix ne soit conclue entre les Couronnes et icelle 
exécutée. 

Et, moyennant les susdites conditions, l'union et confédération ou 
ligue offensive et deffensive entre Sa Majesté et le dit Seigneur duc 
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de Mantoue qui estoit au passé sera restablie, tant à rencontre des 
Espagnols qu'autres ennemis que pourroient avoir les parties, et le 
dit Seigneur duc de Mantoue, en exécution du précédent traité, du 
quel il a cy dessus esté fait mention, renonce à tous traités qu'il 
pourroit avoir conclus avec les Espagnols au préjudice de la France. 

Et, finallement, en vertu du présent traité, le Roy se pourra servir 
de la ville et citadelle de Casai et Estât de Mantouan et Montferrat 
comme d'un pays appartenant à un prince amy et confédéré, auquel 
il sera donné par le dit Seigneur duc de Mantoue à Sa Majesté, à ses 
généraux et commandans toutes les assistances et commodités 
nécessaires pour faire la guerre aux Espagnols dans Testât de Milan ; 
et notamment aucuns canons appartenans à cette Couronne qui se 
retrouvent dans la ville de Casai, desquels Sa Majesté a besoing pour 
continuer la guerre, estant trop difficile d'en faire passer de France. 

Et, pour témoignage et assurance de la volonté de Sa dite Majesté 
Elle et le dit Seigneur duc ont signé le présent traité qu'Ellc a voulu 
estre contresigné par moy son conseiller secrétaire d'Ëstat et de ses 
commandemens et a yceluy estre apposé le cachet de ses armes. 

Fait à Paris, le 18* jour de septembre 1655. 

Signé : Louis, Charles et, plus bas. De Loménie. 
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Instruction a M. d'Aubkvillb (1666). — Réserve de la cour de Mantoue à l'égard 
de la France, 228, 229. — Différend avec le Saint-Siège, 229, 230, 231. — Diffi- 
cultés entre Modène et Mantoue, 233. — Expulsion de l'inquisiteur du pape, 
234, 235. — Bons offices du roi de France, 237. 

XI 

LK président de SAINT-ANDRÉ, AMBASSADEUR, 1C68-1671 

Notice préliminaire. — Le président de Saint-André, ambassadeur de Louis XIV 
à Venise, est chargé de traiter plusieurs affaires avec la cour de Mantoue, 239. 

— Projet de marin^e du jeune duc Charles IV avec une princesse française, 
239. — Il épouse la princesse Anne-Isabelle do Gonzague-Guastalle, 240. — Dif- 
férend entre la république de Venise et la cour de Mantoue à cause des relais 
de la rivière Tartaro, 240. 

Instruction au président de Saint- André (1668). — Difficultés de cérémonial 
entre les princes de la haute Italie et les ambassadeurs de Louis XIV, 240, 241. 

— Diflérends entre Savoie et Mantoue, 243. — Retrait de la garnison vénitienne 
de Mantoue, 244. — Maintien du statu quo à Casai, 245. 

XU 
l'abbé d'estrades, chargé d'une négociation secrète, 1677-1678 

Notice préliminaire. — Caractère du jeune duc Charles IV. — Scandales à la 
cour de Mantoue, 2i7, 248. — Négociation secrète engagée à Venise par l'abbé 
d'Estrades pour faire rentrer des troupes françaises dans Casai, 248. 

Instruction (en forme de lettre) a l'abbé d'EsTRADES (1678). — Projet d'occupa- 
tion de Casai, 249. — Négociations avec le comte Mattioli, 250, 251 . 

XHI 

le comte mattioli, chargé d'une mission secrète, 1678-1679 

Notice préliminaire. — Voyage du. comte Mattioli à Paris, au mois de décembre 
1678. — Il signe un traité avec le marquis de Pomponne pour l'occupation de 
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Casai, 253, 254. — Il repart pour lltalie, muni d'une initruction secrète pour 
la remise de la place de Casai, 254. 

M^oiRB POUR Li COMTI Mattiou (1078). — Exécutiou du traité, 255. ^ Disposi- 
tions relatives à la livraison de Casai, 256. 
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duc de Mantoue, 257. — Trahison et arrestation du comte Mattioli, 258. — Négo- 
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Instruction (en forme de lettre) a M. di Finchisnb (1678). — Surveillance du 
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de Mattioli, 262. 

XV 

M. DE GOMONT, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1679-1680 

Notice préliuinairb. — Malgré la trahison de Mattioli, la cour de France n'aban- 
donne pas le projet d'occuper Casai, 263. — M. de Gomont doit insister à cet 
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Instruction a M. de Qouont (1679). — Trahison de Mattioli, 265, 266. — Ratifica- 
tion du traité relatif à Casai, 267. — Engagement concernant Casai, 269, 270. — 
Ministres du duc de Mantoue, 270* 

XVI 

l'aBBB MOREL, ENVOYi EXTRAORDINAIRE, 1680-1682 

Notice préliminaire. — Suite de la négociation pour Toccupation de Casai, 273. — 
Portrait de Tabbé Morel, 273. — U est envoyé à la cour de Mantoue et chargé 
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XVII 
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rêts du duc de Mantoue, 289. 

Instruction a M. Amblot (1682). — n devra faire connaître au duc de Mantoue 
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289, 290. 
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LE BARON DE BRETEUIL, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1682-1684 

Notice préliminaire. — Situation de TEurope, 291. — Exécution du traité du 8 juil- 
let 1681, 291 . — Envoi du baron de Breteuil à Mantoue. — Portrait du baron de 
Breteuil, 291. 
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Instruction au baron de Breteuil (1682). — Exécution du traité du 8 juillet 1681, 
293. — Principaux ministi*e8 du duc de Mantoue, 294, 295. 

XIX 

M. GOMBAUD, EiNVOYÉ EXTRAORDINAIRE, i 684-1 688 
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cour de Mantoue, 298. 
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XX 

M. DE LOUCIENNES, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1689-1693 
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XXI 
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XXII 

M. DU PRÉ, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1093-1094 
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Notice préliminaire. — Négociations avec Victor- Amédée II, en vue de l'abandon 
de Casai, 323. — Reddition de Casai, 324. 

Instruction au marquis de Crenan (1695). — Il est chargé de notifier au duc de 
Mantoue l'abandon de Casai, 324, 325. 
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XXIV 

LB PÈRE DE SALUGE8, EN MISSION SEGRàTB, 4696 
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XXV 
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XXVI 

LE cardinal D'ESTRÉBS, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE, 1700 

Notice préliminaire. — Guerre de la succession d'Espagne, 343. — Nécessité d'une 
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351. — Propositions à faire aux Vénitiens, 353, 354, 355.— Projet d'occupation 
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XXVII 

LE comte de TESSiy PLÉNIPOTENTIAIRE, 1702 

Notice préliminaire. — Projet du duc de Mantoue d'échanger ses possessions ita- 
liennes contre le duché de Luxembourg et le comté de Ghiny, 357. — Négociation 
engagée à cet effet. Instruction donnée au comte de Tessé, commandant des 
troupes françaises à Mantoue, 357 . 

Instruction (en forme de lettre) au comte de Tessé (1702). — Exposé des projets 
du duc de Mantoue, 358. — Echange éventuel du Montferrat, 359. — Projet de 
traité, 359, 360, 361 . 

XXVIII 

LE comte DE GERGY, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1702-1708 

Notice préliminaire. — Les fonctions de généralissime confiées au duc de Mantoue, 
363. — Gelui-ci se retire à Gasal, 363. — Il est mis en possession du duché de 
Quastalla, 364. — Défection du duc de Savoie, 364. — Mort de la duchesse de 
Mantoue, 364. — Voyage du duc de Mantoue à Paris. Il épouse en secondes noces 
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tcmbre 1706, 365. — Le duc de Mantoae, expulsé de ses Etats, meurt à Padoue le 
5 juillet 1768, 365. — Extinction de la maison de Mantoue, 365. 
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369. — Pensions du duc de Mantoue, 371. — Le comte de Qergy est également 
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XXIX 

M. DE LA PAYE, GHARCé d'uNE MISSION, 4708 

Notice préliminaire. — Devenue veuve et expulsée de ses Etats, la duchesse de 
Mantoue s'est retirée au couvent des Filles de Sainte-Mme à Pont-à-Mousson. 
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Aconie, évéché, II, 279, 280, 281, 282. 

Acqoi, ville, I, viii, 12. 

Adda (l'), I, 383, 385, 388, 394, 407, 414. 

Adélaïde-Henriette de Savoie, électrice 
de Bavière. Voir Bavière. 

Adriatique (1*), I, xuii. 

Aglié (don François de Saint-Martin, 
abbé d'), ambassadeur de Savoie à 
Paris, ministre d'État, I, 82, 86. — 
II, 387. 

Agnadel (victoire d*), I, xvi. 

Aigueblanche (Ange-Marie Carron, mar- 
quis d'), ministre d'Etat, II, 386. 

Aiguebonne (le sieur d'), ambassadeur 
de France à Turin, I, xlii, xliv, 3. 

Aiguillon (le duc d'), II, 113. 

Aison, localité, I, 271. 

Aix en Provence, I, 215, 350. — II, 51, 
66. 

Aix-la-Chapelle, I, v, lxxxvt, lxxxvii, 
xc, 10, 31, 109, 301, 330, 381. — II, 

I, 2, 4, 10, 16, 68, 69, 72, 74, 98, 392. 
Alba, ville, I, viii, xxxv. — II, 131. 
Albano, évéché, I, 91. 

Albermale (le duc d'), général de Jac- 
ques II, I, 269. 

Alberoni (le cardinal), I, lxxi, lxxii. 

Aldegati (le marquis), ministre du duc 
de Mantoue, II, 364. 

Alembert (d'), II, 374. 

Alexandre VII, pape, I, 33, 34, 41. — 

II. 227, 229, 230, 231, 235, 236. 
Alexandre VIII, pape, II, 150. 
Alexandrie, ville, I, vin, xii, lxyi, 259, 

333, 404. — II, 275. 
Alexandrin (1"), I, 394. 
Aiigre ou Haligre (le régiment d*), I, 6. 
Allemagne (1*), I, xxi, xxvi, xxxi, xxxiv, 

XUI, LXVII, LXXXI, LXXXV, xcviii, 69, 73, 



95. 146, 190, 272, 285, 333, 336, 382, 
385, 386, 411. — II, 2, 9, 51, 78, 130, 
200, 293, 299, 329. 336. 

Almanza (victoire d'), I, 269, 383. 

Alpes (les), I, vi, vu, viii, ix, xi, xii, 

XIII, XV, XVII, XIX, XXV, XXXIII, XLIII, 
XLIV, LV, LXIII, LXVI, LXXVI, LXXXIIl, 

xcix, 15. 138, 171, 386, 388. — II, 9, 

129, 267, 323, 365. 
Alsace (f), I, 31. 
Amboise (lo cardinal d*), I, xvi. 
Amboise (le régiment d'), I, 5. 
Amédée V, comte de Savoie, I, ix, xi. 
Amédée VI, dit le comte Vert, comte de 

Savoie, I, xi. 
Amédée VII, dit le comte Rouge, comte 

de Savoie, I, xi, 150. 
Amédée VIII, dit le Pacifique, duc de 

Savoie, I, xi, xii. 
Amédée IX, duc de Savoie, I, xiii. 
Amelot de Chaillou (Jean- Jacques), mi- 
nistre des Affaires étrangères, I, 

Lxxxi, LXXXIIl, 381, 382, 383, 385, 386, 

388, 389, 391. 
Amelot (Michel), marquis de Gournay, 

ambassadeur à Venise et à Mantoue, 

sa notice, son instruction, II, 289, 290, 

396. * 

Amérique (1'), I, lxxxviii, xcv. — II, 

90, 95, 181. 
Amoretti (Pabbé Jean-Baptiste), chargé 

d'une mission de la cour de Savoie 

en France, I, 7, 43. — II, 387, 388. 
Amorotti (Alphonse, marquis), ministre 

mantouan, II, 340, 364. 
Amsterdam, I, 80. 
Andilly (Arnauld d'). Voir Arnauld et 

Pomponne . 
Anfossy (le sieur), chargé d'une mission 
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secrète près le roi de Sardaigne, I, 
Lxxiti ; sa notice, 349, 350 ; soti ins- 
truction, 351, 352, 353,357. — II, 383. 

Anghiera (le comté d'), I, 386. — II, 1. 

Angleterre (l*), I, uv, lxii, lxvii, lxtiii, 

LXIX, LXXI,LXXIV,LXXV, LXXXin, LXXXYIII, 

Lxxxix, xcii, xcv, xcvin, 61, 98, 135, 
207, 209, 226, 265, 266, 269, 272, 276, 
279, 288, 289, 296, 297, 306, 312, 313, 
317, 318, 329, 336, 361, 363, 365, 371, 
376, 377. — II, 11, 12, 16, 17, 18, 48, 
49, 74, 90, 96, 98, 101, 102, 251, 354, 
355, 373. 

Angleterre ( Henriette- Anne d'), du- 
chesse d'Orléans, I, 118. 

Angoumois (1*), 1, 15. 

Angrogne (la vallée d*), 1, 138, 240, 243, 
267. 

Anjou (!'), I, 31. 

Anjou (Louis II d'), comte de ProTence, 
roi de Naples, I, 150. 

Aiyou (PMlippe, duc d'), I, 208, 246. 
— U, 53, 343. 

Anjou (René d'), roi de Sicile, I, xiv. 

Anlezy (le chevalier d*), résident de 
France à Mantoue, II ; sa notice, 191, 
395. 

Anne, reine d'Angleterre, I, lxvui, 285, 
287, 288, 289, 297, 322. 

Anne d'Autriche, I, xlv. — II, 192, 388. 

Anne de Bavière, princesse palatine, 
II, 356. 

Anne de Gonzague, princesse palatine, 
II, 142, 193, 194, 196, 198, 201, 356, 
394. 

Anne-Marie d*Orléans, M"« de Valois, 
duchesse de Savoie, reine de Sicile, 
puis reine de Sardaigne, I, uii, 
117, 118, 119, 126, 131, 132, 133, 139, 
140, 167, 197, 203, 205, 206, 222, 254, 
298. — JI, 379, 381. 

Annecy, ville, I, 171. 

Annibal, I, vu. 

AnUbes, viUe, 1, 151, 164, 165, 257, 258, 
270, 389. — n, 22, 24, 25. 

Aoste (Emmanuel- Philibert de Savoie 
duc d'), 1, 360. 

Aoste (duché d'), I, 226. 

Aoste (val d'), I, vi, xx. 

Aragon (Alphonse, roi d'), I, zii. 

Aranjuez (traité d'), I, lzxxvi, lzzxvii. 
— n, 35. 

Arborio (les), I, viii. 

Arborio de Gattinara (Jeanne), I, 77. 

Arches, seigneurie, H, 277. 

Arco (Carlo, comte d*). II, 169, 193,229, 
234. 

Arcy (René Martel, marquis d'), am- 
bassadeur de France à Turin, I, liv, 
LV, 1" notice, 73, 1" instruction, 74, 



75, 76, 77, 78, 80, 88, 89 ; 2« notice, 
123; 2« instruction, 124, 125, 126. 127, 
128, 129, 130, 131, 132, 136, 137, 139, 
140, 141, 142, 143, 144, 189, 199, 228. 
— II, 381 . 

Arenberg (la duchesse d'), II, 364. 

Arène (Louise d'), II, 333. 

Argenson (Marc-Pierre do Voyer, comte 
d'), I, 403. 

Argenson (René de Voyer, sieur d'), père, 
ambassadeur à Venise, chargé d'une 
mission à Turin ; I, xlv ; sa notice, 15 ; 
son instruction, 16, 19, 21, 22, 23. 

Argenson (René de Voyer, sieur d*), 
fils, ambassadeur à Venise, chargé 
d'une mission à Mantoue, II, 136, 137 ; 
sa notice, 159, 160 ; son instruction, 
161, 163, 375, 380, 395. 

Argenson (René- Louis de Voyer, mar- 
quis d*), ministre des Affaires étran- 
gères, I, LXI, LXXXIII, LXXXIV, LXXXV, 

Lxxxvi, LXXXYIII, 363, 393, 394, 395, 
396,398,404. —11.30,37, 38,51,77,78. 

Arles, ville, I, 25. 

Armagnac (Louis de Lorraine, comte 
d'). grand écuyer de France, I, 44, 
183. 

Armagnac (Catherine de Neuville- Ville- 
roi, comtesse d'). ambassadrice à la 
cour de Savoie ; sa notice, I, 43 ; son 
instruction, 44, 45, 46, 183. — H, 380. 

Armagnac (M"« d*), II, 364. 

Arménie (1*), I, z, xi. 

Arnaud (le Père), jésuite, I, 269, 270, 
271, 277, 278. 

Arnaud (le sieur), chargé d'affaires à 
Turin, II. 384. 

Arnauld (Marie), U, 257. 

Amauld d'AndUly (Simon), marquis de 
Pomponne, ministre des Affaires étran- 
gères, chargé d'une mission à Man- 
toue, II, 137; sa notice, 173, 174 ; son 
instruction. 175, 176, 178, 180, 380, 395, 
400, 402. — Voir aussi Pomponne. 

Amauld d'AndiUy (Robert), II, 137,173. 

Arona, ville, II, 328. 

Arquata (le marquis d'), envoyé du duc 
de Mantoue en France, II, 226. 397. 

Arques (bataille d'), I, xxv. 

Artois (Charles de Bourbon, comte d*), 
(Charles X), I, c. — H, 95, 106, 107, 
113, 114, 116, 117, 379, 384. 

Asfeld (Alexis Bidal, baron d'), chargé 
d'une mission à Venise, H, 146; sa no- 
tice, 257, 258, 259, 260, 265, 266, 261 
268. 
Ast ou Asti, ville, I. viii, xii, xxii, xxxi, 

47,404. — 11,10,207, 284. 
Auberjon de Murinais (le comte d'), U, 
61. 
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Auberille (le sienr de Sève d*), chargé 
de missions à Turin et à Mantone, I, 
!'• notice, 39 ; i'* instruction, 40, 41 . 

— II, 143, 2^ notice, 219, 2« instruction 
220, 221,222, 223, 224, 225, 126; 2« no- 
tice, 227; 2« instruction, 228, 229, 231, 
232, 236, 237, 238, 380, 396. 

Aubusson la Feuillade (Georges d*), ar- 
cheTdque d'Embrun, ambassadeur à 
Venise, chargé d'une mission à Man- 
toue, I^ 37, 50, 63. — II, sa notice, 209; 
son instruction, 210, 212, 214. 241. 

Audiffret (Jean-Baptiste d'), ministre de 
France à Mantoue, II, 152, 154; sa no- 
tice, 333, 334, 335 ; son instruction, 336, 
337, 338, 339, 340, 341, 342, 344, 358. 
359, 363, 396. 

Audiffret (Louis d'). II, 333. 

Auersperg (le comte d*), I, lxv. 

Augsbourg (ligue d'), I, Liv, 123, 296 ; 

— II, 150, 297. 

Auguste II de Saxe, roi de Pologne, 1, 

Lxxvi, 356 . 
Aunay, seigneurie, II, 363. 
Aunis (1').!. 114. — 11,328. 
Autefeuille (le cheyalier d'), II, 189. 
Autriche (1'), I, v, xix, xxiv, xxvi, xxvii, 

XXXI, XXXII, XXXVIII, LU, LVIII, LXIX, 
LXXII, LXXV, LXXVI, LXXVII, LXXIX, LXXX, 

Lxxxiii, Lxxxix. xciv, 82, 112, 145, 146, 
147, 148, 155, 158, 161, 162, 175, 195, 



224, 227, 233, 263, 26i, 265, 272, 273, 
279, 284, 289. 293, 296, 383 — II, 8, 
35. 38, 39, 52, 53, 54, 55, 61,95, 96, 
97, 121, 123, 125. 132, 434, 144. 449. 
152, 456, 166, 196, 203, 218, 219, 222. 
226, 227, 228, 232, 241, 244, 249, 270, 
277. 285, 297. 301, 307, 310, 317, 319, 
325, 329, 368. 

Autriche (Charles, archiduc d*), I, 207, 
208. 

Autriche (Eléonore d'), duchesse de Lor- 
raine, I, 225. 

Autriche (Eléonore d*), duchesse de 
Mantoue, II, 394. 

Autriche (Isabelle-Glaire d'), duchesse 
de Mantoue. — Voir Isabelle-Claire. 

Autriche (don Jean d'), I, 21 . 

Auvergne (!'), 1, 15. — II, 187. 

Avaux (le sieur d'), ambassadeur à Ve- 
nise, II, 129. 

Avaux (Jean-Antoine de Mesmes, comte 
d'), ambassadeur à Venise, chargé 
d'une mission à Turin, I, sa notice, 61 ; 
son instruction, 62, 63. — II, 143, 
144.247, 248,381, 396. 

Avigliana, ville, I, xxxiii, xxxiv, xxxvi, 
XLiv, 3, 4, 5, 6. 243. — II, 130. 

Avignon, vUle, I, 164, 345, 351. 353. — 
11,37,357. 

Avogrado (les), I. viii. 

Auxonne, ville, I, 25. 
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Baas-Castelmore (Jean de), chargé 
d'une mission près le duc de Mantoue, 
II, 138; sa notice, 181; son instruction, 
182,183,184, 185,186, 189, 395. 

Bade, I. 290, 306, 330. 

Bailli (Diane), I, 3. 

Balliani (Camille), comte, puis marquis, 
ministre du duc de Mantoue à Paris, 
II ; sa notice, 313, 358, 397, 398. 

Balme (Jeanne delà), I, 190. 

Bar (duché de), 1,208. 

Barbarie (la), II, 22, 25. 

Barbavara (les), I, viii. 

Barberie (François-Dominique de), sei- 
gneur de Saint-Contest, ministre des 
Affaires étrangères. Voir Saint-Con- 
test. 

Barbier, chroniqueur, I, 403. — II, 30. 

Barcelonnette, ville, I, xxii, xxv, lxx, 
176, 238. 242, 242, 243. 267, 269, 270, 
271, 350. —II, 391. 

Bardonèche (vallée de), I, lxx. 

Barraux (fort de), I, 270, 274, 276. 

Barthe (Arnaud de la), I, 135. 



Bastille (la), II. 253. 

Bauge, seigneurie, I, viii. 

Baume (Louis de la), comte de Saint- 
Amour, II, 47, 48. 

Bautru (le sieur de), I. xli. — II, 129. 

Bavière (la), I, xciv, 91, 146, 161, 356, 
382.-11,95, 173, 273, 335. 

Bavière ^Adélaïde-Henriette de Savoie, 
électrice de), I, 146. — II, 379. 

Bavière (Charles- Albert, électeur de), 

I, 382. 

Bavière (Christine-Louise de), reine de 

Sardaigne, II, 379. 
Bavière (Edouard de), prince palatin, II, 

142,193,194,196,356,394. 
Bavière (Ferdinand-Marie, électeur de), 

II, 379. 

Bavière (Maximilien II Emmanuel, élec- 
teur de), I, Liv, LViii, 145, 146, 147, 
150,157,159,160, 161, 162. 

Bayse (Louis de) , seigneur de Saint-ChaU- 
1er, chargé d'affaires de France à Tu- 
rin, II, 380. 

Béarn (le), 1, 135. 
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Béarnais (le), I, xxv. 

Beaone, yille, II, 30, 31. 

BeauYaifl, Tille, I, 154. 

BeauYoisin (le pont de), I, 186. — n, 
27, 28, 108, 114. 

Beccaria, I, zcvi. 

Beggiamo (Biichel), archeTÔque de Tu- 
rin, I, 82. 

Belgrade, 1, 146. — II, 149, 288, 297, 318. 

Belinsani (le sieur de)^ ministre rési- 
dent du duc de Mantoue en France, 
11,194, 198, 201,205,397. 

Belle-Isle (le maréchal de), II, 78. 

Belliôvre {Pomponne de), I, xxxix. 

Bellièrre (Marguerite de), I, 49. 

Belmont (Daniel de Qagnières, baron de), 
chargé d^une mission près le duc de 
Mantoue, II, 138 ; sa notice, 203, 204; 
son instruction, 205, 206, 207,209, 395. 

Bcnder, yille, I, 276. 

Benoit-Maurice de Savoie, duc de Gha- 
blais, II, 14, 48, 53, 379. 

Benoit XIII, pape, I, 359. 

Bérenger (Raimond-Pierre, comte de), 
cheTalier d*honneur de la comtesse de 
Provence, II, 110. 

Beretti (le marquis), ministre du duc de 
Mantoue, II, 345, 366, 367, 368, 369, 
370. 

Bergamasque (le), I, 388. 

Bergame, ville, 1. 158. — II, 91 . 

Bergeron (le sieur de), II, 196. 

Beringhen (Henri de), chargé d*une mis- 
sion à Mantoue, II, 138; sa notice, 
191 ; son instruction, 192, 193, 194, 
195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 
203, 395. 

Berlin, I, xciv, xcv. 

Berne, I, 262. 

Bernis (François-Joachim de Pierres, abbé 
puis cardinal de), ambassadeur à Ve- 
nise, chargé d'une mission à Turin, I, 
Lxxxvii, 360, 394. — 11,30; sa notice, 
35 ; son instruction, 36, 37, 78, 87, 88, 
383, 

Bérold, comte de Savoie, I, vu. 

Berry (le), I, 15. — II, 180. 

Berry (le duc de), petit fils de Louis XIV, 
I, 208. 

Bersello, II, 320. 

Bertrand (M. Pierre), II, 253. 

Berwick (Jacques Fitz-James, maréchal, 
duc de), charge d'une négociation avec 
la cour de Turin, I, lxix, lxx ; sa no- 
tice, 269 ; son instruction, 270, 271, 272, 
277, 278, 280. — II, 382. 

Besançon (Charles de), I, 25. 

Beuil (comté de), I, 241, 243. 

Béziers, 1,35. 

Biandrà (les), I, vui. 



Bielle, ville, I, vm. 

Bigot de Sainte -Croix (Claude -Louis), 
chargé d'affaires à Turin, sa notice. H, 
96, 384. 

Biron (le maréchal de), I, xxvi. 

Bitonto (victoire de), I, lxxix. 

Blondel (Louis -Augustin), chargé d'af- 
faires à Turin, I, Lxxiii, 312 ; sa notice, 
359; son instruction, 360, 362, 370, 
371, 372. — n, 383. 

Bogin (Gian Lorenzo, comte de), minis- 
tre de la guerre du royaume de Sar- 
daigne. H, 15, 16, 89. 

BoUeau, II, 257. 

Boislisle (M. Arthur de), 1, 163, 189, 190. 
— H, 273. 

Bolingbroke (Henri SaintJohn, vicomte 
de), I, 276. 

BoUeri (les), I, viii. 

Bollesia (le sénateur), ministre du duc 
de Savoie au congrès de Milnster, I, 

XLIII, XLIV. 

Bologne, ville, I, xx. — II, 253, 262, 
313. 328. 

Bondelli (le comte), envoyé du duc de 
Mantoue à Paris, II, 397. 

Bonifacio, ville, I, xciii. 

Bontemps (le sieur), premier valet de 
chambre de Louis XIY, II, 254. 

Bonzi (le comte), ministre de France à 
Mantoue, II, 134; sa notice, 159, 395. 

Bonzi (Pierre de) , évéque de Béziers, 
ambassadeur à Venise, chargé de mis- 
sions à Turin et à Mantoue, I, !'• no- 
tice, 35 ; 1" instruction, 36, 37, 38, 49, 
50, 51, 63. — II, 141; 2« noUce, 211, 
212 ; 2* instruction, 213,214, 215, 216, 
217, 218, 380, 396. 

Bordeaux, II, 181. 

Borgo (Charles- Jérôme Solar, marquis 
del), ministre du duc de Savoie, I, 82. 

Borgo (Ignace Solar de Morette, mar- 
quis del), ministre d'Etat, I, lxx, 273, 
306, 321, 322, 325,331, 332, 344. —II, 
385. 

Bossuet, II, 142. 

Botta-Adorno (Antoine-Othon, marquis 
de), commissaire impérial en Italie, II, 
90. 

Boufflers (le marquis de), I, ui. — II, 
277, 291 . 

Bouillon (le cardinal de), II, 341. 

Bourbon (maison de), II, 5, 6, 9, 33, 53, 
82, 133. 

Bourbons (les), I,xlvii,lxxvi, lxxxi,xcv]. 

Bourbons d'Espagne (les), I, xci. 

Bourbon (le duc de), I, 283, 312, 313, 
331,349. 

Bourbon-Soissons (Marie de). Voir Ma- 
rie de Savoie. 
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Bourcet (Pierre), maréchal de camp, II, 
62, 63, 68. 

Bourg-en-Bresse, I, xxiii. 

Bourges, II, 161 . 

Bourgogne (l&)f h vn, xin, xvii, lxyi, 
190. 239. 

Bourgogne (Charles le Téméraire, duc 
de), I, xni, XIV. 

Bourgogne (Louis de France, duc de), 
1, LX, Lxx, 132, 173, 174, 183, 184, 196, 
200, 216, 283. 

Bourgogn^e (Marie, princesse de), I, xiv. 

Bourgogne (Marie- Adélaïde de Savoie, 
duchesse de), I, lx, lxix, 132, 172, 173, 
174, 183, 184,185, 186, 187, 205, 206, 
212, 218, 223, 224,229, 231, 239. — II, 
153, 154, 379, 382. 

Bouthilier-Chavigny (le sieur de), am- 
bassadeur en Italie, I, xli. 

Boyer (Honoré), II, 51 . 

Boyer (Joseph), chargé d'affaires à Tu- 
rin, 11,51, 59,384. 

Bozzolo, ville, I, 390. — II, 122, 155. 

Bozzolo (le prince de), II, 364. 

Brabant (maison de), I, lxxxiv. 

Brachet (le Sieur), intendant de l'ar- 
mée dltaUe, II, 183, 186, 197. 

Brancas(M. de), archevêque d'Aix, 1, 345. 

Brancas (Louis- Paul, marquis, puis duc 
de), chargé d'une mission à la cour de 
Sardaigne, II, 113, 114, 115, 116,117, 
118, 394. 

Brancas (Louis, marquis de), maréchal 
de France, II, 113. 

Brancas (Louis-Léon-Félicité de), duc de 
Lauraguais, II, 110. 

Brancas (Anne-Thérôse de), marquise 
de la Bastie, I, 345. 

Brancas (Catherine-Frédérique de Neu- 
kirchen de Nyvenheim, duchesse de), 
11,110, 111. 

Brancas (Charlotte- Candide de), II, 113. 

Brandebourg (l'électeur de), I, 61, 135, 
137. 160.— 11,173,248. 

Bréda (la), II, 65. 

Brescel, ville, II, 238. 

Bresse (la), I,xni, xxii, xxv, xxvii, xxviii, 
xxxr, 98, 158, 177, 190. — II, 91. 

Bretagne (la), I, 31 . — II, 230. 

Breteuii (le sieur de), conseiller d'Etat, 
11.291. 

Breteuii (Louis-Nicolas le Tonnellier, 



baron de), ministre de France à Mon- 
toue, II, 147, 148, 149 ; sa notice, 291 ; 
son instruction, 292, 293, 294, 295, 297, 
298, 300, 301, 302, 396. 

Briançon, ville, I, 270, 274, 276. 

Brienne (Henri-Auguste de Loménie, 
comte de), secrétaire d'Etat, II, 159, 
174. 176, 191, 193. 

Brionne (Henri de Lorraine, comte de), 
chargé d'une mission à la cour du duc 
de Savoie. I; sa notice, 183 ; son ins- 
truction, 184, 185, 186,187, 382. 

Briord (Claude de). I, 190. 

Briord (Gabriel, comte de), ambassadeur 
à Turin, I, lxi, lxii, lxiii ; sa notice, 
189, 190; son instruction, 191,192, 193, 
194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 
204, 206, 208, 209, 210, 215, 218, 226, 
228, 239. — II, 382. 

Briqueras, ville, I, xxxiv, xxxvi. 

Britannique (la mer), I, xvii. 

Broglia (François-Marie, comte), lieute- 
nant général, II, 183, 184, 186, 187. 

Broglie (François-Marie, duc de), ma- 
réchal de France, I, 376, 377. 

Brosses (le président de), I, lxxx. 

BrouiUy (Antoine de), marquis de Pien. 
nés, gouverneur de Pignerol, I, 143. 

Brouilly d'HarlevUle (le sieur de), gou- 
verneur de Pignerol, I, 143. 

Brunswick, I, 73, 135, 137. — II, 315. 

Brunswick- Wolfenbiittel (les ducs de), 
II, 335. 

Brussol (le traité de], I, xxvii, xxx, lx. 

Bruxelles, I, 226. 

Bude, II, 298. 

Bugey (le), I, xxii, xxvii, xxviii, 92, 190, 
396. 

Buis (le sieùr de), I, 380. 

Bulgarie (la), I, xt. 

Bulgarini. secrétaire d'Etat du duc de 
Mantoue, II, 143, 247, 248, 249, 270. 

Bullion (Claude de), chargé d'une mission 
près le duc de Savoie, I, xxx , xxxiii. 

Bully (io sieur do), chargé d'affaires à 
Mantoue, II, 397. 

Bussolin (le traité de), I,xxxiii. —II, 129. 

Butiliéres ( Joseph - Qaëtan - Hyacinthe - 
Carron, marquis de Saint-Thomas d'Ai- 
gueblanche, comte de), ministre d'Etat 
du duc de Savoie. — Voir Saint-Thomas. 

Byng (l'amiral), I, lxxii. 



Cadix, I, 393. 

Caix de Saint- Aymour (le vicomte de), 
1, 39. 



Calcinato (victoire de), II, 156, 365. 

Cambiagues (M. de). II, 155. 

Cambis (Louis-Dominique, comte de). 
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cheTalier de Velleron, ambassadeur à 
Turin, I, Lxxin ; sa notice, [311, 312 ; 
son instruction, 313, 314, 315, 316, 
317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 324. 
325, 326, 327, 329, 331. 332, 333, 334, 
335, 336, 337, 338, 339, 340, 344, 345, 
346, 349, 359, 370, 371. — II, 383. 

Cambrai, I, xvi, xx, lxxiu, 37, 291, 311, 
312, 314, 316, 317, 318, 319, 323, 328, 
329, 330, 331. — II, 199, 250, 392. 

Campo-Maggiore, localité, I, 328. 330. 

Campo-Santo (bataille de), I, 386. 

Camus (Etienne le), éyèque de Grenoble, 

I, 78. 

Camus-Duclos, commissaire des guerres, 
I, L, 91, 98. 

Canada (le), 1, 208. 

Candie, II, 184. 

Caneto, ville, I, xxxiv, xxxvi. 

Canonica (la), localité, II, 260. 

Canossa (le comte), chargé d'une mis- 
sion du duc de Mantoue à Paris, 309, 
310, 312, 313, 321, 340, 398. 

Canossa (le comte Horace), grand maître 
de la cour ducale de Mantoue, II, 
229,230. 232, 237, 245,301. 

Canossa (le marquis Luigi), ministre du 
duc de Mantoue, II, 260, 297, 298, 301, 
309. 

Cantecroix (Béatrix de Cusance, prin- 
cesse de), 1, 118, 247. 

Cantons (les), I, 250. 

Capitani (l'abbé), agent supposé de la 
République de Venise, I, 226. 

Caprera (llle de), I, xciii. 

Caracena (don Luis de Benavidès, mar- 
quis de), gouYemeur du Milanais, II, 
177, 199, 200. 

Caraffa (Antq^ie, comte), commandant 
des troupes impériales en Italie, I, 
146,147, 151, 152, 153, 156, 157. 

Carignan (maison de), I, 393. 

Garignan (Catherine d'Esté de Modène, 
princesse de), I, un, 206. 219. — H, 
379. 

Carignan (Emmanuel-Philibert- Amédée 
de Savoie, prince de), I, un, 47, 50, 
63, 76, 87, 104, 116, 120, 167, 169, 
199, 200, 206, 219, 224, 228, 229, — II, 
379. 

Carignan (la princesse de), I, 349. — 

II, 95. — Voir aussi Marie de Bour- 
bon-Soissons. 

Carignan (Victor-Amédée de Savoie, 
prince de), I, 224. 

Carlos (Don), infant d'Espagne, roi des 
Deux-Siciles, puis roi d'Espagne sous 
le nom de Charles III, I, lxxvi, 

LXXVII, LXXVni, LXXIX. LXXX, Lxxxn, 

Lxxxiv. ULXxvi, xc, 316, 318, 330, 



334. 366, 368. 376, 378, 379, 380, 382, 
410, 415, 418. — II, 1, 3, 4, 17, 68, 69. 

Carmagnole, ville, I. 149. — II, 309, 
311,312. 

Cacnaud (Jeanne), II, 51. 

Carpi (défaite de), H, 154, 335. 

Carrare (les), I, 158, 390. 

Carroccio (Pierre, comte), ambassadeur 
de Savoie à la cour de France, H, 
388. 

Carthagène, I, 383. 

Carutti (M. Domenico), historien, I, 349. 
367. — n, 68,101, 140, 215. 

Casai, ville, I, xxxn, xxxin, xxxvin, 
XXXIX, xui, xuv, u, ui, ux, LXXV, 17, 
20, 21, 25, 102, 109, 110, 112, 113, 114, 
115, 124, 128, 140, 171, 173. — U, 121, 
123, 128, 129, 130, 131, 132, 134. 136, 
137, 138, 139, 142, 143, 145, 146, 147, 
149, 151, 155, 156, 159, 160, 161, 162, 
165, 166, 167, 168, 173, 174, 175. 176, 
177, 183, 192. 197, 198, 199, 200, 204, 
205, 206, 207, 208. 210, 214, 217, 218, 
219. 220, 221, 222, 223, 225, 228, 229, 
232, 239, 341, 244, 245, 248, 249, 253, 
254. 255, 256, 257. 258, 260, 263, 265, 
266, 268, 269, 270, 273. 274, 275, 276, 
277, 278, 279, 280, 282, 283, 284, 285, 
286, 287, 288, 290. 291, 292, 293, 295, 
297, 299, 301, 302, 306, 307, 308, 309, 
310, 311, 312, 315, 316, 319, 322, 323, 
324, 325, 338, 339, 344, 345, 346, 363, 
364, 365, 366, 370. 371, 401. 402, 403, 
405. 

Casati (Carlo II, comte de), ambassa- 
deur d'Espagne auprès des Ligues 
suisses, I, 251. 

Cassano (victoire de), II, 156, 365. 

Castellamonte (les), I, vin. 

Castellar (Joseph Lascaris, comte de}, 
ministre d'Etat du roi de Sardaigne, 
II, 386. 

Castiglione, branche des Gonzague. II, 
122 201. 

CastiÙe (la), II, 177, 179. 

Castrillo (Don Garcia de Avellaneda y 
Haro, comte de), vice-roi de Naples, 
II, 179. 

Castro (le duché de), I, 31, 32, 33, 39, 41. 

Catalogne (la), I, xlu, xlv, 25, 95, 182, 
226. — II, 187. 

Cateau-Cambrésis (le traité de), I, xxii. 

Cateux (le sieur de), chargé d'une mis- 
sion à Turin, II, 380. 

Catherine I'*, impératrice de Russie, I, 
356. 

Catherine II. impératrice de Russie, I, 
xcv. 

Catherine de France, sœur de Henri IV, 
I, 25. 
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Catherine-Michelle d'Autriche, infante 
d'Espagne, dachesse de Savoie, I, 
XXIV, iLVi, 8, 113, 209. — II. 102, 379, 
394. 

Catinat (Nicolas), seigneur de Saint- 
Gratien, maréchal de France, I, lv, 
LXi. 129, 135, 169, 172, 246. — II, 146, 
257, 301, 315, 318, 320. 

Cavour, ville, 1, xliv, 3, 4, 5, 6, 144, 267. 

Cavriani (Ferdinand, comte), premier mi- 
nistre du duc de Mantoue, II, 174, 264. 

Cavriani (François, marquis), II, 270, 
281, 285, 294. 

Cencio, localité, I, xlvi, 8. 

Cenis (le mont); I, vi, xvi. 

Cenova, localité, L 67 . 

Geppi (le sieur de), secrétaire du Con- 
seil du duc de Mantoue, II, 364. 

Chablais (le), I, Lxvii. - II, 162. 

ChaUlot. I, 101. 

Chambéry, I, xi, xiii, xiv, lxxiv, 118, 120, 
121, 171, 227, 350, 351, 352, 353. — 
II, 27, 389. 

Chambord, I, 49, 51. — II, 240, 245. 

Chamillart (Michel) , ministre de la guerre, 
II. 358. 

Chamilly ( François - Jacques Bouton , 
comte de), chargé d'une mission en 
ItaUe, 11,327,328, 330,331. 

Chamlay (le marquis de), lieutenant gé- 
néral, I, LVIII, 171. 

Chamousset (le président de), envoyé 
extraordinaire du duc de Savoie en 
France, I, xlvi. — II, 388. 

Champagne (la), I. 353. — II, 273. 

Champeaux (Gérard Lévesque de), char- 
gé de deux missions secrètes à la cour 
du roi de Sardaigne, I, lxxxv ; sa no- 
tice, 393, 394, ses premières instruc- 
tions, 395, 396, 397 ; ses secondes ins- 
tructions, 398, 399, 400, 401, 403, 412. 
— II, 10, 383. 

Chantilly, I, 354. 

Charlemagne, I, 156. 

Charles I«f, roi d'Angleterre. I, 98. 

Charles II, empereur, II, 143. 

Charles IV, empereur, I, 156. 

Charles VI, empereur, I, lxx. lxxi, lxxii. 

LXXIII. LXXIV, LXXV, LXXVII. LXXVIII. LXXIX, 

Lxxx, 286, 290, 293. 294, 295, 296, 305, 
306, 314, 317, 318, 319, 327,328. 329, 
330, 333, 334, 335, 336. 355. 359. 363. 
366. 368, 370. 381 . — II. 9. 

Charles VII, empereur, II, 29. 

Charles II, roi d'Espagne, I, li. lvii. lx, 
LXi, LXiii. 96, 109, 142. 161, 171. 173. 
174, 195, 207. 208, 209, 211, 212,214, 
220, 247, 250. — II, 152. 242, 243, 309, 
311, 327, 328, 333, 334, 335, 339, 355, 
366. 



Charles III, roi d'Espagne, II, 69, 70, 73, 

74, 75, 98, 102. 
Charles VII, roi de France, I, xui. 
Charles VIII, roi de France, I, xiv, xv. 
Charles IV, duc de Lorraine, I, 118. 
Charles V, duc de Lorraine, I, 225, 

384. 
Charles III, duc de Savoie, I. xvi, xx, 

XXI. 

Charles XII, roi de Suède, I, 276. 
Charles- Amédée de Savoie-Nemours, 1, 9. 
Charles-Emmanuel !•', duc de Savoie, 

I, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXX, XXXI, 

xxxn, XXXIII. xxxiv, lx, 341. — II. 26. 
160, 161, 162. 164, 173, 176, 177, 178, 
179. 211, 213, 216, 226, 239, 242, 249, 
254, 275,279, 380,388,401. 
Charles-Emmanuel II, duc de Savoie, 

I, XL, XLI, XLIII, XLV, XLVI, XL VII, XLVIII, 

XLix, 4, 5.6, 7, 8. 9, 10, 11. 13, 66, 67. 
68, 69, 70, 71. 72, 73. 74, 75, 76, 77. 
80,81,82,83,87, 88, 89, 90, 104, 117, 
342,344,383. —11,26, 160, 161, 162. 
164, 173, 176, 177, 178, 179, 211, 213, 
216, 226, 239, 242, 249, 254, 275, 379, 
380, 388, 401 . 
Charles-Emmanuel III Victor, prince de 
Piémont et roi de Sardaigne, I, lxxiv, 

LXXV, LXXVI, LXXVII, LXXVIII, LXXIX, 
LXXX, LXXXI, LXXXII. LXXXIII, LXXXIV, 
LXXXV, LX.XXVI, LXXXVII, LXXXVIII, LXXXIX, 

.xc, xci, xcii, xcni, xcix, 321,324, 326, 
333, 362, 363, 364, 365, 366, 367, 368. 
370. 371, 372, 373, 375, 376, 377, 378. 
379, 380, 381, 382, 383, 384, 385, 386. 
387, 388, 389, 390, 391, 392, 393, 394, 
395, 396, 397, 398, 399. 400, 401, 403, 
404, 405, 406, 408. 409, 410, 411, 412, 
413, 414, 415, 416, 417, 418. — II, 1, 
2. 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. 10. 11, 12, 13. 14, 15. 
16, 17, 18. 21, 22, 23. 24, 25, 26, 27, 29, 
31, 32, 33, 34, 35, 36, 39. 40. 41, 42, 
44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 52, 53, 54, 
55, 56. 57. 58, 59, 60, 61, 62. 63, 64, 
66, 67, 68. 69, 70, 71, 73. 74, 75, 76, 
77, 78, 79, 80, 81. 82, 83. 85, 86, 89, 
93, 94, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 105, 
106, 107, 109, 113, 379. 

Charles-Emmanuel IV Ferdinand- Marie, 
prince de Piémont, I, xcvi. — II, 105, 
106. 379. 

Charles-Félix de Savoie, roi de Sardai- 
gne. II. 379. 

Charles h^ de Gonzague-Nevers, duc de 
Mantoue, xxxii, xxxiii. xxxiv. x.xxv, 
XXXVI, xxxviii, XL. — II. 125. 126, 129, 
130, 131. 132, 133, 151. Voir aussi Ne- 
vers. 

Charles II, de Gonzague-Nevers, duc de 
Rethel, II. 125, 394. 
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Charles III de Gonxagae, dac de Man- 
toue, I, XLiii, xuv, XLV, XLvn, 20, 25, 
27, 28, 29, 35. — II, 133, 134, 135. 
136, 137, 138, 139, 140, 141, 142, 160, 
161, 163, 164, 165, 166, 167, 168, 169.' 
170, 174, 175, 176. 177, 178, 179, 181, 
182, 184, 185, 188, 191, 192, 193, 194, 
195, 196, 197, 198. 199, 200, 201, 202. 
203, 204. 205, 206, 207, 208, 209, 210. 
211. 212. 213, 214, 215, 216, 217, 218, 
225. 

Charles lY de Gonzague, duc de Man- 

tOUe, I, U, LVUI, UX, LXIII, LXV, LXVI. 

102, 154, 172. 173, 194, 209, 210. 214. 
220. 221. 224, 225, 226, 236, 245. — 
II, 136, 142, 144, 145, 146, 147, 148, 
149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 
157,159, 218, 219, 220, 221, 225, 226, 
227, 228, 233, 234, 239, 240, 241, 242, 
248. 253, 254, 258. 259, 260. 261, 262, 
263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 270, 
273, 274, 275, 276, 277, 278, 279, 280. 
281, 282, 283. 284, 286, 287, 288, 289. 
290, 292, 293, 294, 295, 297, 298, 299, 
300, 301, 303, 304, 305, 306, 307, 309. 
310, 312, 314, 315, 316, 319, 320, 321, 
322, 324, 325, 328, 330, 331, 333. 334, 
335, 336, 337, 338, 339, 240, 341, 344, 
345, 346, 347, 348, 351, 355. 356. 357, 
358, 359, 360, 361, 364. 365, 366, 367, 
368, 369, 370, 371, 372, 374, 375, 394, 
400, 401,402,403,404,405. 

Charles-Léopold-Nicolas duc de Lorraine 
et de Bar, II, 307. 

Charles le Téméraire , duc de Bour - 
gogne, I, XIII, XIV. 

Charles-Quint, I, xix, xx, xxi, xxii, 
Lxxviii, Lxxxix, 156, 279. — II, 122. 

Charles -Victor-Amédée, duc de Savoie, 

I, XIV. 

Charleville, principauté, II, 132, 142, 
277, 292, 293, 300, 306, 348, 359. 

Charlotte de Savoie, I, xiii. 

Charlotte-Aglaé d'Orléans, dite made- 
moiselle de Valois, II, 383. 

Chartres, I, 73. 

Château-Dauphin (vallée de), I, lxx. 

Chàteauneuf (Jacques-Louis Castagneri, 
baron de), agent du duc de Savoie 
en France, II, 390. 

Chaulnes (Charles d'Albert, duc de), II, 
230, 231, 233,237. 

Chauvelin (François-Claude, chevalier, 
puis marquis de), ambassadeur de 
France à Turin, I, lxxxvii, lxxxviii, 
Lxxxix, xc, xci, xcii. — II, sa notice, 
51 ; son instruction, 52, 55, 56, 57, 58, 
59, 60, 61 ; seconde instruction, 62, 63, 
64, 65, 66, 67, 68, 69, 72, 78, 80, 83, 
84, 85, 86, 93, 100, seconde noUce et 



nouvelle instruction, 105, 106, 107, 
384. 

Chauvelin (Germain-Louis de), ministre 
des Afiaires étrangères, I, lxxvi, 
Lxzvii, Lxxxiii, 360, 362, 364, 374, 376, 
378. 

Chauvelin (la marquise de), II, 51. 

Cha vanne (Joseph Bore, comte de la), 
plénipotentiaire sarde au congés 
d'Aix-la-Chapelle, H, 16. 17, 392. 

Chavigny (Anne-Théodore Chavignard, 
sieur de), ambassadeur de France à 
Venise, chargé d'une mission à Turin, 

I, lxxxvii, 381 ; sa notice, II, 29, 30 ; 
son instruction, 31, 32, 34, 383. 

Cherasco ou Quérasque, I, xxxiv, xxxv. 

XXZVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX, XLIII, 

xuv, XLV, XLVi, 8, 9, 20, 113, 214. — 

II, 122. 130, 131, 135, 137. 139, 140, 
141, 159, 160, 164, 165, 168, 173, 211, 
213, 216, 217, 218, 239, 242, 243, 244, 
281, 284, 285, 339. 

Chéruel, historien, I, 25. — II, 181. 

Gheserie ou Chezery (vallée de), I, 396, 
397, 415. — II, 64. 

Chétardie (Joachim-Jacques Trotti. mar- 
quis de la), ambassadeur de France à 
Turin, I, lxxxvii. — II, sa notice, 1, 
2; son instruction, 3, 4. 7, 8, 12, 13. 
14. 15, 16, 17, 18, 19, 20, 23, 26, 27, 
29, 33, 34, 37, 43, 383. 

Chevrières (le sieur de), I, xivii, xxvin, 
XXIX, xxx. 

Chiari (bataille de), I, lxxv. — II, 151, 
324, 335. 

Chiavenne, comté, I, zxxvi. 

Chieri, ville, I, viii. 

Chigi (Flavio, cardinal), légat à Avi- 
gnon. II, 235. 

Chiny, comté, II. 357. 360. 

Chison, rivière, I, 240. 

Chivas, ville, I, xxii, xxni. 

Choiseul (Auguste, duc de), chargé 
d'une mission à Turin, I, Lxxxix. 
xciii; sa notice, 179; son instruction, 
180, 181. — II, 382. 

Choiseul (Louis - Marie - Gabriel - César , 
baron de), ambassadeur à Turin. I, 
xci. xcii. — 11,94; sa notice. 95 ; son 
instruction. 96. 97. 98, 99, 100, 101, 
102, 103, 107, 384. 

Choiseul-Praslin (César-Gabriel, duc de), 
ministre des Affaires étrangères, II, 
69. 73, 94. 

Choiseul -Stainville (Etienne -François, 
duc de), ministre des Affaires étran- 
gères. II. 62, 65, 67. 68. 

Christiani (le comte de), conseiller in- 
time de l'impératrice Marie-Thérèse. 
II, 89. 
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Christine de France» duchesse de SaToie, 
(Madame Royale), I, xxxix, xl, xli, 
XLii, xuu, XLiv, XLV, 5, ($, 7, 9, 15, 16, 
23, 27, 32, 33, 37, 40, 43, 45, 46. 47, 
50. — II, 22, 179, 379, 387. 

Oiypre, I, x, xvi, 221 . 

Gibrario, Luigi, généalogiste, II, 379. 

Cirié (Jean-Jérôme Doria, marquis de), 
envoyé du duc de SaToie en France, 
II, 390. 

Cirier (Claude le), II, 159. 

Cisalpine (la), I. vi. 

Clapeyron (Madeleine), II, 109. 

Clava (le sieur Jona), II, 208. 

Clément VII, pape, I, 156. 

Clément VIII, pape, I, xxv. 

Clément XI, pape, I, 224, 262, 291, 292. 
— Il, 156. 343, 345, 346, 347, 348,349, 
350, 351, 352, 353, 355, 356, 357, 358, 
359,365, 368, 371. 

Clore (Jeanne de), comtesse de la Fon- 
taine-Martel, I, 73. 

Clérembault (Philippe de), maréchal de 
Franco. II, 180. 

Clèves (Henriette de), duchesse de Ne- 
vers. II, 122, 394. 

Clôsure (Pierre Cadiot, sieur de la), 
accrédité comme chargé d'affaires à 
Turin, I, 311. — H. 382. 

Clotilde de France (Madame), reine de 
Sardaigne. Voir Marie-Clotilde , II, 
95, 379. 

CJuny (abbaye de), II, 341. 

Coblentz, I, c. 

Coconat, comté, I, xxir. 

Cœuvres (Annibal d'Estrées, marquis 
de), commandant des troupes fran- 
çaises dans la Valteline, I, xxxii. 

Cognac, II, 108. 159. 

Coigny (François de Franquetot, duc 
de), maréchal de France, I, 376, 377. 

Colbert (Jean-Baptiste), I, 31. 

Colbert (Charles), marquis de Croissy. 
sieur de Vandières, ministre des 
Affaires étrangères, chargé d'une 
mission à Turin, I, li, lvi; sa notice, 
31 ; son instruction, 32, 33, 34, 111, 
118, 124, 131, 136, 145, 164, 167, 168, 
173. — H, 274, 289, 292, 303, 316, 
342. 380. 

Colbert de Torcy (Jean-Baptiste), mi- 
nistre des Affaires étrangères. Voir 
Torcy. 

Colloredo (le comte de), ambassadeur 
impérial! près le roi de Sardaigne, II, 
18. 

Cdlmenero (don François), général es- 
pagnol, gouverneur de Valence, I, 
209. 

Cologne, I, Liv, 123, 356. — H, 315, 335. 



Cologne (rëlectenr de), I, 61, 208, 211, 

311, 360. 
Comacchio, I, 31. 
Commines (Philippe de), chroniqueur, 

I, XIV. 

Compain (le sieur), II, 187. 

Compiègne, II, 85. 

Comtat-Venaissin (le), I, 123, 345. 

Condé, ville, II, 324. 

Condé (Henri-Jules de Bourbon, prince 
de), II. 356. 

Condé (Louis de Bourbon, prince de), 
n, 181, 356. 

Condé (Louis-Joseph de Bourbon, prince 
de), I, c. 

Condé (maison de), I, 354. 

Coni. vUle, I, viii, lvii, 210, 241, 243, 
245. 

Conrad le Salique, empereur d'Alle- 
magne, I, VII. 

Consarbruck (bataille), I, 114. 

Constantinople, I, 146, 377. 

Contades (Gaspard de), lieutenant géné- 
ral. I. 28G. 287. 

Contades (Georges-Erasme de), maré- 
chal de France, I, 286. 

Contessa (M.-C), écrivain italien, II, 
247, 258, 263. 

Conti (le prince de), I. 79. 

Conti (la princesse de), I, 163. — II, 
304. 

Conti (le régiment de), I, 73. 

Coppa (la), torrent, I, 415. 

Cordova (don Gouzalcs de), général es- 
pagnol, H, 126. 

Corraud (le sieur), receveur des postes 
à Chambéry, II, 27. 

Corse (la), I, xcii, xciii. 417. — II, 51, 
88, 94, 95. 

Cosme II de Médicis, grand-duc de 
Toscane, H, 169. 198. 

Cosme III de Médicis, grand-duc de 
Toscane. I, Lviii. 53, 53, 152, 224, 204, 
268, 293. — n, 328. 

Coucy, localité, I, 394. 

Cour (le sieur de la), ambassadeur à 
Turin, I. xli. 

Courtance ou Cortanze (Hercule-Thomas 
Roera, marquis de), ministre du roi 
de Sardaigne à Londres, I. 333. 

Courtet (Claude), premier valet de 
chambre du duc de Savoie, II, 47. 

Courtin (Anne), I, 61. 

Covaruvias (M. de), II, 89. 

Cramoisy (André), éditeur, II, 237. 

Crécy (le comte de), résident de France 
près l'électeur de Cologne, II, 315. 

Crémasque (le), I, 388, 414. 

Crème, I, 158. 

Crémonais (le), I, xliv, lxv, lxxvii. 
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LXXxiT, 25, 236, 244. 263, 267, 383. 
388, 394. 395, 414. 415. 418. 

Crémone, I, 236. 244, 250, 267. — II. 
154.275.324,336. 

Crenan (Pierre de Pemen, marquis de), 
lieutenant général, gouyerneur de Ca- 
sai, chargé d'une mission auprès du 
duc de Mantoue, I, 143. — II, 308, 
322; sa notice. 323; son instruction. 
324, 3%. 

Crépy (traité de), I. xx. xxi, 

Créqui (Charles, duc de), I, 40, 41. 

Créqui (Anne-Armande de Saint-Gelais, 
duchesse de). I. 40. 

Créqui (François, marquis puis duc de). 



maréchal de France, I. 39. 57, 172. — 

II, 128. 
Cressentin (le), II, 207. 
Crispano (Lanre), I, 261. 
Croisy. prieuré. I, 65. 
Cropte-BeauTais (François- Paul de la), 

1.227. 
Cropte-Beauvais (Uranie de la), com- 
tesse de Soissons, I, 227. — II, 379. 
Cumiane (l'abbé de), agent secret du 

duc de Savoie, 1. 144. 
Cumiane (François Ganalis, comte de), 

ambassadeur du duc de SaToie à la 

cour de France. II, 387. 



D 



Daillon (Henri de), duc du Lnde, grand 

maître de Tartillerie. I. 185. 
Danemark (le). I, xlviii. 79. 135. 356. 

— 11,29. 327. 

Dangeau (Philippe de Courcilion, mar- 
quis de), I. 185, 186. — II, 313. 

Dantzig, II. 109. 

Danube (le), I. 175, 177. — II, 291. , 

Darmstadt (Henriette d'Este-Modène, 
princesse de), II, 71. 

Dauphin (le), I, 161, 162. 234, 237, 241, 

242. 245. 

Dauphiné (le), I, xiii. xvii. xxv, lv, lvii, 
Lxvi. LXX, 3. 15, 114, 144, 172, 209. 

243, 246, 248, 269, 277, 312, 3%. 417. 

— II, 8, 63, 64, 67. 68, 77, 82, 96, 352. 
DaTari (M. Stefano), directeur des ar- 
chives royales à Mantoue, II, 169, 
201, 279. 

Dax, II, 109. 

Demont (le fort de), I, 271, 413. 

Denain, 1,286. 

Desgranges (Michel Ancel. sieur), maître 

des cérémonies, 1, 186. — II, lll. 
Dettingen, 1, lxxxii. — II, 78. 



Deux-Ponts, I, 360. — II, 273. 

Deux-Siciles, I, xuii, lxxix. 208. 

Dévolution (la guerre de), I, xlvii. 53. 

Diamant (le), vaisseau, I, 297. 

Digne. I. 154. 

Dijon, II, 328. 

DodiUon (le sieur), II. 257. 

Dogliani (Jean-Louis Solaro, marquis 
de), ambassadeur du duc de Savoie à 
Paris. I. 163, 164, 165. — H. 390. 

Doire-Baltée (la), I, vi. 

Doire-Ripaire (la), I, vi. 

Donghi (Jean-Etienne), évéque de Fer- 
rare, cardinal. II, 235. 236. 

Dresde. II. 51. 

Dresde (la paix de), 1, 411. 

Drôme (la), H, 77. 

Dronero (le marquis de), I, Li. 

Dubois (le cardinal), I, 354. — II, 30. 

Dunes (les), I, xlv. 

Dunkerque, I, 163. 

Du Pré. — Voir du Pré. 

Dupré (Georges), II, 315. 

Durfort (Louis, comte de), ministre de 
France à Parme, II, 96. 



E 



Elbe (111e d'), I, xliv, 25. 

Elbeuf (Charles de Lorraine, duc d'), II, 

156, 364, 394. 
Elbeuf (Françoise de Montaut-Navailles, 

duchesse d'), I, 364, 374. 
Elbeuf (Suzanne -Henriette de Lorraine, 

M»« d'). II, 36i. 365, 372, 373, 374, 

375. 
Elisabeth de France, duchesse de Parme, 

II. 4. 



Elisabeth, impératrice de Russie, II, 2 . 
Embrun, I, lvii, 37. — II, 209. 
Emmanuel-Philibert, duc d'Aoste, II. 

379. 
Emmanuel-Philibert I", duc de Savoie, 

I, XI, XXI, XXII, XXIII, XXIV, 324, 343. 

— H, 20, 21, 22. 379. 
Encombrette (le col de T), II, 65. 
Enghien (M»°d'),n, 364. 
Entremont (Noyel de BeUegarde, mar- 
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qois d*), ambassadeur du roi Victor- 

Amédée II. II, 391. 
Escalles (les d*), ou Scaliger, I,ir>8. 
Escurial (l*), I, Lxxvni, 364, 
Espagne (1'). I, xxi, xxii, xxv, xxvii, 

XXXI, XXXII, XXXIX, XLI, XLIV, XLYni, 
XUX, L, Ul, LIV, LXII, LXIV, LXIX, LXX, 
LXXI, LXXII, LXXIII, LXXIV, LXXVI, LXXVIIt 
LXXVin, LXXIX, LXXX,'LXXXI| lxxxv. lxxxvi, 
xc, xci, xcvi ; 7.15, 16, 17, 20, 21, 22, 
33, 35, 57, 61, 79, 80, 81, 83, 84, 85, 
89, 93, 96, 97, 98. 101, 102, 104. 107, 
108. 113, 117. 125, 128. 135, 137. 140, 
141, 143, 145, 161, 163, 182. 207. 209. 
214. 231, 232. 236, 246, 250, 251. 269. 
274. 289. 290. 295. 301, 305, 306. 311. 
312. 314, 317, 328, 329, 330, 331, 334. 
336. 347. 354, 355, 359, 361. 363. 364. 
366. 373, 376. 377, 378. 380. 381, 382, 
383. 384, 385, 386, 387, 388, 389, 391. 
393. 400. 403. 404. 406. 407. 408. 410. 
— II, 3, 6. 7. 8. 9. 11.21, 29, 83. 35. 
39. 41. 45. 53. 55, 58. 68. 69, 72. 98, 
99. 102. 121. 126, 132. 133, 134, 138. 
139. 141. 142, 147, 152. 162. 170, 173, 
191. 194. 195. 200. 204. 209. 211. 212. 
213. 216. 219. 223. 224. 226. 240. 248. 
253, 265. 275, 290. 291, 297, 303, 315. 
319. 330. 333. 334. 335. 336. 344, 350. 
351. 352. 353. 355, 356, 357, 359, 367, 
369, 370. 371,404. 

Espagne (Anne d'Autriche, reine régente 
d'), I, 301. 

Espagne (Eïlisabeth Famèse, reine d*), 

I. LXXII. LXXVI. LXXVII. LXXXI, LXXXIV, 

LXXXV, Lxxxvii, 316, 334, 346. 376, 378. 
379. 383. 385. 406. — II. 4. 

Espagne (Marie-Louise-Qabrielle de Sa- 
voie, reine d*). I. ij[ix. 252. —II. 379. 

Espagne (Marie- Victoire, infante d'). I, 
312,331. 

Esquilles (Jeanne d*). I, 135. 

Estampes (M. d'). chargé d'une mission 
àMantoue. II, 132. 



Este (Renaud d*), cardinal. I, 34. — II, 
238. 

Este (Catherine d'). I, 224. 

Estrades (Jean-François, abbé d*), am- 
bassadeur de France à Turin, I, l. li, 
LIT, Liv ;sa notice. 101 ; l*** instruction, 
102, 103. 105. 106, 107. 108. 109, 110 ; 
2* instruction. 111, 113. 115. 116. 124. 
125, 126. 127, 129, 189. — II, 143. 145, 
247. 248, 249. 

Estrées (César, cardinal d*), chargé de 
missions auprès des ducs de Savoie et 
de Mantoue. I, xlix. l. lxiii ; 1'* notice, 
91. 92 ; !'• instruction, 93, 94. 97, 98, 
99. 209. 210. 254. — n, 152, 335 ; 2« no- 
tice, 343. 344, 345. 346, 348 ; 2* instruc- 
tion. 349. 352, 366, 381. 396. 

Estrées (François- Annibal. duc d'), am- 
bassadeur à Rome. II, 262. 

Estrées (Annibal d") , maréchal de France, 
chargé d*une mission à Mantoue, II, 
130. 

Estrées (Victor-Marie d*), maréchal de 
France, I. 260. 

Eugène de Savoie, chevalier de Cari- 
gnan, I, liv, lxvii. 169, 227, 286. — 

11, 379. 

Europe (F), 1, vi, xi, xviii, xxiii. xxiy, 

XXV. XXX, XXXVII, XLVin,LIV, LXXIII, LXXIV, 
LXXVIII, LXXX, LXXXIII, XCI, XCIII, XCV, 

12, 27, 31, 43, 69, 104, 105, 108, 123, 
125, 129, 148, 151, 179, 191, 192. 194. 
209, 211, 214, 268, 279. 284, 287. 290, 
291, 298, 306, 311, 313, 314, 315,316. 
317, 318, 320, 331, 333, 334, 335, 336, 
340, 353, 356, 362, 363, 364, 365, 368, 369, 
372, 375, 381, 404, 410. - II, 3. 4, 8. 
11, 12, 17, 22, 31, 34. 35, 48, 49, 55. 
83, 97, 98, 102, 123, 125, 152. 155, 157, 
211, 221, 325,335. 364. 

Exiles, I, Lxx, 274. 275, 276, 277, 280, 

281. 
ExpiUy (le président d'j, I, 3. 



Faisans (l'île des), I, xlvi. 

Faletti (les), I. viii. 

Farges (M. Louis), I, 35. 154,312, 360. 

Famèse (les), I, Lxxn, lxxvi, lxxviii, — 
Voir aussi Parme. 

Farnèse (Elisabeth), reine d'Espagne. — 
V. Espagne. 

Farnèse (Marguerite), duchesse de Man- 
toue, II, 394. 

Famèse (Odoard), duc de Parme, I. 32. 
Voir aussi Parme. 



Farnèse (le palais), I, 39, 40. 

Fassaty (le comte de), gouverneur de 
Casai, II, 324. 

Faucigny (le), I, lxvii. 

Faucigny (maison de) , I, vni. 

Favier, chargé d'affaires à Turin, H, 87, 
43,383. 

Faye ou la Faille (Jean-François Léri- 
get de la), chargé d'une mission au- 
près de la duchesse de Mantoue, Il ; B9l 
notice, 373 ; son instruction, 374, 375. 
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Fénelon (Gabriel -Jacquet de SaUgnac, 

marquis de), ambassadeur en Hol- 
lande, I, 377. 
Fenestrelles (le fort de), I, LXX, 274, 875, 

276, 277, 280, 281. 
Fenêtre (le col de la), 1, 243. 
Ferdinand I*', empereur, I, 156. 
Ferdinand II, empereur, 11,126,129, 130, 

131, 136, 141, 330, 352. 
Ferdinand III, empereur, I, 7, 18. — 

U, 160, 162, 164, 203, 204, 205, 307, 

394. 
Ferdinand UI, roi d'Espagne, U, 349. 
Ferdinand VI, roi d'Espagne, I, lxxxviI} 

315, 316, 317, 318, 328, 329, 330, 331, 

332, 334, 335, 346, 354, 355, 375, 377, 

378, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 388, 

389, 392, 400, 406, 410, 412, 413, 415, 

416.417, 418.— n, 4, 17,32, 70, 76; 98. 
Ferdinand, duc de Mantoue , cardinal, 

II, 123, 124, 394. 
Ferdinand II de Médicis, grand-duc de 

Toscane, 1, 15, 20, 35 .— II, 169,213, 214, 

240. 
Ferdinand-Charles-d' Autriche, archiduc 

dlnspruck. H, 198. 
Femey II, 51, 
Ferranti-Oazino (le marquis), ministre 

dmat à Mantoue, II, 221. 
Ferrare I, 89, 273. — II, 91, 166, 235, 

262, 351. 
Ferrarois (le), I, 260. 
Ferrero (les), I, viii. 
Ferrero (Charles Besso), I, 383. 
Ferrero de la Marmora (PhiUppe, comte 

de), ambassadeur du roi de Sardaigne 

à Paris, U, 392. 
Ferrero (Thomas-Félix, marquis), am- 
bassadeur du duc de Savoie à Paris, 

I, 87. — n, 343, 390. 
Ferres (Jacqueline de), I, 183. 
Ferté (la duchesse delà), 1,283. 
Feuillade (le duc de la), maréchal de 

France, I, Lxvn. 
Feuquières (Isaac de Pas, marquis de), 

I, 135. 
Févre de la Boderie (Catherine le), II. 

173. 
Filles de Sainte-Marie (les), couvent à 

Pont-à-Mousson, II, 373. 
Final, marquisat, I, lxxv, lxxxiii, lxxxtv, 

Lxxxvi, 207,208, 236, 245, 293, 386, 394. 

396, 408,415. —II, 1,16,101. 
Flandres (les), I, xxvi, xl, lvii, lxvii, 

Lxxxiv, Lxxxvi, 57, 95, 114, 269, 272, 

403. — n, 199, 251. 
Flassan, historien, I, 393. 394, 403, 404. 

— II. 30. 
Flavigny (le comte de), chargé d'une 

mission à Turin, II, 113, 394. 



Fieuriau d'ArmenonviUe (Charles-Jean- 
Baptiste), comte de Morville, minis- 
tre des affaires étrangères, I, 313, 
327, 331, 340. 

Fleurus (bataille de), I, Lvn. 

Fleury (le cardinal de), I, Lxxm, lxxvi, 
Lxxviii, 349, 350, 353, 359, 386, 387. 

Florence, I, Lxxvin, lxxix, 35, 41 , 53, 54, 
55, 152, 153, 160, 260, 345. — H, 151 , 165, 
166, 169, 315, 328, 330, 331, 342, 352, 
373. 

Florimont (les chevau-légers de), I, 6. 

Foix (Charlotte de Roquelaure, duchesse 
de), 1, 179. 

Foix (Henri-François, duc de), chargé 
d'une mission à Turin, I, sa notice, 1 79 ; 
son instruction, 180, 181. — II, 382. 

Fontaine (M-* de). H, 52. 

Fontainebleau. I, xxv,159, 184, 186,332, 
340. — n, 3, 19, 105, 106, 182, 316, 
322, 365, 374. 

Fontenay-Mareuil (le marquis de), I, 

XXXVIII. 

Forbin-Janson (Toussaint de), cardinal, 
ambassadeur à Rome, chargé d'une 
négociation concernant le duc de Man- 
toue, I, sa notice, 154. 155, 157, 160. 
— II, 309 ; son instruction, 310, 311, 
312, 313, 323, 356. 

Forcalquier (Louis -Buflfile de Brancas, 
comte de), II, 116. 

Forcalquier (Marie - Françoise - Renée 
Carbonnel de Canisy, comtesse de), 
11,116,117. 

Forèse, abbaye, I, 291. 

Forez (le), 1,131. 

Fomoue (bataille de), I, 25. 

Fort-Louis, H, 2. 

Foscarini, procurateur de la République 
de Venise, I, 273. 

Fossano (traité de), I, xxiii. 

Fouché (le sieur), ministre de France k 
Florence, H, 312. 

France (la), I, v, vi, xn, xra, xiv, xvi, 
XVI], XIX, XX, XXI, xxn, xxm, xxnr, xxv. 
xxM,xxvn,xxix, XXX, XXXI, XXXII, xxxin, 
xxxiv, xxxv, xxxvn, xxxvm, xxxix. xl, 
XLii. xun, xuv, et passim. — II, 1, 
3, 6. 7, 8, 9. 10, 11,18, 20, 21, 22. 23. 
24, 25, 26, 27, 28, 35, 38, 39, 40, 41. 
42, 43, 45, 46, 48, 49, 51, 52, 53, 54. 
56, 57, 58, 59, 61,62, 65, et passim. 

Francfort 1, 109, 113. — II, 29. 

Franche-Comté (la), I, xxxi, xl, lxiv, 
246, 248. 

François I«', roi de France, xvi, xvm, 
XX, XXI, xxn, Lxxxix. — II. 22, 97. 
379. 

François III de Gonzague, duc de Man- 
toue, n, 122, 379, 394. 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



434 



Françoifl IV de Gonzagne, duc de Man- 
toue, I, XLVi. — II, 394. 

François-Hyacinthe, duc de Savoie, I, xl. 
— H, 37». 

Françoise-Madeleine d'Orléans (Made- 
moiselle de Valois), duchesse de Sa- 
voie, I, XLvn, 9. 43, 44, 45. 46. — II, 
379. 380. 

Frédéric V, électeur palatin. II, 193. 

Frédéric III, empereur d'Allemagne. I, 
xn. 

Frédéric U de Oonzague, duc de Man- 
tone. n. 122, 394. 

Frédéric II, roi de Prusse, I. lxxx, lxxxii, 



Lxxxviii. xc, xciii, xciv, xcv, 398. 4H. 
— II, 52, 90. 

Frédéric-Guillaume !•', roi de Prusse, 
Lxviii, 333. 336, 356. 

Fréjus, I, 349. 350. 353. 

Frioul (le), II, 354. 

Fronde (la), I. xuii, 15. — II, 160, 181. 

Fruttuaria (abbaye), I, vni. 

Fuensaldàfla (Don Alonzo Ferez de Vi- 
Tero, comte de), gouTerneur du Biila- 
nais, I. 9, 37, 50, — II. 126, 139, 199, 
200, 204, 212. 214, 241. 256. 

Funk-Brentano (M.). II. 253. 

Fttrstenberg (le cardinal de), II, 273. 



G 



Gabriel de SaToie (don), marquis de 

Rive, I, 73. 76, 83, 85, 86. 
Gaëte, I, xun. 
Galas (le baron de), I, xxxv, 
Gand. II, 251. 
Gap, I, LVii. 

Garde (le marquis de la), II, 316. 
Gatières (les), xxii,. — II, 67. 
Gaucher (le sieur), II, 61. 
Gaule (la), I, xvii. 
Gaumont. — Voir Gomont. 
Gazzolo, II, 348. 

Gazzuolo (le château de), II. 124. 
Gazzuolo (le traité de). II, 150. 303. 
Geffroy, historien, I, 61. 
Gelasse (le fort de), I. 4. 
Gendarmes-Dauphin (les), 1, 114. 
Gènes, I, XVI, xvii. xxxi, xxxii,xxxv, xlvii. 

LIU, LXXXIV, LXXXVI, xciii, 10, 12, 28, 

39. 53, 54, 55, 58, 65. 66, 67, 68, 69. 

70. 71, 72, 74, 90, 123, 151, 160, 163, 

194, 220, 260, 264, 266. 268. 317. 341. 

386, 408, 409, 414, 415, 417, 418. — 

II. 16, 17. 22, 29, 51, 56, 72, 75, 87, 88, 

90, 96, 101, 148, 151. 165. 178. 187, 188. 

257, 263. 298, 303, 313, 315, 316, 317. 

328, 331, 342, 348, 351, 373. 
Genève, I, xn, xxi, xxvi, xlvi, xlvii, lxvii, 

10. 92, 98, 195, 220, 311, 393, 394. 396, 

397. — 11,63,315. 
GenÔYO (les comtes de), I, vm, xi, xiii* 
Genèvre (le mont), I, xvi, 173. 
Genovesat (le),I, U, r>8. 
Georges I" de Brunswick-Hanovre, roi 

d'Angleterre, 1, 288, 2%, 297, 306, 307, 

313, 315. 316, 318, 329, 330, 333, 336. 

386. — n, 29. 
Géra (fort de), I, 407, 414. 
Géra d'Adda (fort de), I, 395. 
Gergy (Jacques- Vincent Languet, comte 

de), ministre de Franco à Mantouc, II, 



155 ; sa notice, 363, 364 ; son instruc- 
tion, 365, 368, 369, 370, 371, 372, 397. 

Gertruydenberg, I, lxix, 274. 

Gex (les seigneurs de), I, viii. 

Ghiera (fortifications de), I, 388. 

Giavenne, localité, I, 243. 

Gibbon, historien, I, xciii. 

Gibelins (les), I, viii, ix. 

Gibraltar, I, lxviii. 

Gimon (Jean), patron d'une barque, I, 
302. 

Giovenazzo (Domenico del Giudice, duc 
de), ambassadeur d'Espagne à Turin, 
I, 117,128, 141. 

Giuliani (le sieur), II, 259, 260. 261, 262. 

Gombaud (Amador), ministre de France 
à Mantoue, II, 148, 149; sa notice, 297; 
son instruction, 298, 299, 300, 301, 
302, 303, 305, 396. 

Gomont ou Gaumont (Nicolas de), mi- 
nistre de France à Turin et à Man- 
toue. I, xlvii, 11, 12; !'• notice, 53; 
1" instruction, 54, 55. 56, 57, 58, 59; 
2« notice, 65 ; 2« instruction. 66. 67, 
68, 69. 70, 71, 72, 74. — II, 146, 147, 
257 ; 3« notice, 263 ; 3« instruction, 264, 
267, 268, 269, 270, 271, 272, 273, 278, 
281, 282, 283, 284, 285, 286, 396. 

Gontaut (Marie-Magdeleine-Agnès de), 
marquise d'Urfé, I, 131. 

Gontaut-Biron (Jean - Armand - Henri - 
Alexandre, marquis de), II, 109. 

Gontaut-Biron (Marie-Joséphine de Pa- 
Icrne, marquise de), II, 109. 

Gonzague (les), I, xxx, xlvii, 158, 409. 

Gonzague (André de), I, 261. 

Gonzague (le marquis Ascanio de), II, 
368, 369. 

Gonzague (don Camille de), II, 136, 161. 

Gonzague (Catherine de), duchesse de 
Longueville, II, 394. 



433 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Gonzague (le choTalier de), chargé d*ane 
mission en France, II, 398. 

Gonzague (le marquis Claudio), mi- 
nistre mantouan, II, SOI, 368. 

Gonzague (Elôonore de) , impératrice 
douairière, II. 136, 137, 143, 247. 

Gonzague (Eléonore de), impératrice 
d'Allemagne, U, 136, 137, 193, 203, 
275. 307, 394. 

Gonzague (Eléonore de), épouse de Fran- 
çois-Marie de Médicis, II, 356. 

Gonzague (Ferrant de), duc de Gnas- 
taUa, 1,261. 

Gonzague (François de), duc de Man- 
toue et de Montferrat, I, xxx. 

Gonzague (le marquis Frédéric), ministre 
du duc de Mantoue, II, 292, 294. 

Gonzague (Frédéric de), marquis de 
Luzzara, II, 282. Voir aussi Luzzara. 

Gonzague (Guillaume de), duc de Man- 
toue, II, 122, 234, 394. 

Gonzague (Jean-François), marquis de 
Mantoue, II, 122. 

Gonzague (Louis de), marquis de Luz- 
zara, II, 282. Voir aussi Luzzara. 

Gonzague (Louise-Marie de), reine de 
Pologne, II, 142, 394. 

Gonzague (maison de), II, 121, 122, 123, 
124, 125, 132, 133, 141, 142, 143, 144, 
151, 156, 174, 239, 247, 275, 307, 347. 
361, 368. 

Gonzague (le marquis Octayio), grand 
écuyer delà cour de Mantoue, II, 201. 
368. 

Gonzague (le marquis Prospère), If, 
201. 

Gonzague (Don Vespasien), I, 261. 

Gonzague (Don Vincent de), I. 261. — 
II. 304, 320, 347. 

Gonzague-Castiglione (Louise-Marie de), 
marquise de Luzzara, II, 282, 371. 

Gonzague- Guastalle (Anne-Isabelle de), 
duchesse de Mantoue, II, 144, 155, 
219, 240, 270, 294, 300, 306, 341, 344, 
363, 364. 394. 

Gonzague-Guastalla (les), II, 126. 

Gonzague-NeTers (les), II, 121, 142. Voir 
Nerers. 

Gonzague- VescoTato (Hélène de), II, 
282. 

Gorzègne (Léopold del Caretto, marquis 
de), ministre d'Etat du roi de Sar- 
daigne, I, 398, 399. — II. 15, 386. 

GoTone (Octave-François Solaro, mar- | 



quis de), ministre du duc de Saroie à 

Paris. I, 215. — II. 390. 
Gozzolo, Tille, U, 122. 
Grancey (Jacques Rouxel, comte de). 

maréchal de France, II, 179. 
Grande- Alliance (la), I, lvi, lxvi, lxto, 

LXix, 109, 173. — II, 150, 154. 
Grande-Bretagne (la), I, lxviii, Lxxn, 

LXXin, LXXIV, LXXV, LXXXI, xcv, 93, 
305, 386. — n, 1, 95, 335. 373. 

Grande-Chartreuse (la), II, 64. 

Grand Selve, abbaye, I, 291. 

Granges (le sieur des), maître des céré- 
monies, chargé d'une mission auprès 
de la reine de Sardaigne. II, 383. 

Granson (bataille de), I, xiii. 

Grèce (la), I, lxviii. 

Grégoire XV, pape, I, xxxi. 

Grenoble, I, xxvii,3, 49,78. — U. 68, 77. 

Gresin ou Greyssein, pont sur le Rhône, 
I, XXXI, 177. 

Grignan (François Adhémar de Monteil, 
comte de), premier président du Par- 
lement d'Aix, I. 350, 353. 

Grimaldi. — Voir Monaco. 

Grimaldi (Jérôme, marquis). Il, 70. 

Grimaldi (Marie-Hippolyte) , marquise 
de Livourne, I, 77. 

Grisons (les), I. xxxi, xxxii, xxxiv. xxxvi. 
226,228.250,251,394. 

Gropello (le sieur), agent du duc de 
Savoie, I, LVin, lix. 

Guarnara (le Père), II, inquisiteur dans 
les EUts du duc de Mantoue. II, 233, 
234, 235. 

Guastalla, I, lxxviii, lxxxvî, 224, 261, 
389, 390, 394, 395, 407. — II, 1, 68. 
98, 122, 155, 227, 235, 240, 270, 275, 
303, 304, 364. 

Guastalle (le duc de). I, 261. — II, 131, 
144, 361 . — Voir aussi Gonzague. 

Guelfes (les), I, viii, ix. 

Guichenon, historien, I, 190. — II, 140. 

Guillaume III d'Orange, roi d'Angle- 
terre, I, Liv, Lxvii, 160, 187, 201, 212. 
226, 232. 233. 234. 235, 237, 238, 289. 

Guipuscoa (le). I, 207. 208. 

Guron (Jean de Rechignevoisin, seigneur 
de), chargé d'une mission à Turin, I. 

XXXIT. 

Gustave -Adolphe, roi de Suède, I, 

XXXIV. — 11,130. 
Guyenne (la), 11,181,231. 
Guyers (le), I, 222. II, 63,64. 65, 68. 



H 

Habsbourg (les), I, xxvii, lxxxi. i Hambourg. II, 315. 

Haddock (Nicolas), amiral anglais, 1,382. I Hanau, H, 2. 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



438 



Hanotaux (M. Gabriel), I, 32. 
Hanovre, I. lxxiii, 288, 296, 297, 313, 

333. 336, 349, 356, 359. 
HanoTre (le duc de), II, 315. 
Haraucourt (le marquis d'), II, 46, 48, 

61, 189. 
Harcourt (Henri de Lorraine, comte d'), 

I, XLI, XLII. 

Haro (don Luis de), premier ministre de 
Philippe IV, I. XLVi. - II, 139, 216, 
225, 226. 

Harrach (Alois-Thomas-Raymond, comte 
de)^ ambassadeur de TEmpereur, I, 
332. 

Haute Italie (la), I, xxxviii, xliii, 375. 
— II, 143, 150, 152, 181,203, 209, 364. 

Hauteville (Joseph-François-Jérôme Per- 
ret, comte de), secrétaire d*État du 
roi de Sardaigne, II, 386. 

Haye (Denis de la), seigneur de Van- 
telet, ambassadeur de France à Venise, 
I, 146, 147, 150. — II, 312, 341. 

Hémery (Michel Particelli, sieur d'), 
ambassadeur de France à Turin, I, 

XXXIV, XXXIX, XL, XLI, 80. 

Henri VII, empereur, 1, ix, xi. 
Henri II, roi de France, I, xxii, xxv. 
Henri III, roi de France, I, xxiv, xxxv. 
Henri IV, roi de France, I, xix, xxv, 



XXVI. XXVII, XXX, XXXVIII, LVIII, LX, 25, 

32. 43. — II, 22, 179, 221, 379. 
Herle ville (le sieur d'), gouverneur de 

Pignerol, I, lviii, 143, 144. 
Hesse (le landgrave de), I, 360. — II, 

297. 
Hesse-Cassel (le landgrave de), I, 360. 
Hesse - Rheinfels ( Polyxène - Christine 

de), reine de Sardaigne, I, 321, 326. 

— II, 379. 
Hienne, seigneurie, II, 47. 
Hippolyte-Christine , fille naturelle de 

Charles-Emmanuel II de Savoie, I, 

383. 
Hochstœdt (bataille d'), I, lxvii. 
Hollande (la), I, xxxvii, xlvii, lxxi, xcir, 

55, 61, 65, 67. 210, 214,233, 234, 238, 

265, 272, 279, 306, 317, 322, 332, 3Ô6, 

371, 376,377. — II, 29, 48, 49, 107, 173, 

355. 
Holstein (le), II. 373. 
Hongrie (la), I, 269. — II, 11, 147, 302, 

316, 317, 318, 368. 
Horric de la Courade (Madeleine), I, 25. 
Hubertsbourg (le traité d»), II, 93, 95. 
Hugues Capet, II, 78. 
Humbert-aux-blanches-mains, comte de 

Savoie, I, vu, x, xiii. 
Huzelle (la marquise d'), II, 316. 



Iberville (Charles-François de la Bonde, 
sieur d*) , ministre de France à Oénes, 

I, 266. — II. 155. 
Imola, évêché, II, 235. 
Indes (les), I, 328. — II, 179. 
Indes espagnoles (les). I. 207. 
Innocent X. pape, I. 15. 

Innocent XI, pape, I, liv, 123. — II, 
248. 

Innocent XII, pape, I, 155, 156, 157, 160, 
171, 224. — n, 309. 310, 311, 312, 319. 
323, 327, 330. 

Inspriick. I. 251. 

Irlande (1'). I, 269. — II, 303. 

Isabelle-Claire, archiduchesse d'Autri- 
che, duchesse de Mantoue, II, 135, 
142, 143, 169, 170, 193, 194, 196. 220. 
221. 222, 223, 224, 225, 227, 228. 229, 
230, 231, 232. 233. 234. 235, 236,237, 
238, 239, 241. 245. 247, 248. 270. 294, 
297,298. 300,394. 

Isabelle de Gonzague, princesse de Boz- 
zolo, duchesse de Mantoue, II. 124, 
394. 

Isabelle de Savoie, duchesse de Modène. 

II, 379. 

RECUEIL DES INSTR. OIPLOII. 



Isère (1'). I, VI. vu. — II, 65. 

Issarts (Charles-Hyacinthe de Galléan, 

marquis des), ambassadeur de France 

àTurin, I. lxxxvii, II, 35 ; sa notice. 37; 

son instruction, 38, 41. 42, 43. 44, 45, 

46, 47, 48. 51, 59, 383. 
Italie (1'), I. VI, VIII. ix, xii, xiv, xvii, xx, 

XXII. XXVI. XXX. XXXI. XXXIII, XXXIV, 
xxxv, XXXVl, XXXVIII, XXXIX. XL, XLII, 
XLIV. XLVII, XLVIII, L, LUI. LVUI. LX, 
LXIV, LXVI, LXIX, LXX. LXXH. LXXIV, LXXV, 
LXXVI. LXXVII, LXXVIII. LXXIX. LXXX, LXXXI. 
LXXXIII, LXXXIV, LXXXV. LXXXVI, XCI, 

xciii. xcvi, xcviii, 4. 7, 8, 9, 10, 13, 14, 
15, 16, 17,18, 19, 20, 21,22, 25. 26,28, 
32. 35, 39, 55, 57, 68, 69. 81, 89, 91, 92. 
94. 95, 107, 112, 145, 146, 147, 148, 
149. 151. 152. 153, 154, 153. 157, 158, 
159, 160, 172, 173, 175. 178, 180, 181, 
190, 194, 195. 209, 210, 213, 217. 221, 
223, 224, 225, 234. 244. 246, 247, 248, 
249, 250. 252. 253. 259. 260, 261, 262, 
263, 264, 265, 267. 273. 276, 277, 279. 
280. 284. 286. 287, 289, 290. 291. 292, 
295. 334, 355. 368. 381. 383. 386, 389. 
390, 393. 394, 395, 396, 398, 403. 404. 

XV. — 28 



43i 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



405. 407. 410. 411. 413, 414. 418. — 
II, 1. 2. 3. 4. 5. «. 7, 8. 9. 11. 16. 17, 
20. 25. 27. 28. 29. 31. 33. 34. 38. 39. 
47. 48. 51. 53. 54. 55. 68. 78. 82. 83. 
85. 86. 87. 88. 89. 90. 94. 98. 102. 123. 
125. 126, 127. 128. 129. 130. 131. 132, 
133. 134, 135. 137. 138. 140. 141, 144. 
146. 148. 150. 151. 152. 153. 154,155. 156. 
162. 165, 166. 168. 169, 173. 174. 176. 
177. 179, 181. 183, 184. 185. 186. 187. 
188. 191. 194. 197. 198. 199. 204. 206. 



211. 212. 213, 218, 220, 
242, 244, 248. 250. 254. 
266. 267. 269. 274, 275, 
281, 286, 298, 303, 304. 
312. 315. 316. 318. 319. 
327. 328. 329. 330, 331, 
836. 337. 338. 339, 343, 
349, 350. 351. 352. 353. 
357. 358, 359. 360, 364, 
368, 375. 
iTpy (bataille d'), I, xxv. 



221, 228, 240, 
257, 262. 265, 
276, 277, 280, 
309, 310, 311, 
321, 324, 325, 
333, 334, 335. 
345. 346, 348, 
354, 355, 356. 
365. 366. 367, 



Jacques II, roi d'Angleterre, I, 190, 269. 
Janus, roi de Chypre, I, x. 
Jaosiers, localité, I. 270. 
Jean-Casimir, roi de Pologne, II, 142, 

394. 
Jean -Gaston de Médicis, grand -duc de 

Toscane, I, 318, 345, 346, 411. 
Jeoffreyille (le régiment de), I, 312. 
Jérusalem, I, x, xi. 



Joseph (François le Clerc du Tremblay, 

le Père), 11,125. 
Joseph !•', empereur, I, lxdl. 259, 260. 

261. 262. 264. 265. 266, 279. 284. 285. 

286, 296. — U. 156. 
Joseph II. empereur, I, xciv. 
Joseph- Ferdinand, prince de Bavière, 1, 

207. 208. 
Jnstiniani (Jannetin). II, 188. 



K 



Kaunitz (Venceslas-Antoine, prince de), 

ministre d'Etat Impérial, II, 10. 
Koch. historien. II, 35, 68. 69. 



Kœnigsegg ( Lothun- Joseph - Qeorges . 
comte de), ambassadeur de l'empereur 
à Paris, I, 355. 



La Bastie (Jean de Fougasse, seigneur 
de), I. 345. 

La Bastie (Pierre-Balthaiar de Fougasse, 
marquis de), ministre de France à 
Florence, chargé d'une mission à Tu- 
rin. I, 318; sa notice. 345; son instruc- 
tion. 346. 347. — II, 383. 

Ladislas-Sigismond, roi de Pologne, II, 
394. 

Lagni, abbaye. I. 291. 

La Haye. I. lxii. 190. 207, 208.209. 214. 
264. 273,321, 355.371, 377. — II, 297. 

Lalande (Nicolas- François Tricot de). 
chargé d'affaires de France à Turin, 
II. 96. 384. 

Lamballe (le prince de), II, 95. 

Lambert de Savoja (Alexandre), éyéque 
d'Yvrée, I, 227. 

Lambro (le). I. 388. 

Landau. I. 227. 

Lande (le sieur du), chargé d'une mis- 
sion à Mantoue, II. 129. 

Langhes (les), I. xxii. lxxv, 221. 
Languedoc (le), I, xxxiii, 114, 338, 344, 
353. — II, 129. 



Languet (Jean-Baptiste-Joseph), curé de 

Saint- Sulpice, 11.363. 
Languet (Jean- Joseph), archeyéque de 

Sens, II. 363. 
Laon. I. 91. 
La Rochelle, I, xxxiii, 17. — U, 126, 127. 

129. 
La Roque ou LaRocca (Charlei-Emma- 

nuel-Hubertin Cacherano, comte de). 

gouverneur de Messine. I, 302. 
La Roque ou La Rocca (Joseph-Octa- 

▼ien Cacherano. comte de), chenlier 

de l'Annonciade. II. 109. 110. 
Lascaris (le capitaine), 1.141. 
Lascaris (le comte de), vice-roi de Sar- 

daigne, I, xcv. 
Lassay (le régiment de), H, 373. 
Laurent (le sieur), procureur de la val- 
lée de Barcelonnette, I, 269, 270, 271, 

277, 278, 280. — U, 391. 
Lausanne, I, xxi. 

La Vauguyon (Antoine-Paul-Jacques, 
duc de), II. 107. 
I La Vieuville (le duc de), I, 73. 
I Leblond (le sieur), chargé des affaires 



TABLE ALPHABETIQUE. 



485 



du roi en SicUe, 1.309,310. — U.382. 

Leblond (Jean), consul, I, 309. 

Lebon (M. André), II. 273. 

Le Bret (le sieur), intendant de ProTence, 
I, 343. — n, 22, 23, 24, 25. 

Le Bret (Pierre-Cardin), seigneur de 
Flacourt, premier président du Par- 
lement de Provence, I, 2i5. 

Le Chardan (le sieur), chargé d*afiaires 
de France à Turin, II. 383. 

Le Clerc (le sieur), secrétaire du cabinet 
du roi, II, 115, 116, 118. 

Le Coq (le sieur), négociant, I, 302. 

Leczinska (Marie), reine de France, I. 
312, 321. 

Le Dran, commis aux affaires étran- 
gères, I, 172. 349. 

LegaAez (don Diego Felipez de Guzman, 
marquis de), gouverneur du Milanais, 
I, XL, 182, 226. — II. 339. 

Le Guerchois ( Pierre ) , maréchal de 
camp. I. 269, 270. 271- 

Léon X.pape, I, 153. 

Léopold !•', empereur, I, lvii, lxt. lxiv, 
Lxv, Lxvi. 109, 112, 135, 155, 156, 158, 
161, 173, 174, 178, 209, 210, 212, 213. 
214, 221, 224, 235. 241, 242, 243, 244, 
247, 248, 249, 250, 251, 252. 254, 259, 
285. 328. — II. 152, 213, 216, 217. 218, 
230, 243, 244, 247, 248, 273, 291, 297. 
303, 30i, 309, 310, 311. 316, 317, 318. 
325, 327, 328, 329, 330, 331, 333, 334, 
335, 336. 337, 338, 339, 340, 341, 343, 
345. 3i7, 3i8, 3i9. 350. 351, 353, 354, 
350, 357, 360, 301, 366. 373. 

Léopold. duc de Lorraine, I, 208, 212, 
225. 226, 231, 232, 236. 237, 245, 247, 
394. 

Lerici, localité, II, 185, 188. 

Léris (G. de), écrivain, I, 231, 

Lesdiguières (le connétable de), I, xxv, 

XXX II. 

Lesdiguières (la duchesse de). II, 364. 

Lespinard (le sieur de), consul, I, 302. 

Levant (le), II, 20, 22, 24. 25, 28, 159. 

Levassor, historien, II, 124, 129, 131, 
133, 134. 

Lévesque de Burigny, I, 393. 

Liboy (Etienne du), seigneur de Je- 
meppe, chargé de deux missions en 
Savoie, I, 1" notice, 163; 1'« instruc- 
tion, 164, 165; 2« notice, 255; 2» ins- 
truction ; 256,257. 258. — II, 381, 382. 

Liège. I, 151. —II, 51, 93,173. 

Liesse (le sieur), chargé d'affaires de 
de France à Mantoue, II, 155, 336, 
363, 396. 

Lignago, I, 158. 

Ligny (le sieur de), chargé d'affaires de 
France à Turin, II. 382. 



Ligomo. — Voir Livourne. 
Ligue (la), 1, 175. 
Ligue d'Augsbourg (la), I, Lxxm. 
Ligues-Grises (les), I, 251. 
Ligues suisses (les), I, 251. 
Ligurie (la), I, xxxii. 
Ligurienne (la côte), I, lxxv. 
Lillebonne (Anne, légitimée de Lorraine, 
princesse de), ambassadrice à Turin, 

I, sa notice, 117; son instruction, 118, 
119, 120, 121. — II, 381. 

Lillebonne (François-Marie de Lorraine, 
prince de), 1, 118. 

Limousin (le), I, 15, 131. 

Lionne (Hugues de), ambassadeur, mi- 
nistre des Affaires étrangères, I, XLV, 
XLViii. 14. 16, 36, 39, 40. 44, 49, 61. — 

II. 173, 213, 219, 227. 229. 230, 240, 
273. 

Lisbonne, I. li; 117, 118. — II. 98. 
Livourne (Charles-Emmanuel - Philibert 

de Simiane, marquis de), I, 74, 77, 80, 

88. 
Livourne, ville. I, 41, 225, 268, 341. 
Loano, I, lxxxiv. 

Lodesan (le), I, lxxvii, 263, 388, 415. 
Lombardie (la), I, vi, vu, xxxii, LViii, 

LXIIl, LXV, LXVI, LXX. LXXX. LXXXII, 

LXXXIV. Lxxxv, Lxxxvii. 26. 36. 209. 

245. 267, 274. 275, 279. 281, 383, 389, 

404. — II, 40, 54. 88, 89,90. 121, 122. 

130, 137, 139, 141, 145, 150. 152, 154, 

155, 183, 184, 187. 210, 228. 316, 317. 

320, 323, 328. 335, 346, 350. 355. 
Lomolline (la), I, lxvi. 
Loménie-Brienne (Henri- Auguste 'de), 

secrétaire d'Etat des Affaires étran- 
gères. I, 4, 16, 26, 36, 39, 44. — II. 

161. 163. 164, 213, 405. 
Londres, I, lxii, lxviii, lxix, lxxi, lxxxt. 

Lxxxiii. xcii. 207. 209. 214. 226. 231. 

264, 289, 306, 312. 327, 330, 333. 381. 

— n, 7. 8, 9. 10, 11. 29, 33, 41, 55, 

93, 98. 102, 316. 
Longpont, abbaye, I. 91. 
Longue ville (Henri d'Orléans, duc de). 

II, 394. 
Lorenzi (le bailli). II. 315. 
Lorraine (la), I, xiv, lxxxiv, 25. 39, 

208. — 11.333, 373. 
Lorraine (Catherine de), duchesse de 

Ne vers, II, 194, 394. 
Lorraine (le duc de), II, 354, 356. 
Lorraine (la duchesse de), I, 226. 
Lorraine (Elisabeth de), reine de Sar- 

daigne, II, 14, 379, 383. 
Lorraine (François de), grand-duc de 

Toscane, I. lxxix. 
Lorraine (Marguerite de), duchesse 

d'Orléans. I. 44. 



436 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Lorraine ( Marie-Eléonore d* Autriche, 
duchesse de), II, 307. 

Lorraine (le régiment de), II, 257. 

Lorraine (Susanne-Henriette de), du- 
chesse de Mantoue, II, 156, 394, 397. 

Lorraine-Elbeuf (Anne-Elisabeth de), 
princesse de Vaudemont, I, 252. 

Louciennes ou Lussienes (Pierre Sop- 
pite de), ministre de France à Man- 
toue, II ; sa notice, 303, 304 ; son ins- 
truction, 305, 306, 307, 308, 309, 312. 

313, 316, 317, 320, 322, 331, 342, 396. 
Louis XI, roi de France, I, xiii, xiv, 

XV, XVII, XXVI. 

Louis XII, roi de France, I, xv, xvi, 

XVII. 

Louis XIII, roi de France, I, xxxi, 
XXXII, XXXIII, XXXV, XXXVIII. xxxix, xuii. 
341. — II, 121, 124.126, 127, 128, 129, 
131, 133. 134. 192, 249. 

Louis XIV, roi de France, I, v, xliii. 

XLIV, XLV, XVLI, XLVII, XLVIII, XLIX, L, 
LI, LU, un, LIV, LV, LVI, LVII, LVIII, 
LIX, LX, LXI, LXII, LXIII, LXIV, LXV, 
LXVI, LXVII, LXVIII, LXIX, LXXI, 7, 9, 10> 

11. 12, 13. 14, 15. 16, 17, 18. 19, 21, 
22. 23. 26. 27. 28. 29. 31, 32. 33. 
34, 35, 37, 38. 39. 40. 41. 43, 44, 45, 
46, 47, 49. 50. 51, 52. 53, 54, 55, 56, 
57, 58, 59. 61, 62, 63. 65, 66, 67, 68, 
69. 70, 71. 72. 73. 74, 75, 76, 77, 78, 
79, et passim, — II, 2, 39, 53. 137, 138, 
139. 140. 141, 142, 143, 144, 145. 146. 
147. 149, 150. 151 ,152, 153, 154. 155, 
159. 160, 161, 162, 164, 165, 166, 167 et 
passim, 
Louis XV. roi de France. I, lxxviii, 
Lxxxviii, Lxxxix, xcii. 283, 312, 313, 

314, 315, 316, 317, 318, 319, 320, 321, 
322. 323. 324. 325. 326. 327, 329, 330. 
331 et passim. — II, 2, 3. 4. 5, 6. 7. 8. 
9. 10, 11. 12. 13. 14, 15. 16. 17, 18, 
19, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 31, 32, 
33, 34, 36, 37, 38, 40, 41, 42, et passim. 

Ix)uis XVI, roi de France, I, c. — II, 

106, 107, 108, 113. . 
Louis XVIII, roi de France (le comte 

de Provence), II, 379, 384. 
Louis de Qonzague, duc de Nevers. — 

V. Nevers. 
Louis de France, duc de Bourgogne, 

II, 379. 



Louis de Savoie, I, x. 

Louise de Savoie, duchesse d'Ajigou- 

léme, I, XVI, XXII, xxiii. 
Louise-Marie-Christine de Savoie, épouse 

du prince Maurice de Savoie, I, 47, 

50, 62, 76, 87, 120, 126, 127, 139, 140. 
Loursièvre (le col de), I, 243. 
Louvois (François-Michel Le Tellier, 

marquis de), ministre de la guerre, 

I, XLVUI, L, U, LU, LUI, LVI, LVII, LXI, 

13, 65, 91, 92, 135, 136, 137, 145, 171. 
— II, 145, 146, 147, 253, 257, 258, 273, 
291, 323, 324. 

Lozilière (le sieur de), chargé d'Affaires 
de France à Turin, I, 311, 321, 322, 
324, 325, 326. - II, 382. 

Lucey, (le chevalier de), chargé d*une 
mission du duc de Savoie à Paris, II, 
390. 

Lucques, I, lxxxiv. 

Lude (Marguerite -Louise de Béthune, 
duchesse du). 1, 185. 

Lullin (Albert-Eugène de Genève, mar- 
quis de), ambassadeur du duc de 
Savoie à Vienne, I, 162. 

Lumbres (Antoine de), ambassadeur de 
France à la Diète de Ratisbonne, I, 
XLV. — II, 173. 

Lumelline (la). I, lxxv, 259, 328, 330. 

Lunebourg, 1, 137. 

Lunegiane (la), II, 90. 

Lusarche, II, 251. 

Lusignan (Anne de), I, x. 

Lusignan (les), I, xvi. 

Luxembourg (le), II, 357, 360,361. 

Luxembourg (le maréchal de), I, lvii. 

Luzerne (la vallée de), I, 138, 173, 196, 
222. 240. 243, 267. 

Luzzara. I. 261. — II, 122, 304, 347, 
363, 401. 

Luzzara (Frédéric de Oonzague, mar- 
quis de). II. 282, 285,371. 

Luzzara (Louis I*' de Oonzague, mar- 
quis de), II, 282. 

Luzzara (Louis II de Oonzague, mar- 
quis de), n, 371. 

Luzzara (Louise de Oonzague - Casti- 
glione, marquise de), II, 282, 371. 

Lyon, I, XIV, xxiii, xxx, 98, 164, 185. 
186, 257, 351, 383, 415. — H, 27, 28. 
35. 65. 87, 111. 117. 176. 179, 185. 

Lyonnais (le), I, xvii. 



M 



Madame, fille aînée de Henri IV, I, 

XXVII, XXVIII, XXIX. 

Maddalena (les îles de la), I, xciii. 



Madrid, I, xx, xxxi, xxxii, xliv, xlv, lv, 

LXIV, LXXI, LXXVIII, LXXXIl , LXXXV, XC, 

xci, 15, 82, 92. 101, 102, 103, 128, 141, 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



437 



173, 214, 221, 226, 252, 305, 332, 333, 
336,346, 347,355,375.378,379, 382,383, 
384, 385, 389, 398, 400, 404, 407. — II, 
5, 15, 17. 29, 30, 32, 69, 102, 129, 
133. 136, 140, 144, 150, 181, 203, 219, 
224, 262, 304, 312, 315, 336. 

Maffei (Annibal, comte), ambassadeur 
du roi de Sardaigne à Paris, I, lxx, 
311,333.- 11,392. 

Maggi (Girolama), II, 253. 

Maillebois (Yves-Marie Desmarets, comte 
de), chargé d'une mission à la cour de 
Turin, I, lxxxv; sa notice, 403, 404 ; 
son instrucUon, 405, 406, 407, 409, 
410,411, 412, 417.— II, 10.383. 

Maillebois (le maréchal de), I, 400. 

Maine (le), I, 172, 179. 

Maintenon (Françoise d'Aubigné, mar- 
quise de), I, 184. 

Maistre (Joseph de), I, c. 

Majeur (le lac), I. 386, 394. 

Malaspina (les), I, viii. 

Marlborough (John Churchill, duc de), I, 
Lxviii, 264, 276. 

Maleissye (Henri Tardieu, marquis de), 
gouverneur de Pignerol, I, 5, 6, 7. 

Mallore (les), II, 346. 

Mancini (le régiment de), 1, 114. 

Mandrin (Louis), fameux brigand, I, 
Lxxxviii. — II, 77, 78, 79. 85. 

Mantinois (le), II. 184, 185. 

Mantouan (le), I, xxxiii, xxxiv, xxxvi, 
Lxxvii, Lxxix, Lxxxiv, 262, 389, 390, 
39i, 395, 408, 409. 414, 415, 418. — II, 
122, 123. 126, 131, 132, 134, 149. 150. 
198, 201, 310,316, 321, 335, 345. 347, 
348. 350, 357, 359. 360, 361, 363, 364, 
368, 405. 

Manzieri (l'abbé), II. 187. 

Marche (Olivier de la), historien, I, xii. 

Marcieu (Pierre Emé de Guiffrey, comte 
de), commandant en chef de la pro- 
vince de Dauphiné, II, 77. 

Marguerite de France, duchesse de Sa- 
voie, I, XXII. — 11,22, 379. 

Marguerite de Savoie, duchesse de 
Parme, I. xlv, xlvi. 

Marguerite de Savoie, duchesse de Man- 
toue. vice-reine de Portugal. — II, 
125. 132, 133. 139, 210, 211. 215. 239. 
242. 347. 379. 394. 

Marguerite- Yolande de Savoie, duchesse 
de Parme, II, 379. 

Marianne de Savoie, duchesse de Cha- 
blais, II. 14. 106. 379. 

Marie- Adélaïde de Savoie, duchesse de 
Bourgogne. — Voir Bourgogne. 

Marie- Amélie , archiduchesse d'Au - 
triche, duchesse de Parme, II, 105. 

Marie-Antoinette-Ferdinande de Bour- 



bon, reine de Sardaigpie, I, xcvii. — 
II, 6, 15, 43, 58. 81, 379. 

Marie de Bourbon-Soissons, princesse de 
Carignan, ^ite la princesse Marie de 
Savoie, I, 47, 104. — II, 379. 

Marie-Christine de Bourbon, reine de 
Sardaigne, II, 379. 

Marie-Clotilde de France, reine de Sar- 
daigne, I, xcvi. — II, 105, 106, 379. 

Marie-Félicité de Savoie, princesse de 
Savoie, II, 14, 379. 

Marie de Gonzague. duchesse de Man- 
toue, II, 124. 125, 133, 134, 135, 142. 
169, 193, 194, 195. 196, 234, 394. 

Marie- Jeanne - Baptiste de Savoie - Ne- 
mours, duchesse de Savoie,!, XLVIl, XLIX, 
L, Li, LU, L.XIII, 9, 50, 59, 62, 63. 73, 74, 
75, 77. 78, 81, 82, 83, 84. 85, 86. 87. 
88, 90. 91, 92, 93, 94, 95, 96. 97. 98, 
99, 102, 103. 104, 105, 106, 107, 108, 
109, 110, 112, 114, 115, 116, 117, 118. 
119, 120, 126, 133, lb9, 167, 193, 197. 
198. 205, 206, 215, 216, 217, 219, 822. 
223, 264, 299, 302. — II. 379. 

Marie-Josèphe-Louise de Savoie, com- 
tesse de Provence, II, 95, 379. 

Marie-Louise-Gabrielle de Savoie, reine 
d'Espagne, I, lxiv. — II, 14, 43, 58. 
379. 

Marie-Louise de Gonzague, reine de Po- 
logne, II, 142, 394. 

Marie-Thérèse, archiduchesse d'Au- 
triche, impératrice, reine de Hongrie, 

I, LXXXI, LXXXIl, LXXXni, LXXXVI, LXXXVIII. 

xc, :^8l. 384, 385. 386, 398. — II, 10, 
11. 18,54,61, 89. 
Marie-Thérèse, infante d'Espagne, I, xlv, 

XLVI, 7. 

Marie-Thérèse de Savoie, comtesse d'Ar- 
tois. II, 95, 106, 113, 114, 115, .116, 
117, 118, 379,384. 

Marie- Victoire, infante d'Espagne, I. 
312. 

Marignan (bataille de), I, xvi, xvii. 

Martens (recueil de), 11,344. 

Marly, I. 191, 201, 255, 256, 272. 280, 
300, 303. — II, 79, 358. 

Maro (don Charles-Joseph Doria, abbé 
del), ministre d'État du duc de Savoie, 
I. 266. 

Marquin, courrier, I, 40. 

Marsaille (victoire de la), I, Lvn, lix. — 
11.316. 

Marseille, I, xvi. xxv, 151, 154, 338, 
3i2. — II, 20, 21, 22, 23, 26, 27, 333. 

Marsigli (le comte). I, 262. 

Marsin (Ferdinand, comte de), I, lxvii. 

Martel (Charlotte-Marie de), I, 227. 

Martel (François) comte de la Fontaine- 
Martel, I, 73. 



438 



TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Martiniano (le comte de), I, 143. 

Martinique (la), I, 208. 

Martinozsi (Laura), dacheise de llodène, 

II, 181. 
Masaniello, I, XLiii. 
Massa, I, 390. 
Masseran ( Victor -Amédée Ferrero, 

prince de), ambassadeur d'Espagne à 

Turin, I. 383. 
Masson (M. Frédéric), II. 35, 96. 
Matharel (Augustin), II, i59. 
Matharel (Louis), chargé d'affaires de 

France à Venise, II. 159. 395. 
Mathilde, légitimée de Savoie, marquise 

de Pianesse. I, 27. 
Mattioli (Hercule- Antoine, comte), chargé 

par le duc de Mantoue d*une mission 

secrète à la cour de France, I, li, lu. 

— II. 145, 146. 218. 250, 251 ; sa notice, 

253, 254 ; son instruction, 255, 256. 

257, 258, 259, 260, 261, 262. 263, 264, 

265, 266, 267, 268, 269. 270, 274, 277, 

278. 279, 280, 282, 285, 396, 398. 
MattioU(Valérien), II, 253. 
Maubeuge, I, 73. 
Maurice, prince de Savoie, cardinal. I. 

XLi. XLii, 3, 47. — II, 183, 379. 
Maurienne (les comtes de). I, xi, xxii. 
Maurienne (la vallée de), I, vi, vu, ix. 
Mayence. I, 73. 359. — II, 315. 
Mayenne (le duché de), II, 132. 142. 
Mayenne (Ferdinand de Gonzague, duc 

de). II. 133, 394. 
Mayenne (Henri de Lorraine, duc de). 

II, 394. 
Mayenne (Marie de Qonzague, duchesse 

de). II, 394. 
Mazarin (le cardinal), I, xlii, xliv, xlv, 

XLYi, XLViii,3, 7, 8, 9, 14, 15, 16, 25, 26, 

31.35, 43. —II, 134,136, 137, 138. 139, 

142. 160. 165. 173, 174, 175. 181, 182, 

183, 191. 192. 203. 204. 209, 216. 225. 
Médicis (les), I. lxxii, lxxviii. — II. 124. 
Médicis (Anne de), II, 193, 198. 
Médicis (Catherine de), I, xxiii. 
Médicis (Ëléonore de), II, 394. 
Médicis (François-Marie de), cardinal, 

II, 356. 
Médicis (Jean-Charles de), cardinal, II, 

169, 315. 
Médicis (Léopold de), cardinal, II, 169. 
Médicis (Marie de), reine de France, I, 

33. — II. 394. 
Médicis (Mathias de), II, 169. 
Méditerranée (la), I, xii, lxviii, lxix, 

LXXV, LXXXI, LXXXIII, LXXXVIII, XCII. XCV, 

53, 55, 234, 301, 382, 386. —11,49.355. 
Melgar (Don Juan Tomas Enriquez de 
Cabrera, comte de), gouverneur du 
Milanais, II, 259, 266, 268. 



Hellarède (Pierre), conseiller d^EUt, 
plénipotentiaire de Victor-Amédée II 
au congrès dUtrecht, I, lxti, lxx. — 
II, 391. 

Melun, II. 163, 164. 

Menton, II, 66. 

Mercœor (Louis de Vendôme, duc de), 
II, 187. 

Messine, I, 81, 95, 297, 302, 303, 304, 
305, 310. 

Metz. I. XXII. — II, 209. 

Milan, I, xii, xv, xvi. xvn, xvm, xxi, 

XXVUI, XLIII, LX, LXU, LXUI, LXXVHI, 

Lxxx, Lxxxii, 18, 20, 21, 37. 50, 81, 84, 
89, 93, 146, 153. 156, 161. 162, 195, 
207, 209, 212, 224, 227, 231, 236, 237, 
238, 239, 240, 244, 245, 246, 247, 248, 
249, 252, 253. 254, 261, 263, 264, 265, 
273, 275, 279, 280, 281, 309, 328, 330, 
381, 384, 385, 388, 389, 394, 408, 412, 
414, 418. - U, 54, 55, 87, 88. 89, 91, 
123. 139, 152, 174, 177, 178. 196, 199, 
200, 206, 214, 224, 241, 258, 260, 261, 

266, 328, 331, 334, 339, 347, 348, 350, 
352, 353, 354, 356, 367, 401, 405. 

Milanais (le), I. vm, xu, xv, xvi, xxvn, 
XXX, XXXI, XXXVI, XX xvn, xxxix, xun, 

XLIV, XLIX, L, LX, LXII, LXUI, LXIV, LXV, 
LXIX, LXX, LXXI, LXXV, LXXVI, LXXVH, 
LXXVIII, LXXIX, LXXX, LXXXI, LXXXIII, 

Lxxxiv, Lxxxv, xcrv, lo, 25, 35, 37, 80, 82, 
92, 95, 96, 99, 107. 112, 140, 149, 153, 
171, 178, 182,195, 208, 209, 210, 212, 
217, 220, 223. 226, 227, 231, 232, 233, 
234, 235, 236, 237, 238, 239, 241, 242. 
244, 245, 246, 247, 248, 249, 250, 251, 
252, 253, 254. 259, 260, 263, 264, 266, 

267, 273, 274, 275, 276, 279, 280, 285, 
295, 350, 364, 378, 383, 384, 385, 394, 
395,409. — II, 8, 17, 38, 39, 52,82, 96, 
123, 132, 134, 135, 136, 137, 139, 152, 
177, 186, 199, 200, 204, 214, 241, 250, 
256. 260, 262, 268. 293, 295, 299, 302. 
303, 308, 311, 334, 337, 341, 349, 350, 
352, 353, 354. 

Mincio (le), I. Lxin. — H. 123, 154, 343. 

Minorque, I, lxviii, lxxxviii, xcv. 

Mirandolais (le), I, 389, 390. 

Mirebouc (le fort de), I, 240. 

Mirefleur (le traité de), I, xxxvii. 

Modène, I, xxxix, xlti, lxxxii, lxxxiv, 
8, 29, 34, 160, 390, 418. — II, 91, 133, 
139, 165, 209, 227, 229, 231, 232, 239. 
315,329, 334,341,351. 

Modène (Alphonse III d'Esté, duc de), 
II, 379. 

Modène (Alphonse IV d'Esté, duc de), I, ^ 
31,35,41. — II. 213, 214. 

Modène (Charlotte-Aglaé d'Orléans, du- 
chesse de), II, 88. 
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Modène (François l" d'Esté, duc de). I, 

XLiii, XLiv, 25. — II, 135, 138, 177, 178. 

179, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187, 

188, 189, 101, 192, 198, 200, 203, 204, 

205, 206, 207, 395. 
Modène (François II d'Esté, dac de), I, 

LYiii, 153, 154. — II, 233, 239, 240, 

241, 275,290, 304,317, 320. 
Modène (François-Marie d'Esté, duc de), 

I, 389, 390, 394, 395, 407, 414, 415, 

418. — II, 54, 88, 89. 
Modène (Renaud d'Esté, duc de). I, 225. 

— II, 328, 330, 331, 334, 341, 346, 351, 
353. 

Modénois (le), II, 350, 352. 

Mohacz (bataille de), I. 123. 

Moissac, abbaye. I, 101. 

Monaco, I, 199, 270. 276. 324. 350, 389. 

— II, 65, 66. 

Monaco (Antoine Grimaldi, prince de), 

I, 215. 222, 326. 342. 343. 

Monaco (Hercule II Grimaldi. prince de), 

II. 356. 

Monaco (Honoré-Camille-Léonor Goyon- 
Matignon-Grimaldi, prince de), II, 46, 
47,60,61. 66. 68. 

Monaco ( Jacques - François - Léonor 
Goyon-Matignon- Grimaldi, prince de), 
11.46. 

Monaco (Louis !•' Grimaldi. prince de). 
I, 77. — II. 356. 

Monaco ( Louise - Hippolyte Grimaldi , 
princesse de), II, 47. 

Monasterol (M. de), U, 2. 

Moncalieri, I, Lxxiv. 

Monçon (le traité de), I, xxxii, xxxv. 

Mondain (Fabbé), chargé d'une mission 
à Turin, I, xli. 

Mondovi, ville, I, viii, xxiii. 

Mons, ville, I, lvii. 

Montaigu (Pierre-François, comte de), 
ambassadeur à Venise, chargé d'une 
mission à Turin. I, 309 ; sa notice, 
son instruction. 391, 392. — II, 383. 

Mautausier (le duc de), II, 257. 

Montaut-NavaiUes (Françoise de), du- 
chesse d'Elbeuf. — Voir Elbeuf . 

Montcalier (le pont de), II, 256. 

Mont-Carmel (l'ordre du), I, 163. 

Montchanut, seigneurie, II, 363. 

Mont-Dauphin, ville, I, 274, 276. 

Montdidier, ville, I, 53. 

Monteleone (Isidore Cazado, marquis 
de), ministre d'Espagne à Mantoue, I, 
317, 318. — II, 335,364, 367, 370. 

Montespan (Athénaïs de Rochechouart- 
Mortemart, marquise de), I, 304. — II, 
254. 



Montferrat (le), I, xxx, xxxi, xxxii, xxxni, 
XXXIV, xxxv, XXXVI, xxxvm, xLni,xLVi, 
Lxvi, Lix, 9, 12, 20, 113, 194, 214, 
220, 221, 224, 225, 236, 245, 264, 273, 
275, 285, 295, 328, 330. — II, 96. 121, 
122, 123, 125. 126, 129, 130. 131, 132, 
134, 135, 137, 140, 142, 143, 144, 151, 
157, 160, 161. 164, 165, 167, 173, 183, 
185, 191. 201. 206, 207, 212, 217, 228, 
229, 234, 239. 242, 243, 248, 249. 263. 
270, 274, 275, 282, 305, 307, 310, 316. 
318, 321. 340. 341. 345, 346, 347, 348, 
356, 357, 358. 359, 360, 361, 368, 401, 
402. 405. 

Montferrat (Blanche de), I, xiv. 

Montferrat (les marquis de), I, vm, 

XI. 

Montgardin (Raymond, comte de), agent 
du prince de Garignan à Paris, I, 
393, 394, 395, 398. — H. 10. 27. 
392. 

Montglat (mémoires de), II, 160, 174, 
203, 204. 

Montmélian, ville, I, xxiii, xxxm, lz, 
149. 171. 180, 181,277, 281. 

Montmorency (le connétable de), I, xxi, 

XXII. 

Mont- Sain t-Eloi, abbaye, I, 91. 

Monzone(le sieur de), II, 88. 

Morat (bataille de), I, xiii. 

Morel (l'abbé Jean), ministre de France 
à Mantoue, II, 147 ; sa notice, 273, 
274, 275 ; son instruction. 278, 282, 283, 
284, 285, 286, 287, 288. 291, 292, 294. 
295 296. 

Morei-Fatio (M.), I. 27, 37, 79. 128. 182. 
— II, 200, 259. 

Morosini (le sieur), ambassadeur de Ve- 
nise à Rome, I, 262. 

Morozzo (Charles-François, comte de), 
chargé de missions du duc de Savoie 
à la cour de France, II, 388, 389. 

Morrisson (collection), II, 316. 

Mortara, I, lxxv. — II, 181, 209. 

Morville (Charles- Jean-Baptiste Fleuriau 
d'Armenonville, comte de), ministre 
des affaires étrangères, I, 345, 349. 

Motture (le sieur) . chargé d'affaires de 
Sardaigne à Paris, II, 393. 

Mouley-Ismaël, empereur du Maroc, I, 
163. 

Mouy (le comte Charles de), I, 39. 

Miilhberg (bataille de), I, xxii. 

Miinich, II. 2, 29. 

Miinster, I, xxxv, xliii, xliv, xlv, xlvi. 
4, 15, 61, 62, 112. — II, 135, 141, 160. 
164, 167, 212, 216, 243, 297. 299, 335, 
347. 
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Nancy, II, 333. 

Nantes (Fédit de), 1, 123. 

Nantooillet (Charles -Marie Lallemand, 
comte de), maître des cérémonies, II, 
117,118. 

Naples, I, XI, xLm, Lxn, Lxxvm, lxxix, 
Lxxxi, Lxxxn, Lxxxvi, 8, 18, 21, 93, 150, 
161, 162, 207, 231, 234, 236, 237.238, 
239, 240, 245, 259, 261, 273, 289, 290, 
295, 296, 316, 332, 379. — II, 1, 84, 
148, 178, 298. 

Narbonne, 1, 35. 

Nayailies (Philippe de Montant, duc de), 
I, 9. — II, 212. 

Nayarre (la), I, 135. 

Nemours (Charles-Amédée de Sayoie, 
duc de). 1,79. —Il, 379. 

Nemours (Elisabeth de Vendôme, du- 
chesse de), I, 9. « II, 379. 

Nemours (Marie- Jeanne -Baptiste de), 
duchesse de Savoie. — Voir Marie- 
Jeanne-Baptiste. 

Nerli (le marquis Horace-Bellati) , gou- 
Terneur de Casai, II, 302. 

Nerli (le marquis), II, 364. 

Nerwinde (bataille de), I, lvu. 

Neuilly (Jacques-Philippe Fyot de la 
Marche, seigneur de), ministre de 
France à Qénes. II, 88. 

Nevers, II. 122, 132. 142, 364. 

Nevers(les). 11,121, 125, 132, 134, 142. 

NeTers (le duc de). Voir Charles !•' de 
Gonzague-Neyers . 



Neyers (Louis Oonsague, duc de). II, 

122, 125, 394. 
Nice, I, XI, XX, XXI, xxii, xuii, xlvi, lvii, 

LX, Lxra, Lxnr. lxx. lxxxiv. Lxxxvm. 

xcu. G, 144, 145, 150. 165, 171, 173, 175, 

176, 212, 220. 221, 238, 241. 243. 257,. 

258. 267. 303. 340, 341, 342. 389, 394. 

- II, 1, 13, 16, 20, 21. 22, 23, 24. 25, 

26.44.60.67.68,94. 101. 
NicoU (rabbé de). II, 66. 
Nieulon (le sieur), yice-coniul. I, 302. 
Nimëgue, I, l, 31, 61. 101. 301, 305. — 

II. 248. 
NoaiUes (le duc de). Il, 38, 381. 
Noailles (Philippe, comte de), ambas- 
sadeur extraordinaire à Turin, I, 

Lxxxviii. — II. sa notice, 77, 78 ; son 

instruction, 79, 80, 81, 82. 83. 84. 

384. 
Noblet (le sieur), chargé d'une mission 

auprès du duc de Mantoue. II. 304; 

sa notice, 309; son instruction. 313, 

319. 396. 
Nordiingue (bataille de), I. xxu. 
Notre-Dame de la Victoire, barque. I, 

302. 
Novare, I, viu, xu, lxxix. — II, 275. 
Novarrois (le), I, 386. 
Nove, yille, I, 39. 

Noyellare (état de), I, 390. — U, 122. 
Nura (la). I, Lxxxm, 386, 408, 415. — 

II, 72, 74, 75, 76. 







Océan (F), I, xcv. 

OgUo (F). I, 394. 395, 414, 418. 

Oliya (le traité d'), 1, 31, 336. 

Olivarès (le comte d*), II. 126. 

OnégUa ou Oneille, I, 11, 12,68, 70, 71, 
303, 394, 396, 408. — II. 24. 

Orange (Guillaume d'). Voir Guil- 
laume III. 

Orbitello, I, xliii. 

Orient (l), I, x, xcv. 

Orléanais (1*), II, 84. 

Orléans (le duc d*), I, xii, xxi. 

Orléans (Anne-Marie d'), duchesse de 
Savoie. Voir Ânne-Marie. 

Orléans (Françoise-Madeleine d'), du- 
chesse de Savoie. Voir Françoise- 
Madeleine. 

Orléans (Gaston, duc d'), I, 9, 43, 44. 



Orléans (Henriette d'Angleterre, du- 
chesse dO, II, 389. 

Orléans (Marguerite de Lorraine, du- 
chesse d'). I, 44, 46. 

Orléans (Mademoiselle d*), I. 35. 

Orléans (PhUippe I", duc d'). I. 117, 
118.119. — 11,379,382,383. 

Orléans (Philippe II, duc d'), le Régent^ 
I. Lxvii, Lxxm. 306, 354. 

Orméa (Charles-François- Vincent Fer- 
rero, marquis d*), ministre d'Etat du 
royaume de Sardaigne, I, lxxvi, Lxxvn. 
LXxxn, 360, 364, 377. 378, 379. 380. 
381. 382, 383. 384, 385, 386, 387, 389. 
392. — II, 15, 45, 58, 101. 385. 

Oronde (1'), drame, II, 262. 

Osnabrùck, I. 61. 

Ossorio (Don Joseph, chevalier), minis- 
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tre d'Btat du royaume de Sardaigne, 
I, Lxxxvii, 381 . — II, 5, 6, 7, 29. 30, 31, 
32, 33, 34. 36, 45, 46, 55, 56. 58, 61, 
101,386.392. 
Oste, seigneurie, II, 47. 



Ostende, I, 333. 
Ottaiano (le prince), I, lxxti. 
Ottobon (Pierre), cardinal, I, 292. 
Oulx (la yallée d'), I, lxx. 



Pacte de Famille (le), I, xci, xcvi. — 
II, 93, 102. 

Padoue, 1, 158. 261. — II. 148, 156, 257, 
262, 292, 365, 394. 

Paix-des- Dames (la). I, xx. 

Palatin (rélecteur). II, 273. 

Palatin (Jean-Guillaume, comte), I, 293. 

Palaanat(le), I. 123. — II, 273. 

Palatine (Ânne-Marie-Louise de Médi- 
cis, électrice), I, 293. 

Palatine (la princesse). Voir Anne de 
Oonzague. 

Paléologue (Marguerite), 11,394. 

Paléologue (Marie), II, 422. 

Palerme, I, lxx, 289, 297, 305, 309, 310. 

Palerne (Jean-Joseph, sieur de), II, 109. 

Palerne (Simon -Zacharie, sieur de), 
secrétaire du cabinet du roi, II, 109, 
110, 112. 

Palestrina, éTéché, I, 34. 

Palfy (le comte), envoyé de l'Empereur 
à Mantoue, II, 304, 316. 

Palpiera (Jacques -François), marquis 
de Lûmes, ministre du duc de Man- 
toue à Paris. II, 474, 184, 193, 194, 196, 
200. 202, 397. 

Panaro (le), I. 389. 

Paoli, chef des Corses, I, xcii. 

Parc (le sieur du), fermier général des 
postes, II, 13. 

Parelle (Emile, marquis de), colonel du 
régiment des gardes du duc de Savoie, 
I, 88. 89, 224. 

Paris,!, vi. xxv, xxxi, Lxii, lxxi, Lxxxvni, 
15. 16, 26, 32, 40, 53, 61, 66, 87, 108, 
118. 163, 164, 179. 182, 196, 209, 214. 
215, 231, 255, 256, 257, 306. 330. 333, 
351, 353, 354. 355, 359. 377, 383, 391, 
393, 403, 411. — II, 5. 13. 30, 35, 38, 
68, 69, 78, 93. 95, 100, 107, 138. 151. 
159, 160. 166,174, 175, 191. 192, 194, 
202. 204, 205, 212, 226, 239, 251, 253. 
257. 263, 265, 266, 273, 278. 293, 300, 
306, 309, 313, 315, 316, 333. 358, 359, 
364, 373, 374. 388, 389, 403, 405. 

Parme, I, xxxix, lxxii, lxxviii. lxxix. 

LXXXn, LXXXIV, LXXXV, LXXXVI, 29, 160. 

263, 267, 270, 311, 316. 330, 379, 383, 
389, 390, 395, 414. — II, 1, 68, 71, 83, 
84, 87, 88, 96, 98, 105, 106, 133, 165, 
262, 315. 329, 334, 3il, 351, 373. 



Parme (Ferdinand de Bourbon, duc de), 
II, 105, 379. 

Parme (François Famèse, duc de). I, 
225, 267, 276, 317, 330. - II. 328,330, 
331, 334, 341, 351, 372. 

Parme (l'infant don Philippe, duc de). 
Voir Philippe. 

Parme (Louise-Elisabeth de France), in- 
fante d*£spagne, duchesse de), II, 83, 
84, 88. 

Parme (Odoard Farnèse, duc de). I. xl, 
XLiii. — II. 178. 

Parme (Ranuce II Famèse, duc de), I, 
mil. 31. 32. 33. 35. 41, 153, 154, 225. 
II. 178, 213, 214, 239, 240, 241, 291, 
304, 317, 379. 

Parmesan (le), I, 376, 379, 390, 394. 

Paul V, pape, I, xxxi. 

Pavesan (le), I, lxxvii, lxxxiii, 386. 394, 
415,418. —II, 1. 

Pavie, I, XII, XX, 250, 385, 386, 388, 394. 
— II, 91, 138, 188, 189, 191, 261, 275. 

Pays-Bas (les), I. xxii, xxxi, XLV, liv, 
LXXXIV, 37, 61, 109, 123, 135, 161, 207, 
333, 355. 403. — II, 10. 47, 177, 199, 
303. 335. 

Pefiaranda (le comte de), II, 179. 

Pépin le Bref, roi de France, I, 156. 

Perachino (le sieur), agent du duc de 
Savoie, I, lviii. 

Pérouse (la), ville, I. xxiii, xxv, xxxvn, 
173,176, 177, 178. 

Pérouse (Jean-François-Bertrand de la), 
agent de Victor- Amédée II, II, 391. 

Perrone (Charles-Philippe, baron), en- 
voyé extraordinaire de Victor-Amé- 
dée II à Paris. I, 298. — II, 391. 

Perrone (François-Balthazar , comte ). 
ministre d'État du royaume de Sar- 
daigne, I, xciv. — II, 122, 386. 

Pesquières, ville, I, 158. 

Petersborough (Charles Mordaunt, comte 
de), général et diplomate anglais. 
I, 289. 

Petit-Bourbon (le régiment), II, 192. 

Phélipeaux (Raimond-Balthazar), sei- 
gneur du Vefger, ambassadeur à Tu- 
rin, I, Lxiii. Lxiv, Lxv, Lxvi ; sa notice, 
207. 208, 209 ; son instruction, 210, 211, 
212, 213, 214, 215, 216, 217, 218, 219, 
221, 222, 223, 224, 226, 227. 228, 231. 
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238, 242, 248, 253, 255, 256, 257, 258, 
376, 377. — II, 382, 391. 

Philibert I", duc de SaToie, I, xiv. 

Philibert II, duc de SaToie, I, xv, xvi. 

Philibert, prince de Sayoie, I, 8. 

Philippe II, roi d'Espagne, ï, xxiv, xxv, 
Lxxviii, 209, 384. — II, 379. 

Philippe III, roi d'Espagne, I, xxviii, xxx, 
XXXI, xxxiv. 

Philippe IV, roi d'Espagne, I, xlii, 22, 
23. — II, 133, 136, 139, 140, 152. 163, 
169, 178, 181, 199, 200, 203, 204, 206, 
211,215,216,223. 

Philippe V, roi d'Espagne, I, lxiii, lxiv, 
Lxx, Lxxii, Lxxix, 182. 208, 209, 210, 
211, 212, 214. 226, 231, 232. 235, 236. 
242, 249, 251. 254, 263, 274, 275, 277, 
278, 279, 280. 281, 290, 291. 293, 312. 
314. 383. 384. — II, 4. 343. 344. 345. 
3é6. 347. 348. 350, 355. 356. 360. 361, 
363, 366. 367, 368. 370. 371. 379. 

Philippe de Bourbon (rinfant don), duc de 
Parme, I, lxxvi, lxxxiv, lxxxv. lxxxvi, 
xc, xci. 381. 383. 385, 388. 389. 390, 394, 
395. 408, 414. 415, 416. 417. 418. — II, 
1, 3. 4. 8. 9. 17, 68, 69, 72. 83, 84. - 
Voir aussi Parme. 

Philippe-Emmanuel, prince de Piémont. 
I. XXVII, xxviii. — II, 379. 

Philippe, duc d'Orléans (Voir Orléans.) 

Philippi ou Filippi (le général), envoyé 
de l'Empereur à Turin, I. 367. 369, 371. 

Phiiipsbourg, ville, 1. 269. 

Pianesse (Charles de Simiane, marquis 
de). 1,27. 

Pianesse (Charles-Jean-Baptiste de Si- 
miane, marquis de), premier ministre 
du duc de Savoie. I. 27, 74. 77. 88, 107. 

Pianesse (Marguerite légitimée de Sa- 
voie, marquise de), I, 27. 

Pianesse ( Marie-Hippolyte Grimaldi , 
marquise de), I, 77. 

Picardie (la). I. xxn. 

Piémont (le), I, viii, x, xiv, xxi, xxii. 
xxxiv, xxxvm. xxxix, xli. xui, xlhi, 

XLIV, XLVI, XLVIII, XLIX. L, U, LU, LVII. 
LXV, LXVII, LXVIII, LXX, LXXIV. LXXV. 
LXXXni, LXXXV, LXXXVIII, XCI. XCIV. xcv, 

xcvii. G, 3, 6, 9, 10. 14. 16, 17. 20. 23. 
28, 50, 51, 59, 65. 68, 69. 72, 74, 77. 
81, 82, 84, 85, 88, 90, 91. 93. 94. 99. 
102. 103, 106. 107. 108. 109, 110. 113. 
114, 115. 116. 118. 129, 135, 143. 144. 
147. 148. 149. 154. 155, 163. 172, 175, 
203. 206. 240. 243. 269. 270. 273. 295, 
297, 325, 345, 351, 360. 391. 396, 417. 
— II, 8. 24, 26, 28, 38, 48, 49. 50, 51, 
61. 71, 94, 112, 118, 140, 177, 178. 179, 
183, 189, 192. 207, 212. 266. 258. 303, 
311, 312, 317. 319. 






Piémont (Philippe-Emmanuel, prince de), 
II. 43. 58, 95, 379, 383. 

Piémont (les princes de;, I, xni 

Pierre (la), localité, I. 67. 

Pierre-Encize, château, II, 77. 

Pierre le Grand, I, 163. 

Pietini Sommasque deBergame (le père), 
agent supposé de la République de Ve- 
nise, I. 226. 

Pignerol. I, vm. xxn. xxm. xxv. xxxiv. 
XXXV. XXXVI. XXXVII. xxxvni. xxxix. 
Lvi, Lvu, Lvm. Lix, LX, 3, 4. 5, 9. 13, 
20. 22. 96. 110. 115. 124. 128, 129. 140. 
lU. 172. 173. 174. 175. 176, 177. 178. 
180. 181. 240. 243. 245, 253, 267. — 
II. 121. 131. 132. 146. 151. 160. 162. 
163, 216. 243. 253. 255, 256. 257. 258. 
263, 265. 266. 276. 

Pimentel. ambassadeur d^Espagne. I. xlv. 

Pinard, historien. I. 375. —11,2. 181,204. 

Pinchesne (Etienne Martin, sieur de). 
II. 257. 

Pinchesne (François Martin, sieur de), 
chargé d'affaires de France à Venise, 
chargé d'une négociation secrète avec 
le duc de Mantoue, II, 255, 2.56 ; sa 
notice. 257 ; son instruction. 258. 259. 
260,261.262. 266. 271. 396. 

Pio (Eléonore). II. 368. 

Piombino. ville. I. xliii. 

Pise, I. 153. 

Pizzighetone, ville, 1,388. 407. 414. 

Plaisance. I. lxxii, lxxix, lxxxii. lxxxiii, 
LXXXIV. LXXXV, LXXXVI, 153. 379. 383. 
386. 389. 390. — U, 1. 68. 71, 72, 73. 
74, 75, 98, 328. 

Plaisantin (le). I. lxxxiii. lxxxvi. xc. xa, 
388, 390. 394. 408. 414. 415. — II. 1. 
68, 69, 70, 71, 72, 73. 74. 

Planquet (le sieur), agent du duc de Sa- 
voie, II. 391. 

Plantet (M.), I, 163. 

Pléneuf (Etienne Berthelot, sieur de), 
chargé d'une mission à Turin. I, 283. 
— II, 383. 

Plessis-Besançon (Bernard du), ambas- 
sadeur à Venise, chargé de missions 
auprès des ducs de Savoie et de Man- 
toue. I, XLV ; 1" notice, 25 ; l" instruc- 
tion, 26. 27. — II, 133. 134. 135, 136, 
137, 138, 139, 159 ; 2» notice, 165 ; l* 
instruction. 166. 168, 169, 170, 171, 
173, 177, 181 , 191, 203, 204. 205, 380, 395. 

Plessis-Praslin (le comte du), chargé de 
missions à Turin et k Mantoue, I, 
xxxix — II, 132. 

Pluvault (Jean-François Boyer de Chan- 
lecy. marquis de), chargé, par le duc 
d'Orléans, d'une mission k Turin, II, 
382. 
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ô (le), I, xxxvm, Lxxxm, 36, 50, 267, 
385, 386, 388, 389, 394, 395. 409, 414, 
415, 418. — II, 121, 123, 215, 237, 242, 
290. 

Poitou (le), I, 15, 114. — II, 328. 

Pologne (la), Lxxvin, lxxxi, lxxxiii, 35, 
154, 330, 355, 364, 375. — II, 37, 173. 

Polyxène -Christine de Hesse-Rheinfels, 
reine de Sardaigne, I, 326, 354, 372. 
— II, 379. 

Pompadour (la marquise de). I, 403. 

Pomponne (Simon Arnauld, marquis 
de), seigneur d'Andilly, ministre des 
affaires étrangères, chargé d'une mis- 
sion auprès du duc de Mantoue, I, li, 
53, 61, 62, 66, 79, 80, 81, 93, 102. — 
II, 137, 142, 143, 144, 145, 146, 248, 
249, 250. 251, 253, 254, 257, 258, 259, 
260, 261, 262, 263. 264, 273. — Voir 
aussi Arnauld d'Andilly. 

Ponant (le), II, 159. 

Pons (Etienne-Ignace Laurent de), com- 
missaire du roi de France pour rece- 
voir la comtesse de Provence, II, 109. 

Pons, ville, II, 109. 

Pont-à-Mousson, ville, II, 373, 374, 375. 

Pontchartrain (Louis Phélypeaux, comte 
de), ministre de la marine, puis chan- 
celier de France. I, 303, 304, 342. — 
II, 21. 

Pont-de-Serviôre (le). I. 277, 278. 

Ponzonc (château de). II. 128. 

Porquerolles, ville, II, 116. 

Port-Franc (le), à Nice et Villefranche, 
II, 26. 

Port-Mahon, I, lxxxviii, 302. 

Porto (citadelle de), à Mantoue, II, 270, 
319, 340. 344, 345, 346, 402. 

Porto-Ferrajo, ville, 1, li. 

Porto-Longone, ville, I, XLiii. 

Portugal (le), I. xlii. xlv, 39. 108. 109, 
117, 128. — II, 29, 30, 49, 289. 335. 

Portugal (l'infante de), I, l, li, lu, lui, 
89, 108. 

Portugal (la reine de), I, 117. 

Pragelas, I, lxx, 173. 

Pragmatique Sanction (la), I, lxxiii, 
Lxxx. 365. 367, 381,385. 

Pré (Etienne Jachiet, sieur du), mi- 
nistre de France auprès de plusieurs 
cours italiennes, II, 315. 



Pré (Roland Jachiet, sieor du), ministre 
de France à Mantoue, II, 151 ; sa no- 
tice, 315; son instruction, 316, 317, 
318, 319, 320, 321, 322, 328, 333, 337, 
340, 341, 342,3%. 

Prela (Jean-Baptiste Doria, comte de), 
ambassadeur du duc de Savoie à Lon- 
dres et à Madrid, I, 226. 

Présides de Toscane (les). I, xut, 

LXXVUI. 

Prie (Agnès Berthelot de Pléneuf, mar- 
quise de), I, 283. 

Prie (Aymar- Antoine de), I, 283. 

Prie (Louis, marquis de) , ambassadeur 
de France à Turin, I. lxx, lxxi, Lxxn; 
sa notice, 283 ; son instruction, 284, 
285, 286, 287, 290, 293, 294, 296, 297, 
298, 299, 300. 301, 302, 303, 304, 305, 
306, 309, 310, 311, 326, 339. 371. — II. 
382. 

Provana (Joseph, comte), plénipoten- 
tiaire du roi de Sardaigne, I, 306, 307, 
311, 319, 323, 328, 329. —II. 391. 

Provana (Octave, comte), ambassadeur 
du duc de Savoie à Paris, I, 163, 164. 
— II. 390. 

Provence (la). I, xiii, xiv, xxi, xxv, lvu, 
lxvi, lxxxiv, 39, 70. 150, 151, 175, 215, 
246, 248. 257. 338, 341, 344. 349, 352, 
353. 397, 417. — II, 2. 8. 22. 26, 27, 
37, 63. 65, 66, 07, 82, 96, 113, 183. 
187. 

Provence (Marie-Josèphe-Louise de Sa- 
voie, comtesse de), II, 105. 106, 107, 
108, 109, 110, 111, 112. 

Provence ( Stanislas -Xavier -Louis de 
Bourbon, comte de), II, 95, 105, 106. 
107. 108, 109, 111. — Voir aussi 
Louis XVIII. 

Provinces-Unies (les). I, Lxu, 61, 207. 
336, 365. 

Prusse (la). I. lxvui. lxxiii, xciv, xcviu. 
313. —II. 1. 2, 95. 335. 

Puisieux (Louis Brulart de SiUery, mar- 
quis de), ministre des affaires étran- 
gères, II, 3, 19,27,29. 31. 

Pultava (bataille de), 1,276. 

Pyrénées (les), I, xvii, xxvi. xxxv, xi.vi, 
8. 31, 43. 57, 83, 112, 301. 305. — II. 
139, 140, 141, 142. 145, 184, 211, 212, 
215, 216,225,242,243, 317. 



Q 



Quadruple-Alliance (la), I, lxxii, lxxiii, 

LXX VIII. 

Quërasque (traité de). — Voir Cherasco. 
Quesnoy (le), I. 377. 



Quey (le sieur), directeur général des 
Postes du roi de Sardaigne, II, 13, 
27. 28. 

Quiers, ville, I, xxii, xxiii. 
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lUconnay, seigneurie, II, 363. 
Raiberti (Carlo -Flaminio, cheTalier), 

secrétaire d'Etat da royaume de Sar- 

daigne, II, 101. 
Rambaud (M. Alfred). I, 163. - II. 2, 

37, 93. 
Rambuteau (le comte de), II, 148, 336. 
Ramillies (bataille de), I, lxvii. 
Ranuce II Farnèse, duc de Parme. — 

Voir Parme. 
Rastadt, I, 284, 286. 287, 290, 291. — II, 

157. 
Ratabon (Louis), sieur de Trcmemont, 

ministre de France à Gènes, I, 151, 

152.— II, 157. 
Ratisbonne, I. xxxiv. xxxv, xlv, liv, 27. 

— 11,130. 168, 173,297,363. 
Raucoux (bataille de), II, 51. 
Ravaillac, I, xxx. 
Rayenne, II, 328. 
Rayneval (M. de), I, xcvi. 

Rébenac (François de Pas, comte de), 
ambassadeur de France à Turin , 
chargé de missions auprès de plusieurs 
cours italiennes, I, lv, lvui, 123; sa 
notice, 135 ; son instruction, 136, 137, 
138, 139, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 
146. 147, 149, 150, 152, 154, 155, 157, 
158, 159. 160, 161, 162, 163, 164. 165, 
171, 189, 199, 228. - II, 150, 304, 381, 
306. 

Reggio, ville, I, 390. 

Reggiolo. seigneurie, II, 304, 347, 401. 

Reims, II, 86. 

Reinach (M. Joseph), I, 25. — II, 84. 

Rethel (Charles de Gonzague, duc de), 
II, 125, 133, 394. 

Rethel (François de Paule de Gonzague, 
duc de), II, 394. 

Rethel ou Rethelois, duché, II, 122. 

Revel (vallée de), I. 267. 

Révère, ville, I, 389. — II, 160. 

Rezzo, localité, 1, 67. 

Rhin (le), I, xvii, 123, 146, 175, 177, 269. 

— II, 193, 194, 297, 303. 

Rhône (le), I, xxxi, 98, 164, 177, 350, 

415. — II, 63, 64, 65, 68. 
Richelieu (Armand du Plessis, cardinal 

de), I, XXXI, XXXII, XXXIII, xxxviii, xxxix, 

XL, XLI, XLII, XLIV, XLVIII, LVI, LVIII, 

LXiv, Lxxvii. — 11,121, 125, 129, 130, 
132, 134, 137, 151. 
Righi (Jean-Baptiste), évêque d'Aconie, 
chargé d'une mission du duc de Man- 
toue à Paris, II, 263, 279, 280, 281, 
282, 298. 



Riouffe (Esprit), capitaine, I, 302. 

Riperda (Jean-Guillaume, dnc de), pre- 
mier ministre d'Espagne, I, 332, ^34. 

Rivalta (trêve de), I, xxxnr. — II, 130. 

Rivarol (l'abbé de), chargé d'une mis- 
sion secrète à Turin, I, sa notice, 167; 
son instruction, 168, 169. — II, 381. 

Rivarol (le marquis de), I, 141. 

Rive (Marguerite de Roussillon, mar- 
quise de), I, 76. 

Rivoli, I, V, XXXIX, xl, lxxiv, lxxvii, 
404.— 11,133. 

Robbio. I, 386. 

Rochechouart (François-Charles, comte 
de), ministre de France à Parme. II, 
84. 

Rochefort (le comte de), ministre d'An- 
gleterre à Turin, II, 17. 

Rocher de Mézangers (le), seigneurie, 
1. 179. 

Rocroy (victoire de), I, xui. 

Roero ou Rovere ( Charles-Maximilien, 
comte de), chargé d*une mission du 
duc de Savoie à Paris, I, 204. — II, 
390. 

Rohan (le duc*de), chef des protestants 
de France, II, 184. 

Romans, localité. II, 77. 

Rome, I, VII, vin, xxvu, xxvni, lxvhi, 
31, 32. 33, 34, 39, 40, 41. 91. 94. 106. 
107, 154, 156, 157, 159. 160. 172, 200. 
209, 221, 254, 260, 262, 264, 277, 291, 
292, 310, 321, 373. — II. 27, 28, 35, 
51, 87. 124, 148. 170, 230. 231, 232. 
233, 235. 236, 238, 262. 273, 298, 309. 
310. 312, 314, 336, 341. 343, 344. 345. 
349, 351,352.356. 

Romont, comté, I. xm. xxi. 

Roncasio (Pierre-Léonard), ambassadeur 
du duc de Savoie en France, I. xxv, 

XXVII. 

Ronchi (le comte), agent du duc de Mo- 
dène, II, 185. 

Rooke (l'amiral), I, Lxvni. 

Roquelaure (Marie-Charlotte de), da- 
chesse de Foix. 1, 179. 

Rosbach, II, 2. 

Rossignano (le comte Grisella de), am- 
bassadeur du roi de Sardaigne à Paris, 
II, 392. 

Rotta (la), rivière, I, 394. 

Rottembourg (Conrad- Alexandre, comte 
de), plénipotentiaire de France au 
congrès de Cambrai, I, 329, 33t. 

Rouen. II. 341. 

Rouillé (Antoine-Louis de), ministre des 
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affaires étrangères, I, lxxxviii. — II, 
52.61. 77.85, 86. 

Rousse (le col delà}, I, 243. 

Rousseau (Jean- Jacques), h 309, 391. 

Rousset (Fabbé), nom d'emprunt pris 
par M. de Champeaux pour une mis- 
sion secrète k Turin, I, 395. 

Rousset (Camille), historien. I, 65, 136, 
138. 171. — II. 145, 253. 

RouTroy (M. de), chargé d'une mission k 
Turin. II, 380. 



Rorere (le comte de). Voir Roero. 
Rovere (l'abbé de la), ambassadeur du 

duc de Savoie à Paris, II, 387. 
RoTere (Julie-Victoire de la), grande 

duchesse de Toscane, II, 169. 
Royale -Artillerie (le régiment de), I, 

403. 
Russie (la). I, 363. — II. 1. 2, 37. 90. 93. 
Ryswick. I, lxi, 207, 214, 301. 305.— 

II. 151, 152. 



Sabatier de Cabre (Honoré -Auguste), 
chargé d'affaires de France à Turin, 
II, sa notice. 93, 94. 101. 384. 

Sabbionnette, ville, I, 390. — II, 122. 

Sablon (le col de). I. 243. 

Sabran (le sieur de), chargé d'une mis- 
sion à la cour de Vienne, II, 129. 

Sacromosa (le marquis de), ministre du 
duc de Mantoue à Paris, II, 398. 

Sada (Don Manuel de), négociateur es- 
pagnol. I. 377. 378. —II. 17. 

Sagredo (le sieur), ambassadeur de Ve- 
nise à Paris. I. 26. 

Saint-Aignan (Paul-Hippolyte de Beau- 
villier. duc de), ambassacfeur de France 
à Rome. I, 373. 

Saint- Amand. abbaye, I, 291. 

Saint- Amour (Emmanuel- Philibert de la 
Baume, comte de), II, 47, 48. 

Saint- Amour (Louis de la Baume, comte 
de), II, 47, 48. 

Saint-André (Laurent Prunier de), I, 49. 

Saint- André (Nicolas Prunier de), pre- 
mier président du Parlement de Gre- 
noble. ambassadeur de France à Venise, 
chargé de négociations avec les ducs de 
Savoie et de Mantoue, 1'* notice. 
!'• instruction, I. 49,50, 51, 63. — II, 
143; 2* notice, 239; 2» instruction. 
240, 241 , 242. 243, 244, 245, 247, 381. 369. 

Saint- André -Montbrun (Alexandre du 
Puy. marquis de), lieutenant général, 
II, 183. 184. 186, 187. 

Saint- Ange (le sieur de), gouverneur de 
Casai. II, 161. 

Saint-Arnoul de Metz, abbaye, II, 35, 
373. 

Sainte-Barbe (église ducale de), à Man- 
toue. II, 279. 

Saint-Bernard (le mont), I. vi. — H, 67, 
68. 

Sainte-Brigide, fort, I,xxxvii. 

Saint-Chamond(Melchior Mitte. marquis 
de), ambassadeur à Mantoue, H, 125, 
127. 



Saint-Claude, abbaye, I, 91. 

Saint-Contest (François - Dominique de 
Barberie, seigneur de), ministre des 
affaires étrangères, I, 329, 331. — II. 
35, 36. 38, 45, 46. 47. 51, 52. 61. 

Saint-Dalmas, abbaye, I. vni. 

Saint -Etienne, localité, II, 77. 

Saint-Etienne de Caen, abbaye, I, 291. 

Sainte-Ligue (la), I. 156. 

Sainte-Marguerite (les îles), II, 253. 

Sainte-Marie de Pig^erol, abbaye, I. 82. 

Sainte -Marie de Vezzolane, abbaye. 
I, 266. 

Saint-Florentin (Louis-Phélipeaux. comte 
de), ministre des affaires étrangères, 
H. 107. 

Saint-Genys, seigneurie. II, 47. 

Saint-Qermain (le marquis de), chevalier 
de l'Annonciade, I, 106. 

Saint-Germain (Jean-François -Gaétan 
San Martino. marquis de), ambas- 
sadeur du roi de Sardaigne à Paris. 
ministre d'ËUt. II, 5. 386, 392. 

Saint-Germain des Prés, abbaye, I, 91. 

Saint-Germain-en - Laye. I. xxxvii, 36, 
54. 59, 62. 63, 66, 81. 109. — H, 213, 
249. 251, 258, 259. 260, 261, 262, 264. 
271. 278. 288. 289, 295. 

Saint-Jean de Luz, I. 35. 

Saint-Jean de Soissons. abbaye. I, 82. 

Saint-Jean des Vignes, abbaye, II, 68. 

Saint-Laurent, localité, I. 165, 258. 

Saint-Marcel (le sieur de), consul de 
France à Nice, I. 303. 

Saint-Marin, république, I, lxxxiv. 

Saint-Martin (vallée de), I, 138, 240, 243. 
267. 

Saint -Maurice ( Charles- Christin Cha- 
bod , comte de) , premier écuyer de 
la duchesse de Savoie. I. 75. 

Saint-Maurice (Thomas-François Cha- 
bod. marquis de), ambassadeur du 
duc de Savoie à Paris, ministre d'É- 
tat. I. XLiii. 66. 68. 73, 75. 76. 83. 84, 
86, 87. 94. 99. 104. — II, 389. 
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Saint-Mégrin (Paul-François de Quélon 
d'Estuer. duc de), commisaalre pléni- 
potentiaire k l'occasion du mariage de 
la comtesse de Provence, 11,107,108, 
109, 410,111, 112.384. 

Saint - Nectaire ou Senectere ( Jean - 
Charles, marquis de) , ambassadeur 
de France à Turin, I, lxxix, lxxxoi ; 
sa noUce, 375, 376, 378. 381, 382, 383, 
385,386, 388, 389, 391.392. — II. 383. 

Saint-Nicolas au Bois, abbaye, I, 91. 

Saint-Offlce (le), II, 236. 

Saint-Olon (François Pidou, sieur de), 
chargé d'une mission à la frontière 
de Savoie. I, 163, 165. — II, 381. 

Saintonge (la), I, 15, 114. 

Saint-Ouen de Rouen, abbaye, II, 341. 

Saint-Pétersbourg, I, xcv. — II, 96. 

Saint-Quentin (bataille de). I, xx, xxii. 

Saint-Rémy (le sieur de), secrétaire du 
marquis de Saint-Nectaire, chargé 
d'affaires de France à Turin, I, 375. 

— II, 383. 

Saint-Séverin (Alphonse - Marie - Louis, 
comte de), ambassadeur de France en 
Suède et en Pologne, I, 330. 

Saint-Séverin d'Aragon (Octave -Joseph- 
Marie, comte de), ministre de Parme 
à Paris, I, 330. 

Saint-Siège (le). I, 31, 32, 39, 40, 41, 
155. 292. - II. 143, 150. 

Saint-Simon (le duc de), auteur des 
Mémoires, I, lix, 92, 135, 154, 163, 
172, 183, 184, 189, 190, 208, 260, 283, 
312, 317. — II, 29, 30, 156, 174, 192, 
209, 273. 

Saint- Thomas (Guillaume -François Car- 
ron, marquis de), secrétaire d'Etat du 
duc de Savoie, I, 82, 83, 85, 86. — 
II, 385. 

Saint-Thomas (Joseph-Gaëtan-Hyacinthe 
Carron, comte de Butilières, marquis 
de), ministre d'État de Victor- Amé- 
dée II, I, Lxx, 219, 220, 222, 270, 294. 
297, 298, 309, 323, 826, 371. — 11.385. 

Saint-Thomas ( Charles - Joseph - Victor 
Carron, marquis de), ministre et se- 
crétaire d'État du duc de Savoie, I, 
LIX. 113. 136, 200, 214, 220, 222, 223. 

— II, 385. 
Salo, ville, I, 158. 

Saluces (le marquisat de), I, viii, xi, 
XXV. XXXVIII, 104, 204, 241, 243, 245. 

— U, 328. 

Saluces (le père de), chargé d'une mis- 
sion secrète auprès du duc de Man- 
toue, II ; sa notice, 327, 328 ; son 
instruction. 329, 396. 

Saluces (Philippe de), jésuite, II, 328. 

Saluces (Pierre-Paul de), jésuite, II, 328. 



Saludie (le sieur de la), chargé d*ane 

mission à Mantoue, II, 129. 
San Fedele, hameau, I, 328, 330. 
Sannazare (Balthazar, comte), ministre 

mantouan, II, 174, 175, 176, 397. 
San Paolo (Vincent de Gonuigue. comte 

de), I, 261. Voir aussi Gonzague 

(Vincent de). 
San Salvator (le marquis de), I, 364. 

Voir Charles IV de Gonzague, duc de 

Mantoue. 
Santhia, ville, I, xxii. 
Sapellani (le sieur), intendant du comté 

de Nice, II, 22, 24, 25. 
Sartirana (Ferdinand Arborio, comte de), 

ambassadeur du roi de Sardaigne à 

Paris, II, 392. 
Savigliano, ville, I, xxin. 
Savoie (don Antoine de), ambassadeur 

de Savoie en France, II, 388 . 
Savoie (Eléonore-Thérèse, princesse de), 

II, 14, 379. 
Savoie (Louis- Jules de Savoie-Soissons, 

dit le chevalier de), I, 104. 
Savone, ville, II, 328. 
Saxe (la), I. vu, 363, 393. — H, 51. 
Scaliger (les), I, 158. 
Scarnafis (François Ponte, comte de), 

ambassadeur de Savoie en France, II, 

387. 
Scarnafis (le comte Ponte de), ambas- 
sadeur du roi de Sardaigne à Paris, 

II, 393. 
Schœll, historien, II, 68, 69. 
Scrivia (la). I, 395, 414, 415. 
Secchia (la), I, 389. 

Ségur (Louis-Philippe, comte de), mi- 
nistre de France à Saint-Pétersbourg, 

I. XCIII. 

Séneffe (bataille de), I, 74, 114. 

Sens (le bailliage de), 1, 186. 

Sept Ans (la guerre de), I, Lxxxvni, 
Lxxxix. — II, 93. 

Serio (le), rivière, I, 388. 

Serravalle (château de), I, 396, 408, 414, 
415. 

Servien (Abel), I, xxxiv, xxxv, xxxvi, 3. 

Servien (Antoine), I, 3. 

Servien (Ennemond), président au con- 
seil souverain de Pignerol, ambassa- 
deur à Turin, I, xliv, xlviii, xux ; sa 
notice, 3 ; ses instructions, 4, 6, 7, 9, 
10. 11, 12. 13, 14, 16, 23, 28, 32, 33, 
34, 58, 63, 66, 67, 68, 69, 75, 78, 80, 
81, 87,101, 106. — II, 380. 

Servien (Hugues-Humbert) . abbé de 
Cruas et de Lioncel, dit l'abbé Ser- 
vien, chargé d'une mission à la cour 
de Turin. I, xlvii, 65. — II, 381. 

Servien (la présidente), I, XLvm. 
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SerTière (le pont de), I, 270. 

Sesia (le val de), I, lxvi, 386. 

Sévigné (la marquise de). 1,80. —Il, 257. 

SévUle, I, Lxxiv, 363. 

Seyde, port, I, 341. 

Seyssel (Claude de), archeydque de 

Turin, historien, I, xvi, XLVii. 
Seyssel, ville, I, \ 76. 
Seytres (Perrette-Isabeau de), I, 345. 
Sézanne (la vallée de), I, lxx. 
Sforza (Alexandre), nonce, évoque de 

Viterbe, I, 227. 
Sforza (François), duc de Milan, I, xii. 
Sforza- Visconti (Olympie), princesse de 

Castiglione, II, 282. 
Siam, 1,163. 

Sicile (la), I, xlix, lxx, lxxi, lxxii, 
Lxxviii,18. 93, 161, 162, 207, 234,' 237, 

245. 284. 286, 288, 290, 295, 297,'30O, 

301, 302, 303, 304, 305, 306, 309, 316, 

328. 329. 330. — II, 1, 179. 
Sienne (l'Etat de). 1, 153. 224. 
Sigismond, empereur, il, 122. 
Silésie (la), I, lxxxi, lxxxii. 
Sisteron, ville, I, 312, 313. 
Sixte-Quint, pape, I, xxv. 
Soissons. I. 394. — II, 68. 
Soissons (le congrès de), I, LXXiii, 359, 

363, 377. 
Soissons (Eugène de Savoie, comte de) 

II. 379. 
Soissons (Louis -Thomas de Savoie, 

comte de), I, 227, 379. 
Soissons (Olympe Mancini, comtesse de), 

II, 379. 
Soissons (Uranie de la Cropte-Beauvais, 

comtesse de), I. 227, 379. 
Solar [Solaro] de Breille (Antoine- 
Maurice, commandeur), ambassadeur 

du roi de Sardaigne à Paris, I, 383. 

387, 412. — II, 392. 



Solar [Solaro] de Breille ( Robert • 

Ignace, bailli de), ambassadeur du 

roi de Sardaigne à Paris, II, 68, 70, 

392. 
Soleure, ville. H, 373. 
Soliman (le sultan), I, xxi. 
Sordet (M.-E.). I, 311. 
Soubise (Charles de Rohan, prince de), 

II. 2. 
Souvigny (Jean de Gagnières, comte 

de), lieutenant général, II, 204. 
Spigno, marquisat. II, 346. 
Staffarde (bataille de), I. lvii, 82, 91, 

144. 
Stainville (Etienne-François de Choi- 

seul, duc de), ministre des AffaireB 

étrangères, II, 87, 88. 93, 96. 
Steinkerque (bataille de), I, lvii. 
Strada-Franca (la), II, 347. 
Strasbourg. II, 147, 291. 315. 
Striggi-Qonzaga (le marquis Vincenzo), 

ministre du duc de Mantoue à Paris, 

ministre d'Etat, II, 221. 397. 
Strozzi (le marquis Palla), II. 340. 
Strozzi (Pompée, marquis), II, 340, 341. 
Stuarts (les). I, 269. 
Stuart (I<Uisabeth), princesse palatine, 

II. 193. 
Stura (le val de), I, xxv. 
Suède (la), xxxviii, 61, 109, 135, 270, 

330, 356. — II. 96, 173, 184, 335. 
Suisse (la). I, lxvi,lxvii, 396. —II, 30. 

156, 198, 263, 267. 290. 365. 
SuUy (le duc de), l. xxvi. 
Suse, I, vm,ix. xxxu,xxxm, xxiiv, xxxvi, 

XLiv, LVII, Lx, 3, 4, 5, 6. 17, 37, 61. 

144. 149, 171, 173. 180. 181, 223, 240. 

243. — II, 22, 129. 
Suse (les marquis de), I, vin. 
Syracuse, I. lxxu. 



Tallemant des Réaux, 11, 191. 

Tarentaise (la). I, xx, xxii. 

Tarrachia ou Tarraquie (Angelo, comte), 

II, 174, 193, 194. 195. 196. 200, 201. 

202. 
Tartaro (le), rivière. II. 240. 
Tellier (Michel, le), secrétaire d'Etat de 

la guerre, II, 185. 
Tende, comté. I, 241. 243. 
Terre Sainte (la), I. x. 
Terrier, localité, II, 67. 
Teschen (le traité de). I, xcv. 
Tessé (René de Froulay, comte de), 

chargé de différentes missions auprès 



des ducs de Savoie et de Mantoue. I, 
LViii. Lix, LXiii, LXix ; 1'» notice, 171, 
172, 173 ; \r. instruction, 174, 175. 176. 
177. 178, 180, 181, 182, 185, 189, 190. 
191, 193, 195, 196, 197, 198, 200, 209. 
212 ; 2* notice, 231 ; 2* instruction, 232, 
239, 240. 241, 242. 243, 244, 245, 246; 
3» instruction, 247, 248, 249, 250, 251. 
252. 253, 254, 256 ; 3« notice. 259 ; 4« 
instrucUon, 260, 262. 263, 266. 267. 
" II, 148, 153, 154, 156, 323, 324, 329, 
331, 335, 336, 344, 352, 354, 355; 
4* notice, 357 ; 5* instruction, 35>8, 364, 
365, 366, 367. 369, 372, 381, 882, 397. 
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Tessin (lo), I, Lxxxm, 384, 386, 394, 410. 
Thann (le comte de), I, 269. 
ThionviUo, TiUe, II, 179. 
Thomas, prince de Savoie-Carignan, I, 

XI, xu, XLH, xLin, 3, 6, 47, 104. ~ TI, 

175, 176, 177. 178, 179, 180, 379. 
Thorn, ville, I, 336. 
Thuilerie (le sieur de la), ambassadeur 

à Venise, n, 134. 
Tillot (le sieur du), II, 70, 7i, 72. 
Tizzoni (les), I, vm. 
Toiras (Jean de Saint-Bonnet, seigneur 

de), maréchal de France, I, xxxiv, 

XXXV, XXXVI. 

Topin (Marins), auteur, II, 253. 

Torcj (Jean-Baptiste Colbert, marquis 
de), ministre des affaires étrangères, 
I, Lxx, Lxxni, 180, 184, 190, 191, 203, 
210, 232, 246, 260, 270, 272, 277, 278, 
280, 284, 309, 310, 359. — II, 155, 156, 
310, 315. 329, 333, 343, 357, 363, 374. 

Torre de Torti, hameau, I, 328, 330. 

Torre-Palma (le comte de), ambassadeur 
d'Espagne à Turin, II, 102, 103. 

Tortone, ville, I, xn, lxxix, — II, 275. 

Tortonois (le), I, 394, 415, 418. 

Toscane (la), I, lxxu, lxxix, lxxxiv, 59, 
154, 207, 208, 277, 281, 316, 318, 383, 
394, 411. — II, 55, 240, 315. 352, 363. 

Toscane (Léopold de Lorraine, grand- 
duc de), I, 411. 

Toscane (les Présides de), I, XLn, xun, 
LXix, 25. 

Toucheprès (Charles de Mesnard, sei- 
gneur de), maréchal de camp, II, 185, 
186. 

Toulon, I, LXix,151, 258, 297. — 11,159, 
178, 188. 

Toulouse, I. 35, 63. 

Toulouse (Louis- Alexandre de Bourbon, 
comte de), I, 304. 

Tour (le sieur de la), commandant mili- 
taire du Mantouan, II, 133, 134. 

Tour (Charles-Jean-Baptiste de Gallois, 
seigneur de la), intendant de Pro- 
vence, II, 66. 

Tour (Philibert Salier, comte de la), 
ambassadeur du duc de Savoie à Pa- 
ris, I, 214, 220, 233, 234, 235, 237. — 
II, 391 . 

Tour ( Victor- Amédée Salier delà), mar- 
quis de Cordon, ambassadeur du roi 
de Sardaigne k Paris, II, 393. 

Touraine (la), I, 15, 31. 

Tournai, I, 291 . 

Tournaisis (le régiment de), II, 1 . 

Tournon (le chevalier de), I, 146. 

Travedo. hameau, I, 328, 330. 

TrémoiUe (Joseph-François, cardinal de 
la), 1, 291, 292. 



Trente, II, 351 . 

Trêves (FElecteur de), II, 96. 173. 

Trin, ville. I, xxxiu, xxxv, xuv, 3, 4, 5, 

6. — II, 129, 131, 132, 176, 209, 401. 
Trinité (Hiérosme Costa, comte de la), 

ambassadeur du duc de Savoie en 

France, II, 388, 389. 
Trinité (Victor-Amédée Costa, comte de 

la), grand maître de la maison du roi 

de Sardaigne, II, 115. 
Triple- Alliance (la), I, lxxi, lxxu, 61. 
Trousse (Philippe-Auguste le Hardy, 

marquis de la), lieutenant général, 

chargé d'une mission à Turin, I, lu, 

114, 115, 116. — II, 381. 
Trucchi (Jean-Baptiste), ministre du due 

de Savoie, I, 73, 76, 83. 
Truzzi (le comte de), ministre résident 

du duc de Mantoueà Paris. II, 398. 
Turbie (la), II, 66, 68. 
Turenne (le régiment de), I, 208. 
Turin, I, v, vi, viii, xin, xiv, xvi, xvn, 

XXII, xxni, xxvii, XXX, xxxii, xxxvn, 

XXXIX, XL, XLI, XLII, XLIV, XLV, XLTI, 
XLVIU, XLIX, U, UI, LIV, LV, LVI, LŒ, 
LXI, LXIII, LXIV, LXV, LXVII, LXVUI, LXIX, 
LXXI, LXXU, LXXin, lxxiv, lxxv, lxxvii. 
LXXVni, LXXIX, LXXXII. LXXXIII, LXXXT, 

Lxxxvii, Lxxxvui, Lxxxix, xG, xci, xcn, 

xciv, xcv, xcvi, c, 3, 4, 7, 10, 14, 

15, 16, 23. 26, 31, 32, 35, 36, 37, 38, 39. 

40, 43, 44, 45. 46, 49, 50, 51. 53, 54. 

55. 58, 61, 62, 63, 65, 67. 68, 69, 70. 

73, 74. 76, 79. 80, 81, 83, 86, 87, 88, 

91. 93, 94. 99, 101, 102, 103. 106, 107. 

109, 114, 117. 118, 119. 120, 123, 124, 

125,128,131.132.135,136.137.163.167. 

168, 180, 181. 182. 186, 187, 189, 190, 

191. 192, 194, 196, 198. 199, 200, 203, 

204. 206. 208. 209. 210, 211, 212, 214, 

215. 219, 220. 221, 226, 227, 231, 239. 

246, 248, 254, 255, 256, 273. 277, 283, 

289, 297, 298. 299. 302, 305, 310, 311, 

312, 313. 314. 315, 319, 321, 322, 324, 

325, 326, 327, 331, 332, 332, 333, 338, 

339, 342, 344. 345, 346, 347, 350, 359. 363, 

364, 365, 366, 367, 369, 370, 371, 372, 

374, 375, 376, 377, 378. 379, 380. 381. 

382, 383, 384, 385, 386, 387, 389, 391, 

393, 395, 396, 397, 398, 399, 400, 403, 

404, 405, 406, 407, 408, 409, 411. 412. 

416. — II, 2. 3, 4. 5. 6, 7. 8, 9, 10, 11, 

12. 13, 14, 15. 17. 18, 21, 24. 25, 26. 

27, 28, 29, 30,31,32,35, 36, 37, 38. 39. 

40. 41. 42, 43. 44, 45. 46, 47, 48, 51, 52, 

53, 54. 55. 56, 57. 58, 59. 60, 61, 64, 

65, 66, 67, 68, 69. 70, 71. 72, 74, 75, 76, 

77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 

89. 90, 91, 93, 94, 95. 96, 97, 98, 99. 

100.101,102,105,106.107,113,114,115. 
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133, 137, 139, 145, 146, 156, 165, 174, 
176, 197, 211. 219, 256. 258, 2ô9, 261, 
263, 274, 275, 281, 285, 328, 365. 
Tarin (le traité.de), en 1427, 1, xn, xxxv. 



Turin (le traité de), en 1703, I, lzx. 
Tyrol (le), I, Lxin, 209. — II, 123, 130, 
198, 334, 349. 



u 



Ulilfeld (Corfitz- Antoine, comte d*), mi- 
nistre d'Autriche à la Haye, 1 , 377. 

Ullin (le marquis de V). — Voir Lullin. 

Urbino (le duc d'), II, 169. 

Urfé (Joseph-Marie do Lascaris, mar- 
quis d'), chargé de deux missions à 
Turin, 1'» notice, ï, 131 ; 1" instruc- 
tion. 132 ; 2* notice, 203 ; 2* instmc- 
tion, 204, 205, 206. — II, 381, 382. 



Urfé (Marie- Madeleine- Agnès de Oon- 
taut, marquise d*), 131 . 

Usson (le comte d*), ambassadeur à 
Stockholm, H, 96. 

Utrecht, I, lxx, lxxi, lxxiv, lxxvi, 261, 
270, 273, 283, 284, 285, 291, 306, 321, 
322. 324, 330, .339, 342, 344, 383, 396, 
417. — 11, 21, 24, 26, 65, 157, 373. 



Valais (le), I, xv, xxi. 386. 

Valençay (Achille d'Estampes, comman- 
deur de), chargé d'une mission à Tu- 
rin, I, XZXII. 

Valençay (Henri d'Estampes de), ambas- 
sadeur à Rome. 11,170. 

Valence, ville, I, lxi, lxvi, 210, 235, 259. 
— n, 77. 183, 203, 205, 208, 215, 242, 
275. 

Valentin (le traité du), I, xui. xliv. 

Valentinois, duché. I, 326. 

VallaToire (François- Auguste, marquis 
de), lieutenant général, II, 183. 

Valette (Louis de Nogaret, cardinal de 
la), I, XL. 

Valle (Alphonse, marquis délia), gouver- 
neur général du Montferrat, II, 282, 
285, 402. 

Valle (François-Rolland, marquis délia), 
premier ministre du duc de Mantoue, 
II, 135, 137, 169. 176, 495, 282. 

Valois (M»« de). Voir Anne-Marie d'Or- 
léans. 

Valois (M"» de). Voir Charlotte- Aglaé 
d'Orléans. 

Valois (M"« de). Voir Françoise-Made- 
leine d'Orléans. 

Valpergue(les), I, vm. 

Valromey (le), I, xxii. 

Valteline (la), I, xxxi, xxxn, xxxiv, xxxvi, 
250. 

Vandal (le comte Albert). U, 2. 

Vanhoey (M.), ambassadeur de Hol- 
lande à Paris, I, 377. 

Vaprio (les conîférences de). I, 89. 

Var (le), I, xxii. 164. 165, 258, 394, 

Varano (don Joseph), ministre du duc 
de Mantoue, II. 262. 295, 321, 340. 
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Vauban (Sébastien le Prestre de), 1, 14. 

Vaud (le pays de). I, xxi, Lxvn. 

Vaudemont (Anne «Elisabeth de Lor- 
raine Elbeuf, princesse de), I, 252. 

Vaudemont (Charles-Henri de Lorraine, 
prince de), gouvemeur da Milanais, 
I, 209, 247. 248, 249, 250, 251, 252, 
253, 254, 260, 317. - II, 344. 349, 
352, 354, 356, 373. 

Vaudemont (Charles- Thomas de Lor- 
raine, prince de), I, 252. 

Vaudois (les) ou Barbets, I, 138. 

Vaulgrenant (François-Marie de Vil- 
lers-la-Faye, comte de), ambassadeur 
de France à Turin, I, lxxv, lxxvi, 
Lxxvii, LxxLX ; sa notice, 363 ; son ins- 
truction, 364, 365, 366, 367, 368, 369, 
370. 374, 372. 373, 374, 375, 377. — 
n, 5. 6, 7, 17, 29, 30, 32, 33, 383. 

Vauréal (Louis -Guy Guérapin de), 
évéque de Rennes, ambassadeur à 
Madrid, I, 382. 

Vautorte (François Cazet, seigneur de), 
ambassadeur à la diète de Ratisbonne, 
I, XLV, 27. - II. 173. 

Veillane. — Voir Avigliana. 

Velleron (Louis-Dominique, chevalier 
de). — Voir Cambis. 

Vendôme (le duc de), I, lxv, Lxyn, lxix. 
— II, 154, 336, 363, 364, 372. 

Vendôme (Elisabeth de), duchesse de 
Nemours, I, 9. — II, 379. 

Venise, I, xu, xvi, xxxi, li, Lm, liv, 
Lxm, Lxxxiv, 15, 17, 25,26. 35, 36, 37, 
49, 50, 51, 61, 62, 63, 101,102, 103, 
145, 146, 155, 157, 160, 209, 224, 226, 
248, 250, 254, 260, 261, 262, 264, 273, 
277, 292, 309, 391, 393, 39», 408. 414, 

XV. — 29 
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415, 418. — II, 29. 30. 31, 35. 36, 87. 
91, 129. 133, 134. 136, 139, 141. 143. 
144. 145. 146, 148, 150. 156, 159. 160. 
162, 163. 164. 165, 166, 168, 184, 193, 
203, 209, 210, 212, 213, 215, 217. 239, 
240. 241, 242, 243, 241, 245, 247, 248. 
251, 253,215, 257, 258, 259, 260, 261, 
262, 26i, 265, 266, 208, 278, 279, 282, 
289, 290, 295, 298, 302, 304, 307, 308, 
312, 313, 327, 328, 331, 335,341, 342, 
343, 344, 349, 350, 351, 352, 354, 356, 
363, 365, 368. 

Verberie, localité, II, 251. 

Varceil, ville, I, vin, xii, xx, xxni, xlvi, 
8, 20, 116. 

Yemon (Charles-Emmanuel des Balbis, 
comte de), ambassadeur du duc de 
Savoie à Paris, I, 212, 236, 237. 238, 
255, 256, 257, 258. — II, 391. 

Veromey (le), I, xxvu, xxviii, xxix. 

Vérone, ville, I, 158. — II, 173, 229, 
328,351. 

Verrue, ville, I, xui, lvi, 149. 

Verrue (don An^stin- Philibert Sca- 
glia, abbé de), ambassadeur du duc 
de Savoie à Paris, II, 389. 

Verrue (le comte de), I, 231. 

Verrue (Jeanne -Baptiste d'Albert de 
Luynes, comtesse de), 1,224, 231, 249. 

Versailles, I, liv, lv. lxvi, lxxii, lxxxi, 

LXXXII, LXXXIII, LXXXVII, XC, XCI, XCU, 

xaii, xcvi, 74, 101, 118, 121, 124, 130, 
132, 133, 144, 145, 164, 174, 178, 180, 
182. 184, 187, 190, 204, 207, 210, 218, 
247, 259, 284, 300, 312, 313, 327, 329, 
331, 345, 346, 353, 364, 374, 376, 378, 
382, 383, 386, 388, 391, 398, 401, 404, 
405, 412. — II, 1, 2, 29, 36, 38, 45, 
46, 47, 52, 61, 62, 67, 77, 78, 79, 93, 
95, 96, 104, 109, 112, 114. 118, 145, 
156, 254, 265, 266, 298, 302, 305, 308, 
310, 313,323.336.342,349. 
Vervins (le traité de), I, xxv. 
Vescovato, seigneurie des Gonzague, 

II, 122. 
Vialardi (CharleS'Marie, comte et mar- 
quis), ministre du duc de Mantouc, II, 
270, 297, 301, 340. 364. 
Vialardi (Marc- Antoine), gouverneur de 

Casai, U. 234, 270. 
Vibo (Michel-Antoine), archevêque de 

Turin, 1, 227. 
Viceoce, I, 158. 

Victor - Amcdée I»', duc de Savoie, 
prince de Piémont, I, xxx, xxxiv, xxxv, 
XXXVI. xxxvu, XL, xuv, 32, 43, 47. — 
U, 26. 131, 379. 
Victor-Amédée II, duc de Savoie, roi 
de Sicile, puis roi de Sardaigne, I, 
v, XI, XLvn, XLvni, xlix, l, u, lu, lui. 



UV, LV, LVI, LVn, LVIU, UX, LX. LXI, 

Lxn,Lxin, LXiv. Lxv, Lxvi, Lxvn. Lxvni, 

LXIX, LXX, LXXI, LXXn. LXXIH, LXXH', 

Lxxx. Lxxxix, 73, 74, 75, 76, 77, 81, 82. 
83, 89, 90, 93, ^4, 96, 97, 98, 104, 106. 
107. 108, 109, 110, 111, 112. 113, 114, 
117, 118, 119, 120, 123. 124, 125. 126. 
127, 128, 129, 131, 132, 133, 135, 136, 
139, 140, 141, 144,145, 146. 147, 148, 
149, 150, 151, 152, 155, 156, 157, 158. 
159, 160. 161, 163, 165, 167, 168, 171, 
172, 173, 174, 175, 176, 177, 178, 179, 
180, 181, 182, 183, 184, 185, 189, 190, 
191, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 
199, 200, 203, 204, 205, 206, 208, 209. 
210, 211, 212, 213, 214, 215, 216, 217. 
218. 220, 221, 222, 223, 224, 225, 226, 
227, 228, 229, 231, 232, 233, 234, 235. 
236. 237, 238, 239, 240, 241, 242, 243, 
244, 245, 246, 253, 254, 255, 256, 259, 
260. 262, 263, 264, 265, 266, 267, 268. 
269, 270, 271, 272, 273, 274, 275, 276, 
277. 278, 279, 280, 281, 283, 284, 285, 
286, 287, 288, 289, 290, 291, 292, 293, 
295, 296, 297, 298, 299, 300, 302, 303, 
304, 305. 306, 307, 309, 311. 312, 
313, 314, 315, 316. 317, 318. 319, 320, 
321, 322, 323, 324, 325, 326, 327, 828, 

329, 330, 331, 332, 333, 334, 335, 336. 
337, 888, 339, 340, 342, 343, 344, 345, 
346, 347, 349, 350, 351, 352. 353, 359, 
360, 361, 362, 364, 365, 369, 384. — 
II, 55. 147, 150, 154, 155, 156, 275, 
303, 312, 315, 323, 324, 327, 328, 329, 

330, 331, 334, 335, 339, 340, 347, 364, 
379, 381, 382, 889. 

Victor-Amédée III Marie, prince de 
Piémont, roi de Sardaigne. I, xciii, 
xciv. xcv, xcvi, xcvii. xcviii, xcix. c. 
— II. 6. 14, 15. 41, 43, 58, 95, 105. 
106, 113, 115, 379. 

Victor-Amédée-Philippe, prince de Pié- 
mont, I, 203, 204, 205, 206, 239, 296, 
321. — n, 379, 382. 

Victor-Emmanuel I*', roi de Sardaigne, 
II, 379. 

Vienne, I, lxii, lxxi, lxxiii, lxxiv, lxxix, 
Lxxxix, xciu, XCIV, 82, 104, 146, lôO, 
158, 173, 208, 213, 214, 221, 224. 225, 
231, 233, 245, 248, 252, 272, 276. 279, 
289, 293, 296, 307, 312, 314, 815, 332, 
333, 334, 336, 349, 355. 356, 359, 363, 
377, 381, 386, 387, 411, 412. —H, 3, 
6. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 16, 18, 29, 82, 
33, 39, 40, 41, 45, 51, 58, 55, 58, 82, 
90, 95, 96, 98, 102, 129, 130, 143, 147, 
150, 152, 154, 156, 162, 218, 2U, 247. 
248, 262, 266, 270, 298. 301. 304, 307. 
312. 318, 320, 335, 340, 349, 353, 365. 

Viennois (les Dauphins de), I, vin. xi. 



